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JULES   FERRY 

Discours  et  Opinions 

DISCOURS 
sur    la    politique    intérieure 

Jusqu'au  30   mars   1885 

Après  avoir  groupé  les  discours  de  M.  Jules  Ferry  qui  se  réfé- 
raient, d'une  part,  aux  lois  scolaires  el,  d'autre  part,  à  la  pnUiiqae 
coloniale,  nous  avons  maintenant  à  reproduire  et  à  placer  à  leurs 
dates  respectives  les  nombreux  discours  qui  traitent  de  la  polilique 
intérieure  et  des  mille  incidents  de  la  vie  parlementaire.  Nous 
reprendrons  ici  l'ordre  chronologique,  car  un  groupement  métho- 
dique ne  s'impose  qu'à  la  condition  de  réunir  toute  une  série  de 
harangues  ou  de  documents  qui  se  rapportent  a  un  sujet  distinct  et 
nettement  circonscrit. 

Discours  du  25  novembre  1880  sur  l'amiral  Cloué. 

Au  moment  où  le  cabinet  du  23  septembre  1880  (dont  M.  Jules 
Ferry  avait  pris  la  direction  par  suite  de  la  retraite  de  M.  de  Frey- 
cinet,  qui  s'était  refusé  à  poursuivre  l'exécution  des  décrets  contre 
les  Congrégations  ')  se  trouvait  en  hutte  à  toutes  les  représailles  du 
parti  clérical  et  aux  attaques  de  M.  Clemenceau  et  de  M.  Bufl'et.  le 
premier,  accusant  le  nouveau  ministère  d'être  trop  timide,  notam- 
ment sur  la  réforme  de  la  magistrature,  et  l'autre,  de  vouloir 
détruire  toutes  les  idées  religieuses  et  d'employer  «  des  procédés 
de  malfaiteur  »  -,  M.  La  Vieille,  député  de  Cherbourg,  développa, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  du  2o  novembre  1880-',  une  interpel- 
lation relative  à  la  nomination  de  M.  le  vice-amiral  Cloué  comme 
ministre  de  la  marine  el  des  colonies. 

L'orateur  donna  lecture  d'une  lettre,  signée  du  maire,  des  adjoints 

1.  V.  tome  m.  p.  357  et  suivantes. 

2.  V.  tome  111.  p.  379. 

3.  V.  {'Officiel  du  20  novembre  1880. 
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et  de  tous  les  conseillers  inuiiicipuux  de  (>ljer'l)Oui'g,  et  datée  du 
13  novembre  1880,  qui  affirmait  que,  dans  cette  ville,  «  personne 
n'avait  ouhiié  l'ancien  préfet  maritime,  ni  son  attitude,  ni  son  hos- 
tilité non  dissimulée,  ni  surtout  son  zèle  ardent  pendant  la  lutte 
électorale  qui  précéda  le  14  octobi'C.  »  Il  produisit  encore  une  sorte 
de  déclaration  des  conseillers  municipaux  de  Cherbourg'  en  exer- 
cice au  moment  de  l'arrivée  de  M.  l'amiral  Cloué  (février  187,")).  Elle 
prétendait  ([ue  le  préfet  marilimo  de  cetio  époque  avait  prononcé  des 
paroles  discourtoises  pour  le  conseil  municipal  et  menaçantes  pour 
ses  administrés.  M.  La  Vieille  énuméra  ensuite  les  actes  de  l'amiral 
Cloué  sur  le  gouvernement  du  16  Mai  :  il  leprocha  au  président  du 
Conseil  de  ne  pas  s'être  renseigné  avant  de  le  nommer  ministre  de 
la  marine,  et  il  exprima  le  regret  qu'on  n'eut  pas  confié  ce  dépar- 
tement à  un  ministre  civil.  L'amiral,  après  avoir  confessé  qu'il 
n'était  qu'un  soldat  et  avait  servi  tous  les  gouvernements  avec  le 
même  zèle  depuis  1830,  déclara  qu'il  n'avait  existé  en  1873  qu'un 
malentendu  entre  lui  et  le  conseil  municipal,  ce  qui  paraissait 
résulter  en  effet  d'une  letde  de  M.  Alfred  Liais,  l'ancien  maire,  et 
d'une  autre  de  M.  BouUement  d'Jngremar,  ancien  adjoint.  Il  ajoula 
que,  s'il  avait  reçu  le  maréchal  de  Mac-Mahon  avec  les  honneurs  qui 
lui  étaient  dus,  cela  n'était  qu'une  consigne,  et  il  protesta  de  son 
dévouement  aux  institutions  républicaines. 

M.  Germain  Casse  répliqua  au  ministre  et  cita  une  circulaire 
qu'avait  lancée  l'amiral  Cloué  contre  les  républicains  le 
9  novembre  1873,  alors  qu'il  était  gouverneur  de  la  Martinique;  il 
accusa  l'ancien  gouverneur  d'avoir  reçu  grossièrement  le  conseil 
général  de  cette  colonie,  ce  qui  avait  provoqué  l'indignation  de 
M.  Schœlcher.  Invité  par  M.Georges  Perin  à  venir  justifier  le  choix 
qu'il  avait  fait,  M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  et  s'exprima 
ainsi  : 

M.  LE  Président  du  conseil  se  dirige  vers  la  tribune. 

An  centre.  —  La  clôture!  la  clùlure  ! 

A  l'cxlrcine-gauche.  —  Non!  non!  —  Parlez!  parlez! 

M.  LE  Pkésident  du  conseil.  —  Messieurs,  je  croyais  la 
conscience  de  la  Chambre  complètement  édifiée  sur  le  débat 
qui  a  été  apporté  à  cette  tribune  par  l'honorable  député  de 
Cherbourg,  et  je  me  faisais  quelques  scrupules  d'attarder  plus 
longtemps  sur  des  débats  de  cette  nature  l'attention  et  le  temps 
d'une  Chambre  à  la(juelle  s'imposent  de  si  grands  travaux. 
(Trf's  bien!  t7'ès  bien!  à  gauche  et  an  cenb'e!) 

Mais  l'insistance  de  l'honorable  M.  Georges  Perin,  la  tour- 
nure nouvelle  que  l'intervention  de  l'honorable  M.  Germain 
Casse  et  celle  de  son  collègue  de  l'extrème-gauche  donnent  à  ce 
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(lébaf,  la  tentative,  manifeste  pour  tous,  de  recommencer  tous 
les  quinze  jours  une  lutte  sur  laquelle  vous  avez  prononcé 
{ Applaudissements  à  gauche  et  au  centre),  me  font  un  devoir  de 
monter  à  cette  tribune,  et  d"y  rappeler  que  l'interpellation,  prise 
dans  ces  termes,  aboutit  en  elïet  à  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
personnelle  et  directe  du  président  du  Conseil. 

M.  Germain  Casse.  —  Du  tout! 

>I.  LE  Présidext  du  conseil.  —  L'iionorable  M.  Germain 
Casse  s'inscrit  en  faux  contre  cette  observation.  Telle  est  pour- 
tant l'attitude  du  débat,  telle  est  la  position  de  la  question. 
Vous  m'interpellez;  vous  allez  tout  à  l'heure  apporter  ici  un 
ordre  du  jour  :  vous  n'imaginez  pas  que  je  puisse  le  subir  sans 
en  recevoir  les  atteintes.  Le  terrain  de  la  bataille,  c'est  vous  qui 
l'avez  fait,  et,  puisque  vous  m'y  conviez,  j'y  viens.  Trrs  bien! 
très  bien .'] 

Je  ferai  sur  ce  point  deux  courtes  observations  préliminaires. 
La  première,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  enquête  sur 
les  actes  de  M.  l'amiral  Cloué  pendant  son  administration  à  la 
Martinique,  au  mois  de  novembre  1873.  se  poursuive  à  celte 
tribune  avec  une  si  étrange  procédure. 

Il  s'agit  ici  de  juger  des  faits,  que  dis-je  des  faits?  des 
paroles!  car  je  vous  prie  de  remarquer  que  cet  acte  d'accu- 
sation formidable,  dressé  contre  un  ministre  de  la  maiine  qui 
n'est  pas  homme  de  parole,  repose,  aussi  bien  pour  les  inci- 
dents anciens  que  pour  les  incidents  nouveaux,  uniquement 
sur  des  paroles.  Pas  un  fait,  mais  seulement  des  paroles... 

.M.  Germain  Casse.  —  Et  les  déclarations  du  conseil  général? 

M.  LE  Présidkxt  du  roxsEiL.  —  Les  paroles  prononcées  à 
Cherbourg,  —  supposons  que  j'en  convienne.  —  faisons  cette 
hypothèse...  Est-ce  autre  chose  que  des  paroles?  A  la  Marti- 
nique, cette  proclamation  que  M.  Germain  Casse  a  trouvée  trop 
rude... 

M.  Germain  Casse.  —  Provocante. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Troi»  rude?  Tel  n'était  pas 
l'avis  de  M.  l'amiral  Cloué.  Et  je  me  demande  quel  est  celui  qui 
oserait  prendre  la  responsabilité  qui  était  alors  la  sienne? 
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M.  l'amiral  Cloiiô  gouvernait  la  Marlinique.  Il  était  à  deux 
ans  (le  .uraves,  de  douloureux  événements,  d'une  insurrection 
qu'avait  conii)rimée  un  de  ses  prédécesseurs  et  dont  il  s'est  fait 
honneur,  comme  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  d'elîacer  les 
derniers  vestiges.  Il  était  à  deux  ans  de  ces  graves  événements, 
et  la  police  de  la  colonie  lui  rapportait  de  fâcheux  bruits 
circulant  dans  la  colonie  :  (jue  certaines  personnes  parcou- 
raient les  huttes,  les  cabanes  des  noirs,  en  les  pei'suadant  qu'on 
allait  rétablir  l'esclavage. 

L'honora])le  amiral  Cloué  jugea  que  cela  était  grave:  il  a  vu 
la  un  péril  pour  la  sûreté  publique  et  il  y  a  fait  face  par  une 
proclamation  menaçante.  Y  a-t-il  eu  autre  chose? 

M.  Gi:n.M,\i.N  Casse.  —  Il  n'y  avnit  rien  du  loiit! 

M.  LE  pRÉsiDEXï  DU  CONSEIL.  —  Maïs,  uiessieurs,  c'est  que 
la  menace  a  suffi. 

M.  l'amiral  Cloué  aftirmera  —  et  je  vous  délie  de  prouver  le 
contraire,  parce  que  ce  n'est  point  une  chose  sur  laquelle  la 
Chambre  puisse  statuer,  —  il  soutiendra  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie 
(ju'il  croit  avoir  bien  fait,  que  c'est  cette  attitude  menaçante  qui 
a  empêché  un  mouvement  d'éclater...  {/Jrait.s  à  gauche),  et  qui 
a  fait  que  tout  s'est  borné  à  la  condamnation  de  quelques 
nègres  ou  négresses  en  police  correctionnelle. 

M.  Germain  Casse.  —  On  a  eu  tort  de  les  condamner! 
M.  LE  Pri':su)ENT.  — ^"inteI■ronlpez  donc  pas! 
M.  Germain  Casse.  —  On  m'a  assez  interrompu  toul  ù  l'heure. 
M.  LE  Président.  —  On  a  eu  tort,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
interrompre  à  votre  tour. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Voilà  pour  l'incideut  de  la 
Martinique. 

M.  Clemenceau  disait  tout  à  l'heure:  M.  l'amiral  Cloué  a 
dissous  le  conseil  municipal  de  Fort-de-France  et  le  conseil 
général  de  la  Martinique. 

A  cela  je  réponds  sous  toutes  réserves,  car,  je  le  répète,  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  soit  en  situation  de  faire  une  enquête 
sui' ces  événements.  Il  faudrait  entendre  les  témoins,  et  lire  non 
seulement  certains  passages,  habilement  choisis,  de  la  brochure 
de  M.  Schœlcher,  mais  aussi  les  passages  favorables  —  et  je 
vais  vous  en  faire  passer  quelques-uns  sous  les  yeux,  —  Il 
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l'aiuli'ait  siiilûul  eiileadre   M.    ScliœlcIuT  d'aujoiirtl'liiu  ;    car 
j'ai  le  di'oit  de  dire  ici,  et  j'y  suis  autorisé... 

M.  Georgks  Pkri.n.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  par  cet  homme  de  grand 
cœur  et  de  grande  loyaulé,  qu'il  m'a  fait  passer  des  notes  pour 
la  défense  de  M.  l'amiral  Cloué.  {Applaudissemeyiis  an  centre. 
—  Exclamations  à  droite.) 

M.  GEnMAi.x  Casse.  —  Il  est  plus  clirétien  que  je  ne  le  croyais! 
M.  LE  Président.  —  Veuillez  écouter  sans  interrompre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  n'étais  si 
ménager  des  instants  de  la  Chambre,  je  trouverais  sans  peine, 
dans  celte  brochure  même,  dont  on  se  sert  comme  d'un  acte 
d'accusation,  de  nombreux  passages  qui  montrent  que  M.  l'amiral 
Cloue  n'a  jamais  été  un  homme  du  24  Mai.  Vous  avez  dit 
le  contraire,  et  qui  est-ce  qui  va  vous  répondre?  c'est 
M.  Schœlcher  lui-même. 

M.  Schœlcher  se  demande  pourquoi  M.  l'amiral  Cloué,  après 
avoir  rendu,  dans  différentes  occasions,  justice  au  bon  esprit  de 
la  population,  a  paru  changer  de  sentiments: 

«  Pourquoi  il  la  soupçonnait  tout  à  coup  d'un  aussi  détestable 
esprit  que  l'implique  sa  proclamation,  devint  naturellement  une 
question  (|ue  se  posèrent  les  bons  citoyens,  affligés  autant  que 
surpris.  Voici  comment  il  l'ont  résolue,  et,  pour  notre  compte, 
nous  les  croyons  dans  le  vrai.  L'impartialilé  qu'il  avait  mise 
dans  son  administration  lui  avait  fait  d'ardents  ennemis  de  ceux 
dont  l'équité  contrarie  les  prétentions.  »  (-4/*.'  aJi!  à  droite.) 
«  Il  est  notoire  que  le  groupe  des  incoi'rigibles  avait  intrigué 
auprès  du  ministère  du  24  Mai  pour  obtenir  son  rappel.  » 
{Applaudissements  au  centre.)  «  Déçus  de  ce  côte,  à  l'honneur 
de  M.  l'amiral  de  Dompierre  d'Hormoy,  et  sachant  le  gouver- 
neur très  monté  contre  le  conseil  général  dont  il  croyait  avoir  à 
se  plaindre,  ils  exploiièi'ent  son  irritation. 

«  De  mauvais  conseillers  lui  persuadèrent,  M.  Larougery  et 
M.  Saint-Phalle  aidant,  que  les  hommes  de  couleur  tramaient 
un  complot.  Les  vieux  engins  des  fauteurs  de  guerre  civile, 
«  la  torche,  le  coutelas,  la  substitution  »  furent  remis  en  jeu. 
C'était  le  prendre  par  son  faible  :  il  y  avait  là  une  action  offerte 
à  son  courage,  une  occasion  de  faire  de  la  force  et  de  combattre 
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les  armes  à  la  main  le  pai'ti  quil  iTaimait  pas.  Il  tomba  dans  le 
piège;  malade,  d'ailleurs,  surexcité'...  » 

M.  Germain  Casse.  —  Voilà  l'excuse! 

M.  LE  Pkésidext  du  conseil.  —  ..."  et  un  caractère  plus 
impétueux  que  réiléclii...  {/iires  à  droite]  le  porta  à  croire 
aux  lettres  anonymes  qu'on  lui  faisait  parvenir.  » 

M.  Charlf.s  Abbaticci.  —  C'est  comme  cela  que  vous  le  défendez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  cite  les  paroles 
<le  l'adversaire  d'alors,  l'auteur  de  la  brochure. 

Et,  un  peu  plus  loin,  à  propos  du  ditîérend  entre  le  conseil 
général  et  l'honorable  gouverneur,  voici  ce  que  je  lis  : 

«  Néanmoins,  en  ce  qui  nous  regarde,  nous  avons  toujours 
été  ses  partisans  au  milieu  des  péripéties  de  cette  déplorable 
querelle.  Nous  estimions  qu'on  ne  tenait  pas  assez  compte  de 
ses  bonnes  intentions  et  de  leurs  etîets,  de  l'équité  avec  laquelle 
il  maintenait  la  balance  égale  enti-e  les  partis.  Il  avait  compris  la 
folie  elle  danger  des  idées  des  fanatiques  du  passé  :  il  les  jugeait 
à  leur  juste  valeur,  il  leur  tenait  tète,  et  il  y  fallait  un  très  grand 
courage  civil,  dans  un  pays  où  ils  jouissaient  d'une  vieille 
prépondérance  et  avaient  tiouvé  presque  tous  les  gouverneurs 
fort  complaisants. 

"  Si  le  conseil  n'appréciait  pas  assez  ses  mérites,  l'amiral,  qui 
n'était  pas  en  reste  de  sentiments  hostiles,  et  que  le  régime  du 
bord  avait  habitué  au  commandement  absolu,  prenait  trop  tout 
acte  d'op|>osiiion,  même  parfaitement  constitutionnelle,  comme 
acte  d'insubordination.  » 

Voix  à  (jauchc.  —  C'est  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien  1  je  crois  que  ce 
n'est  là  le  portrait  ni  d'un  homme  du  24  Mai,  ni  d'un  partisan 
de  l'esclavage,  ni  d'un  homme  qui  apporterait  dans  le  cabinet 
des  tendances  réactionnaires,  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  colonies. 

Messieurs,  j'en  ai  une  preuve  et  une  preuve  récente,  qui  est, 
à  mes  yeux,  une  raison  péremptoire  de  laisser  Là  ce  débat,  et 
c'est  une  réponse  directe  et  qui  le  clôt  une  fois  pour  toutes. 
(Interruption  à  gauche.) 

Vous  en  êtes  arrivés  à  concentrer  votre  attaque  contre  l'hono- 
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rable  minisire  de  la  marine  sur  un  seul  point  :  sa  lulle  avec  le 
conseil  général  de  la  Martinique.  Il  m'est  bien  permis  d'en 
appeler  du  conseil  général  de  la  Martinique  de  1873  au  conseil 
général  de  la  Martinique  de  1880. 

Ouvrons  le  compte  rendu  des  délibérations  de  ce  conseil,  qui 
vient  d'arriver  en  France  ;  dans  la  première  séance,  celle  du 
jeudi  28  octobre  188(i.  M.  le  président  donne  lecture  de  la  pro- 
position suivante,  faite  par  M.  Waddy,  appuyée  par  M.Deproge 
et  soumise  au  conseil  général  de  la  Martinique,  c'est-à-dire  à 
l'autorité  très  puissante  et  à  peu  près  indépendante  qui  gère  la 
colonie. 

«  Le  soussigné  a  l'honneur  de  demander  au  conseil  général 
un  vote  de  remerciement  et  de  sincères  félicitations  pour  la 
mesure  de  haute  clémence  que  vient  de  prendre  le  Président  de 
la  République  Grévy,  sur  l'initiative  heureuse  du  nouveau 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Cloué,  en  faveur  des 
condamnés  de  l'insurrection  du  Sud. 

"  Cet  acte  d'apaisement  et  de  pardon,  que  le  prédécesseur  du 
ministre  actuel  avait  refusé,  augure  bien  de  l'avènement  au 
pouvoir  de  l'ancien  gouverneur  de  la  Martinique  :  aussi  le  pays 
doit-il  le  féliciter  sans  réserve.  » 

Et  le  conseil  vote  celte  proposition  à  l'unanimité  et  par 
acclamation. 

An  centre.  —  Ah!  ah!  —  Très  bien! 

M.  Germain  Casse.  —  Mais  c'eslla  Chambre  qui  a  voté  l'amnistie! 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Je  VOUS  demande  pardon, 
c'est  M.  l'amiral  Cloué  qui  a  présenté  le  décret  à  la  signature  de 
M.  le  Président  de  la  République. 

L'amnistie  ne  s'appliquait  en  aucune  façon  aux  condamnés  de 
1871  à  la  Martinique.  Ces  condamnés  subissaient  des  peines 
sévères... 

Un  membre  à  gauche.  —  Et  injustes  surtout!  {BruH.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ils  étaient  nombreux,  et 
c'est  à  M.  l'amiral  Cloué  qu'ils  doivent  d'avoir  recouvré  la 
hberté  :  c'est  lui  —  et  lui  seul  en  avait  le  pouvoir  —  qui  a  pré- 
senté à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République  le 
décret  de  grâce  dont  ils  ont  bénéticié.  {Interruptions  à  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que,  lorsque  le  conseil  général  de  la  Marti- 
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nique  de  1880  porte  ce  jugement,  il  n'est  personne  ici  qui 
puisse  se  pourvoir  en  cassation. 

On  me  demande,  parlinterpellalioii,  pourquoi  j'ai  proposi''  à 
M.  le  Président  de  la  République  de  confier  le  portefeuille  de  la 
marine  à  M.  l'amiral  Cloué? 

Mais  précisément  parce  (juil  était  à  la  tête  de  sou  corps,  parce 
que,  dans  une  carrière  glorieuse  qui  touche  déjà  à  près  d'un 
demi-siècle,  il  a  déployé  toutes  les  qualités  qui  font  non  seule- 
ment le  niaiin,  mais  fadministrateur,  et,  enfin,  parce  que  cet 
administrateur  éminent  est  doublé  d'un  grand  savant.  Je  suis 
allé  il  lui,  il  n'est  pas  venu  à  moi...  [Bruit  à  gauche.)  Je  lui  ai 
proposé  notre  prograniuie,  il  l'a  accepté...  [Ali!  ah  !  à  droite;) 
il  est  entré  avec  nous  tiaus  celte  lutte  dont  le  poids  n'est  pas  si 
facile  à  porter  ;  et  je  serais  indigne  de  la  confiance  qui  m'a  mis 
où  je  suis,  si,  à  l'heure  qu'il  est.  je  l'abandonnais.  [Applaudis- 
sements  au  centre  el  à  gauche.) 

Messieurs,  ne  repoussons  pas  ces  concours  énergiques  quand 
ils  viennent  à  nous  !  (J'rès  bien!  très  bien!  au  centre.)  Et,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  ne  mettons  pas  si  aisément  les  vieux 
soldats  sur  la  sellette.  [Nouveaux  applaudissements  au  centre. — 
Bruyantes  exclamations  à  droite.) 

M.  .Fanvier  de  la  Mottk  (Eiirej.  —  Il  fallait  dire  cela  avant-hier! 

31.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  N'épluchons  pas  leurs 
paroles  et  n'interprétons  pas  jusqu'à  leurs  gestes  ! 

Où  donc  auraient-ils  appris  l'art  des  nuances,  le  don  de  la 
persuasion?  [Bires  à  droite.)  Où  auraient-ils  appris  même  ce 
commandement  civil  que  nous  connaissons,  qui  convient  à  un 
ordre  normal  et  républicain?  Messieurs,  les  marins  sont  des 
hommes  rudes  par  profession  ;  leur  commandement  est  impé- 
rieux, il  est  parfois  brutal.  [Nouveaux  r-ires  à  droite.)  Ce 
commandement  est  celui  qui  convient  à  la  vie  de  bord,  qui  met 
en  œuvre  les  plus  hautes  vertus  de  l'Ame  humaine  :  le  dévoue- 
ment, le  courage.  Il  ne  faut  donc  pas  chercher  en  eux  les 
finesses  parlementaires.  [Bires  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Germain  Casse.  —  Alors  n'eu  faites  pas  des  ministres!  [Briiit.) 
M.  LE  Président.  —  Un  peu  de  silence,  messieurs! 

M.    LE    Président    du    conseil.   —  Il   ne    faut    pas   leur 
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demander  des  talents  oratoires,    f^rtn/ante  kilarité  <)  droite.) 

M.  DE  CLtHCQ.  —  C'est  viaiiiiLMit  iiiénan;il)le  ! 
M.  LE  Président.  — -   Modérez  votre  susceptibilité,  messieurs,    et 
ne  la  dépensez  pas  inutilement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  les  marins 
sont  cela  :  ils  ont  leurs  qualités  et  leurs  défauts,  qui  soni  les 
défauts  et  les  qualités  de  la  vie  héroïque  qu'ils  mènent.  {7'rès 
bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.)  Mais,  au  jour  des  dangers 
de  la  patrie  comme  vous  les  retrouvez  grands,  intrépides, 
fidèles  !  [Applaudissemenis  au  centre.) 

M.  La  Vieille.  — ■  Qui  est-ce  qui  a  jamais  dit  le  contraire? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  les  avez  vus,  —  et  jf 
ne  dis  pas  cela  sans  raison,  —  tous  vous  savez  avec  quelle 
souplesse  de  génie  cette  armée  de  mer  se  transforme... 
[Nouveaux  rires  à  droite).  .  "  " 

Vous  riez  de  ces  choses,  messieurs  ?  Vous  riez  de  ce  que 
je  rappelle  les  grandes  choses  que  les  marins  ont  faites  pendant 
XdigWQVYQ...  [Non  !  non!  n  droite.) 

M.  le  dit.  de  Feltde.  —  Ce  n"est  pas  des  marins  fine  nous 
rions  ! 

M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  !  Si  vous  voulez 
répondre  à  M.  le  ministre,  la  tribune  vous  est  ouverte. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Interrogez  les  champs  de 
bataille:  demandez  à  la  population  parisienne  qui  les  a  vus  à 
l'œuvre.  [Applaudissements  an  centre.) 

Nous  les  avons  vus,  nous  les  avons  jugés,  nous  les  avons 
connus  non  seulement  combattants  héroïques,  mais  adminis- 
trateurs habiles,  vigilants.  Ils  ont  fait  leurs  preuves  sous  nos 
yeux . 

Et  pourquoi  dis-je  cela?  C'est  pour  en  venir  à  l'épondre  à 
une  dernière  objection  que  j'ai  trouvée  sur  les  lèvres  de 
M.  La  Vieille.  Il  disait,  et  quelques  membres  peut-être  l'ont 
pensé  :  «  Pourquoi  ne  prendrait-on  pas  un  ministre  de  la 
marine  civil  ?  » 

Ah  !  messieurs,  au  lendemain  de  ces  grandes  choses, 
exécutées  pour  la  France  par  notre  marine,  j'aurais  été   le 
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ilerniei-  à  avoir  le  courage  de  lui  infliger  celle  diminution. 
[Très  bien  I  sur  divers  banes.) 

Je  n'ai  pas  à  appi-ofondir  ici  la  question  du  minisire  de  la 
marine  civil  ;  je  n'ai  pas  à  me  demander  si  c'est  la  meilleure 
solution. 

M.  r.KORGES  Peri.n.  —  Ce  n'est  pas  la  question  du  tout! 
M.  LE  Président.  —  Elle  a  été  posée  par  M.  La  Vieille. 

M.  LE  Président  du  cox.seil.  —  Elle  a  été  posée.  Je  le 
répète,  je  ne  rapprofondis  pas  ;  mais  je  dis  que  ce  n'est  pas  le 
moment,  et  que  ce  n'était  pas  le  moment  pour  un  ministère 
nouveau,  de  faire  appel  à  des  dévouements  civils  quand  les 
dévouemeuls  militaires  avaient  montré  si  récemment  de 
quelles  grandes  choses  ils  étaient  capables. 

J'ai  donc  eu  recours  à  un  vice-amiral,  à  un  des  chefs  de 
l'armée  de  mer;  je  l'ai  présenté  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique. M.  l'amiral  Cloué  a  accepté  noire  programme.  Vous 
pouvez,  messieurs,  avoir  en  lui  la  plus  entière  confiance,  car 
non  seulement  il  n'y  a  dans  les  griefs  qu'on  a  essayé  de  relever 
contre  lui  aucune  raison  de  mettre  en  doute  son  dévouement 
el  les  déclarations  si  catégoriques  qu'il  a  apportées  à  cette  tri- 
bune; mais  il  y  a  dans  les  actes  de  son  ministère,  accomplis 
depuis  le  23  septembre,  assez  de  faits  qui  le  signalent  à  une 
Chambre  républicaine  comme  le  ministre  de  la  marine  qu'elle 
désire.  C'est  M.  l'amiral  Cloué  qui  a  demandé  et  Qbtenu  l'am- 
nistie pour  la  Martinique  ;  c'est  lui  qui  a  rétabli  le  bon  ordre  à 
la  Guadeloupe,  en  dissolvant  le  conseil  général  qui  y  existait  en 
vertu  de  règlements  depuis  longtemps  condamnés,  et  en  faisant 
procéder  à  de  nouvelles  élections  ;  c'est  lui  qui,  à  la  Guyane, 
a.  le  premier,  placé  comme  directeur  un  homme  de  couleur. 

Je  demande  donc  que  l'on  juge  ce  vieux  soldat  sur  ses  vieux 
services,  et  ce  nouveau  ministre  sur  son  administration,  et  pas 
sur  autre  chose.  {Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Malgré  l'insistance  de  M.  Georges  Perin,  la  Chambre  prononça 
la  clôture  de  la  discussion,  et  vola  par  assis  et  levé  l'ordre  du  jour 
pur  el  simple. 
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Discours  du  28  mai  1881  sur  le  service  militaire  des  instituteurs 
et  des  séminaristes. 

Dans  le  courant  du  mois  d'avril  1880,  M.  Labiize  avait  déposé  nne 
proposition  de  loi  pour  abroger  Tarticle  20  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
sur  le  recrutement  de  Farmée,  article  qui  accordait  la  dispense 
absolue  du  service  militaire  aux  séminaristes  et  aux  jeunes  gens 
voués  à  l'enseignement  public  ou  libre.  La  commission  à  la([uelle 
cotte  proposition  lut  renvoyée  l'avait  trouvée  trop  radicale.  M.  Paul 
Berl,  à  la  suite  du  Congrès  des  instituteurs  primaires,  où  l'on  avait 
adopté  un  vœu  tendant  à  la  suppression  de  l'immunité  militaire, 
avait,  à  son  tour,  déposé  une  proposition  dont  le  but  était  d'astreindre 
les  instituteurs  et  les  séminarisles  à  une  seule  année  de  présence 
sous  les  drapeaux,  en  les  dispensant  des  exercices  de  la  réserve  et  de 
la  territoriale.  Bien  que  la  proposition  Paul  Bert  constituât  déjà  une 
atténuation,  par  rapport  à  la  proposition  I.abuze,  elle  eut  le  don  de 
soulever  les  plus  vives  piotestatious  de  la  part  des  autorités  ecclé- 
siastiques et  du  parti  clérical.  Le  cardinal  (luibert,  dans  une  lettre 
adressée  aux  députés,  soutint  qu'une  année  de  caserne,  ou  même  une 
année  passée  à  l'hôpital,  compromettrait  la  vocation  d'un  grand 
nombre  de  séminaristes  qui  ne  pouvaient  se  préparer  à  leurs  futures 
fonctions  que  dans  un  milieu  isolé  du  monde.  Le  Gouvernement 
aurait  voulu  présenter  un  projet  de  loi  d'ensemble  sur  la  réforme 
du  volontariat,  mais  il  dut,  par  suite  de  l'avancement  de  la  session 
et  du  terme  prochain  de  la  législature,  disjoindre  ce  qui  concernait 
le  volontariat  d'un  an  pour  statuer  immédiatement  sur  ces  deux  cas 
particuliers  :  la  situation  des  instituteurs  et  celle  des  séminaristes, 
au  point  de  vue  militaire.  La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, élabora  un  texte  qui  abrogeait  l'article  20  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  assimilait  les  instituteurs  aux  séminaristes  et  les 
renvoyait  dans  la  seconde  portion  du  contingent,  apiés  une  année  de 
service.  On  les  dispensait  même  d'appels  et  d'exercices  en  temps 
de  paix;  quant  aux  instituteurs  titulaires  ou  adjoints,  aux  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  et  aux  prêtres  des 
paroisses,  ils  devaient  être  exonérés  de  toute  convocation  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre;  mais  ce  dernier  paragraphe 
était  destiné  à  disparaître. 

Les  protestations  du  clergé  eurent  pour  effet  d'irriter  la  Chambre. 
Elle  rejela  bien  le  projet  Labuze,  qui  réclamait  pour  les  séminaristes 
le  service  de  cinq  ans,  avec  faculté,  tant  pour  eux  que  pour  les  fu- 
turs membres  de  l'enseignement,  de  contracter  un  engagement 
conditionnel  d'un  an;  mais  elle  renvoya  à  la  commission  un  projet 
de  M.  Ballue  qui,  assujettissant  les  séminaristes  au  droit  commun, 
n'accordait  qu'aux  instituteurs  le  bénéfice  du  renvoi  dans  la  seconde 
portion  du  conlingenl.  M.  Jules  Ferry  et  M.  Constans,  ministre  de 
l'Intérieur,  combattirent  vainement  cette  différence    de  traitement 
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comme  élaiiL  vexatoirc  pourle  clevji^é  el  iiiiisiltlc  ;i  son  leciuLeiiieiil. 
M.  Paul  Bcrl  reriit,  le  18  mai,  de  la  coiiuiiissioii,  le  Jiiandat  de  dé- 
fendre devant,  la  Ciianibre  la  proposition  Halhie,  avec  cette  réserve 
qu'en  temps  de  guerre,  on  pourrait  laisser  dans  leur  pays  les  insti- 
tuteurs dont  la  présence  serait  juf,'ée  nécessaire  au  service  de  l'ensei- 
^'uement.  (Vest  la  rédaction  nouvelle  de  la  commissioTi  que  M.  Jules 
Ferry  comhatlit  dans  la  séance  de  la  Clianibre  du  28  mai  1881'. 

M.  JuLKs  FfiRRV,  pn-sUlent  du  conseil,  ministre  de  l'Inshur- 
t'ion  pnhUqne  ft  des  henn.r-nrts. —  Messieurs,  ainsi  (jue  vit'iil 
(le  le  (lire  nolfe  honorable  pivsident,  la  Cliamhre,  api"ès  avoir 
éearlé  les  (liUërentes  solutions  présenlcVs  pai*  cin([  ou  six 
amen(lemen(s(|nioHl  ('té  successivenienl discutés  à  ceUelribunt^ 
se  trouve  en  présence  de  deux  systèmes  : 

Le  i»rojel  de  la  commission,  seconde  manière,  dont  l'Iiono- 
rable  rapporteur  a  exposé  très  succinciement  il  y  a  quelques 
jours,  à  la  tribune,  l'esprit  et  la  portée... 

.M.  1)1.  Oasti;.  —  (Vesl  la  troisième  manière!  (Rires). 

M.  LE  PuÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  — ...  elle  projet  de  loi  du 
Gouvernement,  ou.  si  vous  voulez,  le  premier  projet  de  la 
commission  auquel  s'est  rallié  le  Gouvernement. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  leiTain  de  la  discussion,  c'est  le  projet 
actuel  (le  la  commission  :  c'est  celui  (|iii  jiorle  la  date  du 
18  mai  l.ssi,  et  qui  consiste  en  une  disposition  unique,  accordant 
aux  inslitiilt'urs  la  rédiiction  du  service  à  une  année,  l'incor- 
poration dans  la  seconde  partie  du  contingent,  ou,  comme 
vous  \oudrez  l'appeler,  le  volontariat  gratuit,  —  ces  dilTérentes 
formules  expriment  toutes  la  même  idée.  —  el  le  refusant  par 
omission  aux  élèves  ecclésiastiques. 

M.  (JiAïu.i.s  FLO(jiEr. —  Par  |irétéritioii  ! 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Par  prétéfition,  soit. 
[Exclamations  à  droite.) 

Messieurs,  je  crois  que  personni;  n'a  été  surpris  d'apprendre 
que  le  Gouvernement  reprenait,  pour  le  défendre  devant  vous, 
le  systènie  sur  lequel  il  avait  eu  la  bonne  fortune  de  se  mettre 
aisément  d'accord  avec  la  commission,  et  qui,  jusqu'à  ces  der- 
niers jours  et  dans  tout  le  cours  de  ce  débat,  aussi  bien  dans  la 

1.  V.  [Officiel  du  29  mai  1881. 
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discussion  généi-ale,  si  bi-jUanlp,  qui  précéda  noire  séparation 
que  dans  la  discussion  des  divers  amendemenls,  était  resté  le 
projet  de  la  commission,  comme  le  projet  de  Gouvernement. 

Je  crois,  messieurs,  que,  même  parmi  les  adversaires  les 
plus  prononcés  du  projet  du  Gouvernement,  parmi  ceuK  qui 
sont  le  plus  résolus  à  refuser  toute  espèce  de  tempéi'ament  au 
service  militaire  des  élèves  ecclésiastiques,  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  soit  surpris  du  parti  que  nous  prenons,  pas  un  seul 
qui,  à  notre  place  et  chargé  de  notre  responsabilité,  eût  fait 
autre  chose  que  ce  que  nous  faisons  à  cette  heure  ! 

M.  B\LLi  E.  —  Vous  ne  pouvez  pas  le  savoir! 

M.  LE  Peésidext  du  coxseil.  —  Si  les  commissions  peu- 
vent se  déjuger,  parce  qu'elles  renferment  une  majorité  dont 
les  éléments  se  modifient,  un  gouvernement  sérieux  doit  savoir 
ce  qu'il  veut  et  s'y  tenir  [Trôs  bien  !  très  bien!) 

M.  Balu  E.  —  Vous  avez  modifié  vous-même  votre  première 
rédaction  1 

M.  LE  Président  du  coNSEiry.  —  Je  prie  l'honorable 
M.  Ballue  de  ne  pas  m'interrompre  à  tout  propos  :  il  me 
répondra  tout  à  l'heure. 

Qu'est-ce  qu'a  voulu  le  Gouveinement  dans  cette  alVaire  ?  Le 
Gouvernement  n'a  pas  eu  la  pensée  d'apporter  aux  Chambres 
une  loi  ecclésiastique  :  il  a  conçu  la  pensée  de  réformer  une 
institution  militaire.  Il  était  en  présence  du  volontariat  d'un 
an,  qui,  dans  sa  constitution  actuelle,  est  battu  en  brèche  de 
toutes  parts.  Dans  l'impossibilité  manifeste  d'aborder,  à  cette 
époque  de  la  ses.sion,  dans  les  derniers  mois  de  cette  légis- 
lature, la  question  de  la  réforme  des  institutions  militaires 
dans  son  ensemhle,  le  Gouvernement  a  pensé  cependant  qu'il 
était  possible  de  porter  remède  aux  plus  criants  abus  du  volon- 
tariat, et,  à  la  fin  du  mois  de  janviei'  dernier,  il  vous  a  apporté 
un  ensemble  de  disiiositions  qui,  au  volontariat  tel  qu'il  résulte 
des  articles  o3  et  suivants  de  la  loi  <le  1872,  au  volontariat 
payant  et  sans  contrôle,  substituent  le  volontariat  gratuit  et 
contrôlé. 

Le  vceu  du  Gouvernement  eût  été  que  ce  pi-ojet  vînt  dans  son 
ensemble  devant  cette  Assemblée,  et  peut-être,  si  ce  vœu, 
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coiilii-nié  par  un  premier  vote  do  la  Chambre,  avail  été  exaucé 
jiis(iu'au  bout,  nous  trouverions-nous  en  face  d'une  question 
plus  facile  à  résoudre,  de  solutions  présentant  un  caractère 
plus  général,  et,  par  conséquent,  moins  embarrassantes  pour 
certains  scrupules,  pour  certains  préjugés.  Si,  par  exemple, 
au  lieu  de  poser  devant  vous,  messieurs,  —  je  parle  des  espi'its 
que  ce  rapprochement  a  préoccupés  et  inquiétés,  —  si  au  lieu 
de  poser  devant  vous,  dans  une  soi'te  d'équivalence,  les  ser- 
vices de  Tinstituleur  et  les  services  du  prêtre,  les  concessions 
qu'il  faut  nécessairement,  faire  à  la  formation  du  personnel 
enseignant  et  celles  qu'exige  la  formation  du  personnel  ecclé- 
siastique, si,  au  lieu  de  vous  réduire  à  cette  dualité  qui,  je  le 
sais,  a  ému  quelques-uns  d'entre  vous,  vous  vous  étiez  trouvés 
en  présence  d'un  droit  commun  nouveau,  accordant  le  bénéfice 
et  la  facilité  du  service  d'une  année  à  toutes  les  carrières  qui 
exigent  des  études,  à  toutes  les  professions  qui  veulent  une 
prépai'ation  intense,  à  cet  âge  de  la  vingtième  année  qui  est  l'âge 
de  la  fécondité, l'âge  des  riches  semailles  poui'  l'intelligence,  si, 
dis-je,  vous  vous  étiez  trouvés  en  présence  d'un  projet  d'en- 
semble comme  celui  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ou  d'une 
proposition  comme  celle  de  M.  Laisant,  que  M.  de  La  Porte  a 
l'appelée  à  cette  tribune,  —  je  crois  que  ces  difficultés  ne  se 
seraient  pas  élevées,  et  vous  auriez  tous,  ou  du  moins  à  une 
très  grande  majorité,  placé  sous  le  niveau,  je  ne  dirai  pas  de  la 
même  faveur,  mais  de  la  même  équivalence,  toutes  les  car- 
rières, toutes  les  professions  dont  l'apprentissage  ne  peut,  sans 
grand  dommage,  à  l'âge  de  vingt  ans,  être  suspendu  pour  trois 
années. 

Aujourd'hui,  il  en  est  autrement,  messieurs,  et  vous  êtes 
dans  la  nécessité  de  vous  prononcer  sur  deux  cas  particuliers 
seulement,  sur  deux  professions  seulement,  sur  deux  carrières 
de  l'ordre  libéral,  comme  on  le  dit  :  celle  de  l'instituteur  et 
celle  du  séminariste  ,  darts  leurs  rapports  avec  le  service 
militaii'e. 

Pourquoi  le  Gouvernement  a-t-il  compris  ces  deux  carrières, 
ces  deux  professions  dans  les  dispositions  qu'il  vous  a  soumises 
et  que  je  résumais  par  ce  mot  :  volontariat  gratuit  et  contrôlé  ? 
Pourquoi  a-t-il  supprimé  la  dispense  qui  subsistait  depuis  tant 
d'années,  la  dispense  absolue  du  service  militaire  pour  les  insti- 
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tuleiirs  aussi  l)ien  que  pour  les  séminaristes?  C'est  que  le 
Gouvernement,  sans  se  faire  d'illusion  sur  les  difficultés  qu'al- 
lait créer,  notamment  au  département  de  l'Instruction  publiipie, 
l'exigence  du  service  d'un  an,  a  pensé  cependant  que  le  moment 
était  venu  d'introduire,  dans  la  loi  de  l'armée,  une  application 
plus  stricte  de  celte  règle  qui  domine  notre  régime  militaire  et 
qui  rend  le  service  obligatoire  pour  tous  ;  qu'il  était  temps  de 
faire  une  loi,  ou  de  modifier  la  loi  de  1872,  de  telle  façon  qu'il 
n'y  eût  pas  sur  le  sol  français  un  seul  citoyen  qui  ne  fût  lié 
d'une  manière  quelconque  au  service  militaire. 

J'ai  dit  que  c'était  une  difficulté  au-devant  de  laquelle  allait 
le  Gouvernement,  en  ce  qui  concerne  ce  grand  et  important 
département  de  l'Instruction  publique,  qui  est  la  première  de 
ses  sollicitudes,  et  qui  est,  j'ose  le  dire,  le  plus  ardent  amour 
de  cette  Chambre.  Oui,  messieurs,  c'est  une  difficulté,  et  si 
nous  n'avions  pas  été  en  présence  d'un  mouvement  d'opinion 
parlementaire  et  extérieure  aussi  manifeste,  nous  ne  serions 
pas  allés,  de  gaîté  de  cceur,  au-devant  de  cette  difficulté. 

Nous  savons  très  bien  que  le  service  militaire,  le  service  d'un 
an  nous  enlèvera  des  instituteurs  ;  nous  ne  nous  faisons  pas 
d'illusions  à  cet  égard.  Plus  d'un  et  des  meilleurs,  parmi  les 
jeunes  gens  pourvus  du  brevet  de  capacité,  qui  seront  désor- 
mais soumis  au  service  d'un  an,  se  sentira  attiré  par  le  prestige 
de  la  vie  militaire,  de  l'épaulette.  L'armée  y  gagnera,  je  n'en 
doute  pas  ;  mais  le  recrutement  des  instituteurs,  — je  le  dis 
avec  une  pleine  franchise,  et  je  crois  que  c'est  l'avis  de  toutes 
les  personnes  compétentes,  —  aura  à  en  soutTrir. 

Mais  on  ne  supprime  pas  les  questions  en  les  ajournant. 

La  question  du  service  obligatoire  pour  tous,  même  pour  les 
instituteurs,  elle  devait  venir;  il  était  possible  d'en  retarder 
l'heure;  iln'étaitpas  possibled'empécherquecette  heure  sonnât 
quelque  jour,  et  l'administration  de  l'Instruction  pubiiijne  a  fait 
résolument  son  sacrifice. 

Aussi,  quand  plusieurs  des  évêques  de  France  ont  fait  au 
Gouvernement  l'honneur  de  lui  adresser  des  observations  sur 
le  sort  nouveau  qui  allait  être  lait  aux  élèves  ecclésiastiques, 
sur  les  difficultés  que  le  service  d'une  année  pourrait  apporter 
au  recrutement  du  clergé  paroissial,  le  Gouvernement  a  été 
très  fort  pour  répondre  auxprélats  :  «  Nous  savons  bien  que  c'est 
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une  (lilTii'iilIt'  pour  nous,  comme  c'en  est  une  pour  vous  ;  mais, 
pas  jiliis  poiii-  vous  (|ue  pour  nous,  il  n'est  possijjlede  retarder 
inJéliniment  l'iieure  où  la  question  sera  posée.  Acceptez  celle 
solution,  (jui  vous  créera  quelques  embarras,  nous  le  savons  par 
ceux  que  nous  en  attendons  nous-mêmes:  mais,  faites  comme 
nous,  résignez-vous,  prenez-en  virilement  et  i-ésolument  votre 
parti.  »  [Très   bien!  à  gauche  et  au  ventre.) 

Les  honorables  prélats  à  qui  ce  langaiie  a  été  tenu  en  ont,  je 
le  crois,  compris  la  sérieuse  portée.  J'ose  dire  que  tous  les 
évêques  de  France  ne  sont  pas  df  lopiiiion  de  l'évêque 
d'Angers...  {Applaudissements  à.  gauche,  el  au  centre.) 

M.  Khki'PEl.  —  Si!  si!  Tous!  tous!  sans  exception!  {Exclamations  et 
(ipplaudissemrnfs  Irouir/ues  à  ijauchc.) 

M.  LE  VICOMTE  DE  Hélizal.  —  Nommez  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
cet  avis! 

M.  i-i:  PuÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Eulendous-nous  liien.  Que 
les  évè(|ues  de  France  préfèrent  le  statu  (jao  ,  quoi  de  plus 
évident?  C'est  plus  commode...  {Marques  d^ assentiment  à  gauche 
el  au  centre)  ;  mais  qu'ils  considèrent  le  service  d'une  année 
comme  iucompatil)le  avec  le  reci-uteraenl  convenable  du  service 
paroissial,  qu'ils  soient  tous  de  cet  avis,  c'est  ce  que  je  nie, 
parce  que  je  le  sais  pertinemment.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  l'iii  pi'EL.  —  Citez-les!  nommez-en  un  seul! 
M.  LE  VICOMTE  DE  BÉLiZAL.   —  Nous  VOUS   meltoiis   au    tléfi    d'en 
citer. 

M.  FuErPEL.  —  Vous  n'en  citerez  pas  un  seul  ! 
A  gaw'lie.  —  Il  serait  excommunié!  [On  rit.) 

M.  LE  PuÉsiiJENT  DU  CONSEIL.  —  ïous  Ics  cvéqucs  de  France 
sont  unanimes  à  penser  que  le  service  de  quatre  ou  de  cinq  ans 
tarirait  absolument  les  sources  du  recrutement  de  la  profession 
ecclésiasiique.  Je  suis  de  leur  avis  sur  ce  point.  Mais  ils  ne  sont 
pas  unanimes  à  penser  que  l'Église  ne  puisse  se  tirer  de  celle 
diflicullé  passagère  que  le  service  d'un  an  va  lui  causer:  voilà 
ce  que  j'al'lirme. 

L'honorable  M.  Paul  Bert,  rapporteur  de  la  commission, 
avait,  dès  le  mois  de  décembre  1880,  apporté  à  celle  tribune  la 
solution  que  je  défends  aujourd'hui  contre  lui.  Oui,  c'était  bien 
là  sa  propre  pensée  :  aslreindi-e  au  service  d'une  année  à  la  fois 
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les  séminaristes  et  les  instituteurs.  C'est  ce  qu'il  demandait  en 
1880. 

M.  LE  Rapporteir.  —  Kn  juin  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  juin,  c'est  possible  :  il 
y  a  une  proposition  de  juin  et  une  autre  de  décembre  ;  puis,  il 
y  a  votre  premier  rapport,  et  enfin  votre  dernière  proposition... 
[Rires  à  droile.) 

M.  Janvier  de  la  Motte  (Eure).  —  11  y  en  a  pour  toutes  les 
saisons  I  .     .  .  • 

M.  LE  Rapporteur.  —  Vires  acquirit  cundo! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  nous  sommes  mis  très 
promptement  d'accord  pour  assimiler,  au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire,  l'instituteur  et  le  séminariste.  J'aurais  voulu,  je 
le  répète,  qu'une  discussion  d'ensemble  s'établit  à  cette  tribune  ; 
mais  enfin  la  commission  l'avait  voulu,  la  Chambre  s'était 
rangée  à  l'avis  de  la  commission  :  il  ne  devait  être  question 
dans  le  projet  de  loi  que  des  instituteurs  et  des  séminaristes. 
Nous  nous  mîmes  très  aisément  d'accord,  je  le  répèle,  sur  l'as- 
similation de  ces  deux  fonctions,  assimilation  qu'on  a  peut-être 
à  tort  exagérée  en  parlant  d'équivalence,  car  alors  on  embar- 
rassait certaines  consciences,  on  soulevait  certaines  protesta- 
tions ;  assimilation  que  nous  appellerons  simplement  une 
analogie  raisonnable  et  qui,  k  mon  sens,  apporte  au  problème 
qui  est  posé  devant  vous  la  seule  solution  pratique,  la  seule 
solution  politique,  la  seule  solution  acceptable  pour  cette 
Assemblée. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  —  et  c'est  l'unique  objec- 
tion qui  se  soit  produite  devant  la  commission,  comme  elle 
s'était  produite  dans  les  délibérations  que  le  Gouvernement 
dut  avoir  avec  lui-même,  —  la  question  gi-ave  était  celle-ci  :  si  le 
Gouvernement  est  maitre  d'imposer  aux  instituteurs  qui,  jus- 
qu'à présent,  jouissaient  d'une  dispense,  une  année  de  service 
militaire,  n'y  a-t-il  pas  dans  le  Concordat,  dans  le  pacte  qui 
règle  les  rapports  de  l'Église  romaine  avec  le  Gouvernement  de 
la  République  française,  des  objections  contre  l'assimilation, 
contre  l'analogie  si  naturelle  qui  vous  est  proposée  ? 

Sur  ce  point  encore,  messieurs,  nous  nous  sommes  trouvés 
d'accord  avec  la  commission.  Non,  il  n'y  a  pas  dans  le  Concordat 
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(faiticle  fornu'K  pas  de  disposilion  conti'acliielle  qui  interdise 
ail  Gouvernement,  à  l'Étal  franrais,  il'imposcr  un  an  de  service 
aux  séminaristes. 

Mais  il  y  a  une  considération  diiii  autre  ordre,  que  je  voulais 
s  vous  exprimer  moi-même,  mais  que  j'aime  mieux  vous  faii-e 
entendre  de  la  bouche  même  de  Thonorable  M.  Paul  Bert. 

S'il  n'y  a  point  de  disposilion  concordataire,  le  Concordai 
du  moins  a  constitué  le  service  des  paroisses  à  l'étal  de  service 
public  :  c'est  comme  membres  d'un  grand  service  public  que 
les  élèves  séminaristes  et  les  prêtres  des  paroisses  ont  droit  au 
service  d'une  année.  L'honorable  M.  Paul  Bert  le  disait  très 
bien  dans  ce  grand  discours  du  5  avril  dont  vous  n'avez  pas 
perdu  le  souvenir: 

«  Dans  celte  occurrence,  disait-il,  quelle  est  la  solution  du 
problème  que  vous  apporte  la  commission  ? 

«  Elle  est  identique  à  celle  qui  vous  a  été  présentée  quand 
il  s'est  agi  des  membres  de  l'enseignement.  Le  futur  ecclésias- 
tique sera,  de  même  que  le  futur  instituteur,  et  sous  les  mêmes 
conditions  d'un  engagement  décennal  dans  les  services  publics, 
ap|ielé  pendant  une  année  sous  les  drapeaux,  comme  faisant 
}tarlie  de  la  seconde  portion  du  contingent.  Rentré  au  sémi- 
naire, comme  l'autre  à  l'École  normale,  il  se  verra  dispensé  du 
service  militaire  en  temps  de  paix,  mais  non  en  temps  de 
guerre  ;  et  lorsqu'enlin  il  entrera  dans  les  services  publics, 
c'est-à-dire  dans  les  fonctions  paroissiales  et  certaines  fonctions 
de  l'aumônerie  rétribuées  par  l'État,  il  sera  à  tout  jamais  dis- 
pensé du  service  militaire,  en  temps  de  paix,  etmême  en  temps 
de  guerre. 

«  Nous  avons  fait,  vous  le  voyez,  une  grande  différence  entre 
le  prêtre  faisant  partie  du  clergé  paroissial  et  celui  qui  n'est 
pas  entré  dans  les  services  publics.  Nous  croyons,  en  agissant 
ainsi,  être  dans  lesprit  véritable  du  Concordat  qui  nous  régit, 
et  en  tant  qu'il  est  loi  de  l'Étal. 

<(  Que  ceux  qui  Itlàment  cette  solution  en  tirent  un  argument 
contre  le  Concordat,  je  le  leur  concède,  et  j'en  reconnais  la 
valeur;  mais  je  dis  que,  le  Concordat  existant,  nous  devons 
faire  une  situation  à  part  à  ceux  qui  accomplissent  un  service 
public  :  le  service  des  paroisses. 

«  Je  dis  que  ce  sont  des  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial  ; 
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sans  doute  des  fonctionnaires  qui,  je  le  sais,  protestent  contre 
ce  titre  même,  tout  en  en  recueillant  avec  satisfaction  les  avan- 
tages... (On  rit),  mais  des  fonctionnaires  vrais.  Et  il  ne  faut 
pas  dire  que  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  parce  que,  une 
fois  nommés  par  l'État,  ils  échappent  à  son  contrôle,  et  parce 
qu'il  y  a,  pour  eux.  inamovibilité  :  car  les  magistrats  jouissent 
d'une  inamovibilité  aussi  absolue  que  celle  des  prêtres. 

«  Ainsi,  nous  avons  voulu  rendre  adéquates  la  situation  des 
membres  du  clergé  paroissial  et  celle  des  instituteurs,  des  pro- 
fesseurs des  divers  ordres  d'enseignement  public.  Pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  d'abord  une  année  de  service  militaire,  une 
année  d'essai,  et,  permettez-moi  cette  expression,  une  année 
de  trempe.  Nous  avons  poussé  l'assimilation  aussi  loin  que 
possible. 

'<  Notre  loi  ne  reconnaît  ni  le  breveté-instituteur,  ni  l'ordonné- 
prêlre  :  elle  ne  reconnaît  que  le  fonctionnaire  enseignant  et  le 
fonctionnaire  ecclésiastique.  Voilà  son  caractère. 

«  Pour  lout  résumer,  en  un  mot.  nous  admettons  une  adé- 
quation complète  entre  les  services  accomplis  à  la  caserne,  ou 
à  l'école,  ou  à  l'église  :  nous  ne  voulons,  même  en  temps  de 
guerre,  fermer  ni  l'école  ni  l'église.  » 

Le  rapport  de  la  commission,  qui  avait  précédé  de  quelques 
semaines  ces  éloquentes  paroles,  était  conçu  dans  le  même 
esprit,  et  c'est  avec  la  même  précision  qu'il  faisait  cette 
iléclaration  : 

«  C'est  le  Concordat  qui  nous  autorise  et,  dans  notre  opinion 
qui  nous  contraint  à  voir,  dans  les  prêtres  paroissiaux,  des 
fonctionnaires  plus  ou  moins  comparables  à  ceux  de  l'ensei- 
gnement public.  Les  placer  absolument  dans  le  droit  commun 
nous  a  semblé,  pour  cette  raison,  excessif.  Mais  il  n'eût  pas  été 
moins  excessif  de  faire  pour  eux  plus  que  pour  les  fonction- 
naires de  l'enseignement,  dont  l'utilité  ne  saurait  être  discutée 
par  personne.  En  les  traitant  de  même,  nous  croyons  avoir  été 
justes.  » 

Messieurs,  voilà  où  en  était  la  commission  et  sui'  quelle  base 
l'accord  s'était  fait  entre  elle  et  le  Gouvernement,  lorsque  tout 
à  coup,  par  une  évolution  dont  on  ne  nous  a  pas  encore  donné 
le  secret... 

M.  Haèntjens.  —  C'est  le  scrutin  de  listel  [Rires  à  droite.) 
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M  1,1.:  l>iiKsii)ENT  DU  CONSEIL.  — ...un  projct entièremenl  nou- 
veau, ou  du  moins  profondément  différent  du  projet  sur  lequel 
l'accord  s'était  fait,  a  été  porté  à  la  tribune  par  la  commission. 

M.  CiiAin.KS  FuMji  i:t.  —  l'ar  mi  vole  de  la  Chambre! 

M.  hv.  Président  du  conseil.  —  Pardon!  Il  n\v  a  pas  eu 
,1e  vole  de  la  Chambre  :  il  y  a  eu  un  vote  sur  l'amendement  de 
M.  Labuzc...  iCest  vrai!  -  Très  bien!)  Il  y  a  eu  alors  une 
manifestation  de  volonté  et  de  sentiment  venant  du  banc  de 
la  commission,  de  son  président  et  de  son  rapporteur  :  ds 
ont  demande  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  Labuze  à  la 
commission.  Voilà  tout.  {Cest  cela!  —  Très  hkn  !) 

M.  Emii,k  liFAissinK.  -  Le  président,  de  la  commission  était 
contraire! 

M.  LE  Rapporteir.  —  Contraire  à  quoi? 

M.  ÉMiu:  Béai  ssiRE.  —  A  l'évolution! 

M.  LK  Rapporteur.  —  H  a  demandé  le  renvoi  lui-même. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  note  d'un  seul  mot, 
pour  la  précision  du  débat,  la  principale  différence  qui  existe 
entre  ce  qui  était  le  projet  de  la  commission  et  du  Gouverne- 
ment, au  31  mars  1881,  et  le  projet  de  la  commission  aul8mai. 
J'y  ai  vu  d'abord,  messieurs,  avec  afdiction  et  inquiétude,  je 
l'avoue,  la  suppression  complète  d'un  paragraphe  additionnel 
à  l'article  19,  que  la  commission  avait  accepté,  dont  j'avais 
déduit  les  motifs  devant  elle,  motifs  qu'elle  avait  bien  voulu 
admettre  sans  discussion,  avec  un  assentiment  cordial,  je 
puis  dire,  comme  ou  pouvait  l'attendre  de  son  honorable 
rapporteur. 

11  s'agit  de  cette  disposition  qui  assimile  l'école  Normale  a 
l'école  Polytechnique  et  à  lécole  Forestière.  'Vous  savez  que, 
d'après  l'article  19  de  la  loi  de  1872,  on  compte  comme  passé 
sous  les  drapeaux  le  temps  que  les  élèves  de  l'école  Polytech- 
nique et  de  l'école  Forestière  passent  dans  ces  deux  grands 
établissements  du  Gouvernement.  On  a  jugé  utile,  indispensable 
aux  services  publics,  de  ne  pas  interrompre  par  une  année  de 
casernement  en  dehors  de  l'école  le  temps  précieux  de  cette 
formation.  Nous  avions  pensé  —  et  nous  n'étions  pas  les  pre- 
miers à  formuler  ce  vieu  —  que,  si  la  dispense  absolue  du  ser- 
vice militaire  dont,  jusqu'à  présent,  jouissaient  les  membres  de 
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renseignement,  devait  être  supprimée,  ce  n'était  que  justice  de 
mettre  l'école  Normale  sur  le  même  rang  que  l'école  Polytech- 
nique et  l'école  Forestière  ;  que  le  même  intérêt  social  l'exigeait; 
que  cet  intérêt  social  était  encore  plus  manifeste,  plus  urgent, 
plus  actuel  quand  il  s'agissait  de  l'école  Normale  qui,  plus  que 
jamais,  messieurs,  est,  je  ne  dirai  pas  la  première  école,  mais 
une  des  premières  écoles  de  la  France  républicaine...  [Très 
bien!  très  bien,  à  gauche)  de  l'école  Noimale,  où  se  forme  le 
levain  généreux  qui  doit  faire  pénétrer  dans  toutes  les  couches 
de  l'enseignement  public  l'espiit  libéral  et  démocratique. 
(Applaudissements.  ) 

Il  nous  semblait  qu'une  école  comme  celle-là  avait  dioit  aux 
mêmes  privilèges  que  les  autres  grandes  écoles  de  l'État  et  que, 
pourvu  que  les  mêmes  conditions  \  fussent  réalisées,  celle  d'une 
éducation  militaire  sérieuse  et  complète,  —  ce  qui  est  facile 
dans  une  école  fermée,  dans  un  internat  comme  l'école  Nor- 
male, —  les  mêmes  privilèges,  ou,  pour  mieux  dire  et  pour 
bannir  ce  vilain  mot  de  privilège,  les  mêmes  équivalences 
devaient  être  consacrées. 

Je  ne  trouve  plus  rien  de  pareil  dans  la  nouvelle  proposition 
de  loi  de  la  commission. 

Je  n'y  retrouve  non  plus  aucune  espèce  de  disposition  ayant 
trait  à  la  situation  des  élèves  ecclésiastiques. 

Eniin,  je  constate  qu'une  disposition  du  premier  projet  de  la 
commission  qui  atïrancbissait  les  prêtres  du  service  paroissial 
et  des  services  publics  de  toute  convocation,  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix,  a  disparu,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  plus  aucun  tempérament  pour  les  élèves  ecclésiastiques, 
aucune  dispense  en  temps  de  paix,  ni  même  en  temps  de 
gueri'e,  pour  le  clergé  paroissial;  et  qu'il  sera  permis  d'envoyer 
à  l'armée  les  membres  de  ce  clergé,  le  sac  au  dos,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre. 

Un  membre  à  re.vtrêine-r/auchc.  —  Très  bien! 

M.  DE  Gaslonde.  —  On  pourra  même  y  envoyer  des  évèques! 

M.  LE  Peésidext  m:  conseil.  —  Oui,  même  les  évêquesl 

M.  Freppel.  —  C'est  ce  que  je  disais  hier! 

JJn  membre  à  gauche.  —  On  ne  pourrait  envoyer  à  l'armée  que 
les  évèques  qui  n'auraient  pas  quarante  ans,  et  ils  seraient  peu 
nombreux! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  jiourrait   sVmi   rencon- 

Ircr  ! 

Eh  bien,  j'appelle  toute  1  atteulioii  de  la  majorité  qui  veut 
bien  m'ccouter  sur  FeiTet  réel,  et  aussi  sur  letïet  apparent, 
lelîet  exiérieur,  qu'aurait  une  pareille  disposition;  les  deux 
considérations  sont  également  graves  et  se  recommandent  à 
lattention  d'hommes  politiques. 

Leiïet  réel,  soyez  persuadés,  messieurs,  (pi'il  serait  meur- 
trier pour  le  recrutement  des  séminaires.  11  nest  pas  douteux 
que  si  les  élèves  séminaristes  doivent  être  astreints  au  service 
pendant  quatre  ou  cinq  ans,  c'est,  dans  un  délai  très  court,  la 
suppression  du  lecrutement  du  clergé  paroissial... 

Un  membre  à  rextrême-gauclte.  —  Tant  inionx. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  dit  :  «  Tant  mieux  !...  » 
Eh  bien,  c'est  une  parole  qu'un  homme  politique  ne  doit  pas 
prononcer.  {Applmidissemenls  à  fjauche  et  au  centre.) 

M.  Madier  de  Mont.}au.  —  Je  le  répète  et  je  m'y  associe! 
M.   Louis  Legra.nd.  —  Elle  n'en  est  pas  plus  politique! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  sais  que  nous  n'avons 
pas,  vous  et  moi,  —  et  aussi  la  majorité  de  cette  Chambre,  qui 
a  bien  souvent  voulu  donner  raison  aux  ministres  contre  votre 
éloquence,  — je  sais  que  nous  n'avons  pas  la  même  politique; 
et  jusqu'à  ce  que  la  majorité  républicaine  de  cette  Chambre, 
qui  nous  a  si  longtemps  et  si  fidèlement  soutenus  dans  cette 
lutte,  qui  a  toujours  été  anticléricale,  jamais  antireligieuse... 
{Nouvenrix  applaudissements  su7'  les  mêmes  bancs.  —  Exclama- 
tions ironiques  à  droite)  jusqu'à  ce  que  cette  majorité  républi- 
caine ait  passé  sous  les  drapeaux  de  mon  éloquent  collègue... 

Un  membre  à  rextréme-gaiichc.  —  Elle  y  a  passé  quelquefois. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  il  nous  sera  permis  de 
dire  que  la  question  du  recrutement  des  séminaristes  et  du 
service  des  paroisses  est  une  question  intéressant  le  Parlement 
français.  {Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Laisant.  —  C'est  l'affaire  du  clergé;  ce  n'est  pas  la  nôtre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vais  tâcher  de  vous 
montrer  que,  si  c'est  l'atîaire  du  clergé,  c'est  aussi  un  peu  notre 
alTaire,  à  nous,  et  l'alVaire  de  la  chose  publique. 
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Messieurs,  à  riieiiie  (luil  est,  le  clergé  paroissial  se  compose 
de  44  00U  prêtres.  Sur  ce  chilïre,  il  y  a  3U000  desservants.  Sur 
ces  44000  sièges,  cures  ou  succursales,  il  y  en  a  3000  qui  sont 
vacants.  Vous  avez  tous  lu  ces  livres  autorisés,  ces  écrits  si 
compétents,  puisqu'ils  émanent  de  prêtres  zélés,  profondément 
préoccupés  de  l'avenir  de  lÉglise  catholique  dans  ce  pays,  vous 
avez  tous  lu  ces  livres  qui  ont  signalé  au  public  les  difticultés 
croissantes  du  recrutement  du  clergé  paroissial. 

Dans  une  situation  pareille,  avec  ces  difticultés  qui  éclatent 
à  tous  les  yeux,  avec  ces  3000  sièges  vacants  qu'on  ne  sait 
comment  pourvoir,  le  service  militaii'e,  imposé  pendant  trois, 
quatre  ou  cinq  ans  aux  élèves  ecclésiastiques  et  aux  jeunes 
prêtres,  c'est  la  mort  sans  phrases  pour  le  clergé  paroissial. 
{ lîéclaniations  sur  cZ/rers  bancs  à  l'extrême -gauche.  — 
Applaudissements  à  gauche  et  an   centre.) 

M.  FiîEPPEL.  —  Le  service  d'un  an  produira  à  peu  près  le  même 
ellet! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  surce  point  que  nous 
différons,  et  c'est  sur  ce  point  aussi  que  ne  sont  point  d'accord 
avec  vous  tous  les  membres  de  l'épiscopat  français. 

M.  Freppel.  —  Citez  le  nom  d'un  seul  évèque  qui  ne  partage  pas 
mon  sentiment  !  Il  n''y  en  a  pas  un  seul  !  (Agitation.) 

M.  LE  PRINCE  DE  I.Éox.  —  Vous  aflimiez  toujours  sans  donner  la 
preuve. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  dit  que  la  disposition 
qu'on  vous  propose  porterait  un  coup  mortel  au  clergé 
paroissial. 

Divers  membres  à  V extrême-gauche.  —  Tant  mieux  !  tant  mieux  ! 

A  droite.  —  On  dit  :  «  Tant  mieux  !  » 

M.  LE  Présiuent.  —  Veuillez  faire  silence! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  pour  l'etTet  réel  ; 
mais  l'effet  extérieur,  l'effet  apparent,  mais  la  polémique  qu'une 
pareille  mesure,  votée  par  vous,  va  susciter,  est-ce  que  vous  ne 
me  permettrez  pas  de  vous  inviter  à  y  réfléchir  un  instant  ? 
Est-ce  qu'un  pareil  vote  pourrait  être  défendu  ou  attaqué 
autrement  que  comme  une  déclaration  de  guerre  au  clergé 
catholique? 
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Un  mcinhrc  à  gaudie.  —  L'égalité  réclamée  pour  tous  n'est  jias 
une  déclaration  de  guerre  au  clergé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ci'ois  qu'il  n'y  a  pas  un 
liommo  sons('',  un  liomnie  politique  qui  ne  sache  à  quoi  s'en 
tenir.  [Interruplions  cl  brttil  prolongé  à  f/auc/ie.) 

M.  i,K  l'ru'isiniùNT.  —  Vous  avez  interrompu,  soit  ;  mais  laissez 
parler  maintenant  ! 

M.  hK  Président  du  conseil.  —  On  ne  manquei'ait  pas  de 
(lire...  {Bruit.) 

Au  centre  et  à  gauche.  — Écoulez!  écoutez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  on  ne  manquerait  pas 
(le  (lire  qu'après  avoir  lonoteiups  maintenu  d'une  main  ferme 
la  (lislincfion  enire  la  politique  anticléricale  et  la  politique 
antireligieuse... 

Divers  membres  à  droite.  —  C'est  la  même  chose  ! 

M.   ViLLîERS.  —  Faites  donc  la  distinction,  si  vous  pouvez! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  après  avoir  longtemps 
aflirmé.  après  avoir  cent  fois  aftirmé  à  cetle  tribune  —  comme 
je  l'ai  fait,  comme  vous  l'avez  fait  tous  —  que  vous  ne  décla- 
riez pas  la  guerre  à  la  religion,  que  vous  respectiez  les 
consciences  et  les  croyances  de  vos  concitoyens...  [Mouvementà 
gauche.  —  Ajiplaudissenieuts  ironif/ues  à  droite.) 

M.  LK  VICOMTE  DE  BÉLizAL.  —  Vous  ne  déclarez  pas  la  guerre, 
mais  vous  la  faites  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  que  la  politique  du 
Gouvernement  vis-à-vis  des  congrégations  et  dans  les  questions 
d'enseignement  était  une  politique  absolument  défensive  contre 
les  empiétements  et  les  envahissements  du  cléricalisme... 
{Applaudissements  à  gaurhe)  après  avoir  fait  toutes  ces  déclara- 
tions, vous  entendriez  vos  adversaires  s'écrier  :  «  Enfin  les 
masques  tombent,  enfin,  cette  fois,  ce  n'est  plus  aux  congréga- 
tions, ce  n'est  plus  aux  Jésuites,  ce  n'est  plus  à  l'ultramontanisme 
qu'ils  en  veulent,  c'est  au  clergé  de  paroisse,  pour  lequel  ils 
n'avaient  eu  jusqu'à  présent  que  des  paroles  de  paix  !  » 

M.  Dr  BoDAN.  —  On  dirait  la  vérité  ! 

M.  Charles  Flooi  et.  —  iNous  ne  déclarons  la  guerre  qu'aux 
privilèges! 


..y 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pourquoi  nous  accordez- 
vous  un  privilège  pour  les  instituteurs  ? 

In  membre  à  gauche.  —  Ce  n'est  pas  nous  (jiii  Tavons  demandé  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  nous  dit  que  c'est 
parce  que  les  instituteurs  appartiennent  à  un  service  public. 
Comment  donc  faudi-ait-il  quallller  le  service  des  paroisses,  si 
ce  n'était  pas  un  service  public?  Le  service  des  paroisses  n'est 
pas  un  service  public?  Mais  alors,  pourquoi  le  budget  accorde- 
t-il  chaque  année  plus  de  50  millions  au  culte  catholique? 
Pourquoi  le  Gouvernement  sepréoccupe-t-il  du  choix  des  chefs 
du  clergé  catholique?  Pourquoi  tous  vos  budgets,  tous  ceux 
que  vous  avez  votés,  contiennent-ils,  dans  l'intérêt  du  recru- 
tement de  la  profession  ecclésiastique,  un  chapitre  intitulé  : 
'(  Bourse  des  séminaires  ?  »  N'est-ce  pas  précisément  parce  que 
le  service  des  paroisses  est  un  service  public? 

Un  membre  à  Vextrême-qauche.  —  Ce  cliapitre  devrait  être 
supprimé  depuis  longtemps  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  quoi  I  ce  n'est  pas  un 
service  public  qu'un  service  qui  touche  50  millions  par  an?  Ce 
n'est  pas  un  service  au  recrutement  duquel  l'État  républicain 
se  trouve  intéressé?  Ce  n'est  pas  un  service  public  que  celui 
qui  pourvoit  à  la  célébration  d'un  culte  auquel  une  si  grande 
mas.se  de  population  française  reste  si  fidèlement  attachée  ? 
(Humeurs  et  dénégations  à.  gauche.  —  /tires et  ajgjlaudissemenis  à 
droite.^ 

M.  Madier  de  MoNTJAi".  ■ —  Il  faut  le  prouver! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  vous  pouvez 
nier  qu'une  grande  masse  de  la  nation  française...  ilh-uit  à 
gauche. \ 

M.  LE  VICOMTE  DE  RÉLizAL.  —  Écoutez  donc  !  I.aissez-nous  recueillir 
cet  aveu  précieux  I 

M.  Germain  Casse.  —  Si  la  foi  est  si  vive,  le  catholicisme  recru- 
tera facilement  ses  prêtres.  La  foi  n'existe  pas,  vous  le  savez  bien  ! 

Voix  diverses  à  droite.  —  Mais  laissez  donc  parler  l'orateur! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  vous  pouvez 
nier  que  ces  besoins  religieux  —  il  nvest,  je  crois,  permis  de 
parlera  cette  tribune  avec  une  liberté  (juun  très  petit  nombre 
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de  personnes  dans  celle  enceinle  i)t'iivenl  posséder  au  même 
degré  —  ne  sonl  pas  ressenlis  par  la  grande  inajorilé  de  vos 
électeurs,  par  la  grande  majorité  des  miens  ! 

A  droite.  — Très  bien  !  très  t)ien  î 

M.  Édoiari)  LocKnoY.  —  Alors  le  reciutement  est  facile  ! 

M.  LF,  Phksidk.nt.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  c'est  précisément 
l»our  cela  que  vous  votez  la  subvention... 

M.  LabIjZE.  —  S'il  y  a  tant  de  catholiques  en  France,  il  n'y  a  pas 
besoin  de  privilège  pour  assurer  le  recrutement  du  clergé. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  précisément  pour 
cela  qu'il  y  a  un  budget  des  cultes  ! 

Le  budget  des  cultes  n'aurait  pas  de  raison  d'être,  si  les 
cboses  de  l'ordre  religieux  n'intéressaient  pas  une  très  grande 
l)artie  de  la  population,  et  si,  à  raison  même  de  cette  partici- 
pation dun  si  gi'and  nombre  de  Français  aux  pratiques  et 
à  la  foi  catboliques,  il  n'était  pas  d'un  intérêt  primordial 
pour  le  Gouvernement  de  ne  pas  laisser  la  liberté  absolue 
d'association. 

Et  c'est  ici  que  j'arrive  à  l'objection  qui  est  sur  vos  lèvres 
et  dans  vos  inteiruptions,  M.  Germain  Casse.  Vous  dites  : 
«  Eb  bien,  s'ils  ont  pour  eux  la  foi  de  millions  de  Français, 
séparons  l'Église  de  l'État.  » 

M.  Germain  Cassi;.  —  Ils  n'ont  pas  besoin  de  privilèges  pour  se 
recruter  ! 

M.  LE  1*RÉSM)ENT.  —  Monsicur  Germain  Casse,  je  vous  rappellerai 
à  l'ordre,  si  vous  continuez  à  interrompre! 

M.  LE  Président  du  conseil. — Messieurs,  il  est  tout  natu- 
rel que  le  mot  et  l'idée  de  séparation  de  l'Église  et  de  l'État 
surgissent  dans  cette  discussion  :  car,  à  mon  sens,  la  suppres- 
sion de  tout  avantage  aux  élèves  séminaristes,  la  suppression 
des  bourses  de  la  subvention  des  cultes,  toutes  ces  mesures  se 
tiennent,  elles  sonl  logiques,  conséquentes,  rationnelles  dans 
le  système  de  la  séparation.  [Très  bien!  —  C'est  cela  !  à  gauche.) 
Mais  elles  sont  un  non-sens  et  un  dangei-  dans  le  système 
concordataire.  {Mm'fpœs  d'adhcsion  au  centre.) 

Messieurs,  comme  l'iionorable  M.  Bardoux,  j'appelle  de  tous 
mes  vœux  le  jour,  qui  sera  procbain  si  vous  le  voulez,  où  Ion 


SERVICK   MIl.lTVIliK    ItKS    INSTITUTEURS   ET  DES   SÉMINARISTES.     27 

pourra  s'expliquer  à  cette  ti'ibune  sur  la  question  de  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'Etat. 

Un  membre  à  gauche.  —  Au  budget! 

"  M.  LE  Président  du  conseil.  —  Au  budget,  si  vous  voulez. 
Je  le  dis  avec  une  grande  franchise  à  mes  collègues  de  ce 
côté  {la  gauche),  je  souhaite  que  cette  discussion  vienne  à  la 
tribune  française  parce  que  cette  formule  de  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État,  par  cela  même  qu'elle  est  une  formule 
simple,  est  une  formule  décevante,  et  que  je  crains  que  la 
démocratie  française  ne  s'y  laisse  ti-omper... 

M.  H\ENTJF..NS.   —  Et  le  programme  de  1869? 
M.  Georges  Perin.  —  Et  les  destructions  nécessaires? 
M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  —  Il  n'en  est  plus  question. 
M.  Louis  Le  Provost  de  Launay   (Côtes-du-Nord).   —    C'étaieat 
des  contes  féeriques!  [Rires  à  droUe.) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  J'attendais  votre  inter- 
ruption, monsieur  Haëntjens,et  la  vôtre  aussi,  monsieur  Perin. 

Oui,  moi  aussi,  en  1869,  j'ai  mis  dans  un  programme  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  [Ex  clama  lions  à  droite.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  LE  prince  de  Léon.  —  Vous  avez  changé  d'avis. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Au  bout  de  douze  années  et 
après  quelque  expérience  des  alfaires  et  des  hommes... 

JJn  membre  à  droite.  — •  Et  du  pouvoii'. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  non,  pas  du  pouvoii-,  car 
mon  opinion  était  faite  sur  ce  point  bien  avant  le  moment  où 
la  confiance  de  la  Chambre  m'a  appelé  au  poste  où  je  suis. 
Ce  qui  m'a  ouvert  les  yeux,  permettez-moi  de  le  dire, 
c'est  un  certain  nombre  de  faits,  que  je  ne  touche  qu'en  pas- 
sant, parce  que  cette  discussion  vient  ici  par  anticipation,  mais 
que  je  ne  puis  pas  cependant,  puisque  je  suis  provoqué  à  en 
parler,  passer  entièrement  sous  silence. 

Le  premier  fait  qui  a  jeté  dans  mon  esprit  une  complète 
lumière,  c'est,  —  comment  dirai-je?  le  mot  va  peut-être  sou- 
lever de  ce  côté  [In  droite)  quelques  protestations,  —  c'est  la 
révolution  religieuse  que  le  Concile  du  Vatican  a  introduite 
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dans  les  doctrines,  dans  la  manière   dï'tie,  dans  les  atlaires 
<iônérales  de  TÉgiise  callioli(|iie. 

Jenlendais  mon  honorable  et  très  spirituel  collègue  M.  Loc- 
kroy,  faisant  allusion  à  cette  rcvolulion  doctrinale,  en  tirer 
argument  contre  le  Concordat  :  ce  serait,  suivant  lui,  une  rai- 
son excellente  de  le  dénoncer.  Je  suis  d'un  avis  contraire  :  cest 
pour  moi  une  i-aison  décisive  de  le  conserver,  car  plus  le  pou- 
voir ecclésiastique  est  concentré,  centralisé,  plus  il  prend  la 
forme  d'ini  vérilaide  cèsai"isme...  {Applaudissemenis  au  centre. 
—  Rires  à  droite.) 

M.  I.oi'is  Le  Provost  dk   F.AriN.w.  —  Le  césarisnie  est  à  Cahors 
pour  le  moment.  (Nouveaux  riies  sur  les  mêmes  bancs). 
Pluf^icurfi  membres  à  droite.  —  Oui  !  oui!  à  Caliors! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  — Enfin,  vous  ne  pouvez  donc 
pas  entendre  une  discussion  sérieuse? 

M.  Loiis  Lk  Provost  de  Laiinav.  —  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sérieux  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Plus  l'autorité  ecclésias- 
tique est  concentrée,  plus  le  gouvernement  de  la  catholicité 
ressemble  au  pouvoir  absolu,  à  l'autocratie,  plus  les  églises 
locales  et  nationales  sont  disciplinées  et  fondues  dans  une  com- 
mune obéissance  {Très  bien!  très  bien!  au  centre),  plus  le  chef 
<le  la  catholicité  est  puissant,  et  plus  il  importe  à  un  gouverne- 
ment comme  le  nôtre  d'avoir  avec  lui  un  bon  contrat.  {Marques 
d\i/>probat(on  au  centre.  —  Réclamations  sur  dicers  bancs  à 
(jauclie.) 

Voix  diverses  à  (jauche.  —  Votre  contrat  est  mauvais!  —  Qu'est-ce 
que  vous  entendez  par  un  bon  contrat? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Et  c'est  pour  n'avoir  pas 
■un  bon  contrat,  en  bonne  et  due  forme,  qui,  ayant  déjà  comme 
le  nôtre  quatre-vingts  ans  de  date,  a  poussé,  on  peut  le  dire, 
de  profondes  racines  dans  les  habitudes  de  l'esprit  public... 
{.Mouvements  divers.),  ...  c'est  pour  n'avoir  pas  un  contrat,  un 
concordat  signé,  par  une  fortune  dont  nous  sommes  heureux... 

M.  Ci'NKO  d'Ornano.  —  Cette  fortune,  monsieur  le  Ministre, 
s'appelait   Bonaparte  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  par  un  gouvernement 
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républicain...    Applmidissements   ironiques  à  droite.  —  A'.rcA/- 
mations  et  interruptions  ù  gauche/ 

M.   Madier  I)E  MoNT-iAf.  —  A  la  condition   tout  au  moins  de  s'ei» 


servir 


M.  LK  Président  du  conseil.  —  Oui, de  s'en  servir, M. Madier 
de  Monljau... 

M.  Madieu  de  Mo.NTjAi .  —  Ef,  vous  ne  vous  en  servez  jamais  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  nous  en  servons... 
[Nouvelles  interruptions  à  gauche  et  nouveaux  applaudisse- 
ments ironiques  sur  les  mêmes  hancs  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Vous  ne  vous  en  servez  pas,  et  l'on 
s'en  sert  contre  vous  ! 

M.  Ciiari.es  Floqlet.  —  Citez-nous  un  article  que  vous  appliquiez! 
Citez-en  un  seul  ! 

M.  Edolard  Lockroy.  —  Faites  donc  enseigner  la  déclaration  de 
1682  dans  les  séminaires,  si  vous  pouvez  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cest  pour  n'avoii-  pas  de 
Concordat  que  les  pays  qui  nous  avoisinent,  que  rAUemagne, 
que  l'Italie,  un  peu  moins  peut-<Hre  que  la  Belgique,  sont  agités 
par  la  question  religieuse  à  un  degré,  messieurs,  que  nous  ne 
soupçonnons  pas.  Oui,  nous  avons  eu  des  agitations  religieuses. 
oui,  il  a  fallu  iiueique  énergie  au  Gouvernement  pour 
exécuter  les  lois  contre  les  congrégations...  (Jnierrujjtions.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  LE  vicomte  de  Bélizal.  —  Il  a  fallu  des  serruriers  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Oui,  il  y  a  eu  des 
contestations,  des  réclamations,  une  sorte  de  tempête  ecclésias- 
tique. Mais,  si  vous  voulez  comparer  cette  lutte,  déjà  apaisée,  à 
celle  que  soutient,  par  exemple,  le  clergé  belge  qui,  lui,  est 
indépendant,  contre  le  gouvernement  de  son  pays,  examinez 
les  choses,  lisez  les  mandements,  écoutez  les  bruits  qui  viennent 
du  dehors,  et  vous  vei'rez  la  ditîérence.  vous  apprécierez  le 
profit  qu'il  y  a  pour  un  gouvernement  à  avoir  une  action 
sérieuse  sur  le  choix  des  chefs  du  clergé  catholique.  {Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  hancs.) 

Comment,  messieurs,  une  association  qui  compte  autant 
d'affiliés... 
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Vil  membre  à  drollc.  —  Des  ;iniliés  !  vous  vous  iinaf,'inez  avoir 
aiïaire  à  la  franc-niaronnerie  ? 

M.  LE  Pkésidext  du  conseil.  —  ...  une  religion  qui  se  mêle 
d'une  façon  aussi  intime  à  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  et  qui 
compte  un  si  grand  nombre  d'adeptes,  vous  voulez  qu'un  gou- 
vernement sage  la  traite  comme  une  simple  association  de 
bienfaisance,  et  ne  s'enquière  ni  de  ceux  qui  la  gouvernent,  ni 
des  statuts  au  nom  des(|uels  ils  la  gouvei'uent,  ni  du  but  qu'elle 
poursuit?  Vous  assimileriez  à  une  simple  société  de  secours 
mutuels  la  grande  association  catbolique? 

Or,  saciiez-le  bien,  il  faut  aller  jusque-là,  dans  le  système  de 
la  séparation  ! 

Voix  à  (jauchc.  —  Du  tout  !  au  contraire  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  l'ai  dit  et  l'bonorable 
M.  Bardoux  ma  fait  l'bonneur  de  répéter  cette  formule  qu'il  a 
trouvée  bonne,  j'ai  dit,  —  résumant  ainsi  tout  le  fond  de  ma 
pensée  sur  la  question,  sauf  à  la  développer  plus  tard  dans  une 
discussion  plus  complète  et  plus  sérieuse  :  «  Il  faut  prendre  un 
parti  ;  il  n'y  a  pour  l'Église  catbolique  que  trois  manières 
d'être  :  il  faut  qu'elle  soit  salarié»;  sous  le  régime  concorda- 
taire, et  qu'elle  soit  propriétaire  et  libre,  ou  qu'elle  soit  per- 
sécutée. Oui,  salariée,  propriétaire  ou  persécutée.  {Dénér/afions 
sur  un  certain  nombre  de  bancs  à  (jauc/ic.) 

M.  l£i)orARi)  LockFiOV.  —  C'csl  inexact! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Eb  bien,  je  ne  veux  pas 
d'Église  propriétaire. 

M.  Madikh  de  Montjau  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Elle  l'est 
pourtant  ! 

M.  (IeougI'S  I'erin.  —  Elle  l'est  sans  votre  permission! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Elle  ne  l'est  pas  ! 

M.  Df  BoDAN.  —  Elle  l'est. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Il  y  a  des  congrégations 
propriétaires;  mais  l'Église  catboliijue  n'est  pas  propriétaire. 

M.  LK  COMTE  riE  DoiviLLE-MAii.LEFEr.  —  Vous  êtes  mal  renseigné. 
M.  I.A.NGLOis.  —  C'est  te  clergé  régidier  qui  est  propriétaire. 
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M.  LE  Prksident.  —  Je  rappelle  encore  une  fois  la  Chambre  au 
silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  je  crois  plus  que 
jamais  que,  quand  nos  pères  df  1789  ont  substitué  rÉglise 
salariée  à  l'Église  propriétaire,  ils  ont  fait  un  acte  de  sagesse 
et  de  prévoyance,  et  nous  serions  coupables  envers  leur 
mémoire  si  nous  suivions  une  autie  politique.  {Applaudisse- 
ments à  r/auche  et  au  centre. 

Un  membre.  —  Alors  revenons  à  la  conslitution  civile  du  clergé. 
M.  Jules  Maigne.  —  Avant  le  Concordat,  nous  étions  libres. 
M.  LE  comte  de  Douville-Maillefei".  —  Et  heureux!  iBridl.) 
M.  LE  PnÉsiDENT.  —  V^euillez  ne  pas  interrompre! 

y].  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  l'idée  principale,  el 
il  y  en  a  bien  d'autres  que  j'opposerais  à  la  thèse  de  la  sépara- 
tion, si  elle  se  produisait  à  cette  tribune.  J'estime  que,  si  la 
séparation  est  une  politique  qui  a  ses  dangers,  mais  qui  a  aussi 
ses  avantages... 

M.  LE  COMTE  DE  Dolville-Maillefei.  —  Je  le  crois  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  la  pire  de  toutes  les 
politiques  est  celle  qui  consiste  à  prendre  le  programme  de  la 
séparation  par  le  petit  côté  oblique  [Applaudissemenis  au 
centre.  —  Protestations  à  rexirènie-f/auche),  parce  que  cette 
politique  ne  peut  créer,  dans  notre  pays,  qu'une  situation 
fausse  pour  le  Gouvernement,  fausse  pour  la  République,  une 
situation  qui  n'aurait  ni  les  avantages  d'un  système  ni  les  avan- 
tages de  l'autre.  [Applaudissements  au  centre  et  sur  un  certain 
nombre  de  bancs  à  gauche.^  Et  c'est  en  même  temps  la  poli- 
tique la  plus  imprudente  qu'un  gouvernement  puisse  pratiquer, 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  imprudent  et  de  plus  maladroit  que  de 
menacer  les  gens  sans  les  frapper  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation au  centre),  et  il  n'y  a  rien  de  plus  illouique  que  de  payer 
et  de  subventionner  ceux  qu'on  irrite  et  qu'on  fait  trembler 
pour  leur  avenir.  [Très bien  !  très  bien!  au  centre.) 

M.  LE  comte  de  Douville-Maillefec.  —  Ne  les  payez  plus  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Si  le  Concordat  n'est  pas 
un  gage  de  paix,  s'il  n'est  pas  l'état  de  paix  entre  l'Église  et 
l'État,  il  ne  faut  plus  de  Concordat  ! 
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Faites  alors  le  divorce  entre  l'Église  ol  lEtal.  mais  les 
mesures  que  vous  nous  proposez  —  et  je  rattache  à  ces 
mesures,  celle  que  nous  discutons,  car  je  la  trouve  du 
même  ordre  que  celle  qui  consisterait  à  supprimer  le  budget 
des  cultes,  — je  dis  que  ces  mesures-là  sont  d'une  souveraine 
imprudence.  Elles  ne  constituent  pas  le  divorce  :  elles  consti- 
tuent, permettez-moi  de  le  dire,  le  mauvais  ménage  à  l'état 
systématique.  [Marques  d'npprobalion  sur  divers  bancs. j 

Eh  bien,  quand  deux  grandes  puissances,  obligées  de  vivre 
l'une  à  côté  de  l'autre,  comme  la  puissance  séculière  et  la  puis- 
sance ecclésiastique,  sont  liées  par  un  contrat,  il  faut  qu'elles 
le  respectent  et  qu'elles  en  proiitent  l'une  et  l'autre,  et  qu'elles 
ne  passent  pas  leur  existence  à  le  déchirer  à  coups  d'épingle. 

Je  le  disais  toiità  l'heure,  et  c'est  le  mot  fondamental  de  cette 
discussion,  c'est  le  point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas  perdre  un 
seul  instant:  votre  politique,  dans  les  rapports  de  la  Répu- 
blique avec  l'Église,  a  été  une  politique  très  résolument  anti- 
cléricale, elle  n'a  jamais  été  une  politique  antireligieuse. 
[Exclamations  à  droite.  —  Applaudissements  au  centre.) 

Cela  peut  sembler  à  des  esprits  distingués,  logiques,  d'une 
logique  pressante  et  pénétrante,  comme  M.  Lockroy  par 
exemple,  le  dernier  degré  de  l'illogisme. 

Il  disait,  dans  son  dernier  discours  :  <*  Voyez  la  situation 
étrange  !  Vous  avez  séparé  l'école  de  l'Église  et  vous  ne  voulez 
pas  séparer  l'Église  de  l'État!  »  Il  aurait  pu  ajouter  :  «  Spectacle 
étrange,  étonnant,  un  gouvernement  de  libres-penseurs  qui 
défend  le  Concordat  et  le  recrutement  des  séminaristes  !  »  Mes- 
sieurs, assurément,  il  n'y  a  pas  dans  cette  situation  de  quoi 
contenter  les  amateurs  de  la  logique  à  outrance,  mais,  s'il  y  a 
une  contradiction  dans  l'état  de  nos  lois,  c'est  que  cette  contra- 
diction existe  pi'ofondément  dans  l'état  mental  et  moral  des 
populations  que  nous  représentons.  [7'rès  bien!  très  bien!) 

Je  n'apprends  rien  à  personne,  vous  avez  des  électeurs. 
[Exclamations  et  rires  à  droite.)  Vous  avez  des  électeurs  catho- 
liques, pratiquants,  attachés  à  leur  foi,  aux  pratiques  de  leur 
culte. 

M.  LK  VICOMTE  DK  Bi-i.izAL.  —  Et  nous  sommes  fiers  de  leurs 
sulfrages  ! 

M.  LE  Président  ducoxseil.  —  Ils  sont  crevants, ils  tiennent 
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à  ce  que  la  cure  ne  soit  pas  vide,  et  quand,  par  liasard,  elle  est 
vacante,  ils  vous  écrivent  pour  qu'on  remplace  le  curé  ou  le 
desservant.  Mais  ils  ne  prennent  conseil  ni  du  desservant,  ni  du 
curé,  dans  les  élections  municipales,  pas  plus  que  dans  les 
élections  législatives.  C'est  une  contradiction  :  elle  est  étrange, 
elle  est  faite  pour  désespérer  la  droite...  Applaudissements  au 
centre). 

M.    LE   BARO.\   DE    MACKAI".    —   Du  tout  ! 

M.  LE  Président  DU  conseil.  —  ...  mais  permettez-moi  de  dire 
que  c'est  le  trait  caractéristique  de  la  population  française,  au 
moment  présent.  Cette  situation,  qui  est  contradictoire,  je  ne 
le  nie  pas,  mais  qui  est,  qui  dure,  qui  durera  plus  que  nous... 

M.  LE  BARON  DE  Mackai".  —  Cci  talueiiieut  ! 

M.  LE  Pré.sident du  conseil.  —  ...  avec  laquelle  nous  devons 
compter,  a  été  qualitiéepar  un  grand  philosophe  de  ce  temps-ci, 
dont  on  ne  peut  méconnaître  la  hardiesse  intellectuelle,  qui 
n'est  pas  seulement  un  grand  philosophe  et  un  grand  écrivain, 
mais  aussi  une  des  gloires  du  parti  républicain  —  vous  avez 
déjà  nommé  M,  Littré.  M.  Littré  a  décrit,  dans  une  page  admi- 
rable que  je  demande  la  permission  de  vous  lire,  cette  contra- 
diction, qui  vous  choque  et  vous  révolte,  31.  Lockroy,  mais 
qui  est  la  vérité  même  des  choses  et  le  fond  de  la  vie  sociale 
dans  notre  pays. 

Il  appelait  cela  «  le  catholicisme  selon  le  sullrage  univer- 
sel »  ...  Voici  cette  page  : 

M.  .\CHARD.  —  A  quelle  date? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  de  l'année  dernière: 
je  trouve  cette  page  dans  la  Revue  de  philosophie  positive  que 
vous  connaissez  tous  : 

«  Il  est  en  France  un  catholicisme  selon  le  suffrage  universel. 
Peut-être,  au  pi-emier  abord,  ne  voudra-t-on  pas  accepter  une 
pareille  distinction;  mais,  quand  je  me  serai  complètement 
expliqué,  je  pense  qu'on  reconnaîtra  la  réalité  du  fait  que  mon 
expression  a  pour  but  de  mettre  en  lumière.  Le  catholicisme 
selon  le  sulTrage  universel  n'a  rien  de  commun  avec  le  gallica- 
nisme ni  avec  les  doctrines  de  ceux  qui,  sous  le  nom  de  vieux 
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catholiques,  tentent  de  fonder  une  église  particulière.  Sa  date 
est  récente,  étant  né  après  le  triomphe  de  la  grande  Révolu- 
tion: sans  caractère  ni  dogmati(iue  ni  théologicpie,  il  est  essen- 
tiellement politique  et  a,  comme  tel,  des  idées  arrêtées  dont 
il  ne  veut  pas  que  ses  prêtres,  qu'il  respecte  pour  tout  le  reste, 
soient  les  arhitres. 

«  Le  catholicisme  est  la  religion  du  plus  grand  nombre  des 
Français,  cela  ne  fait  aucun  doute.  Quand  on  a  déduit  d'une 
part  les  protestants  et  les  juifs,  et,  d'autre  part,  défalcation 
encore  plus  grande,  les  indilTérents  et  les  libres-penseurs,  il 
reste  une  masse  considérable  qui  emplit  les  églises,  reçoit  les 
sacrements,  depuis  le  baptême  jusqu'à  l'extrême-onction,  et 
serait  sérieusement  olîensée  si  on  la  gênait  dans  l'exercice  de 
son  culte.  Ne  pas  reconnaître  cette  condition  fondamentale, 
c'est  se  préparer,  si  on  est  philosophe  spéculant  sur  la  marche 
des  citoyens,  de  graves  mécomptes  théoriques,  et,  si  on  est 
homme  d'État  pi'enant  part  au  gouvernement,  de  non  moins 
graves  mécomptes  politiques. 

«  Cela  étant  ainsi,  où  donc  cette  nuance  du  catholicisme,  que 
je  nomme  le  «  catiiolicisme  selon  le  sulTrage  universel  »,  se 
manifeste-t-elle?  Sans  entrer  dans  le  détail  des  signes  qui  la 
caractérisent,  je  me  borne  à  un  seul,  parce  qu'il  a  une  grande 
portée  et  qu'il  possède  une  complète  notoriété.  Je  veux  parler 
des  élections  qui  nomment  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  les  conseillers  généraux  et  les  municipalités.  Sur  ce 
terrain,  le  «  catholicisme  selon  le  sulïrage  universel  »  met  de 
côté  toutes  les  distinctions  de  religion  et  de  doctrine  entre  les 
candidats,  et  il  ne  se  souvient  que  de  leurs  opinions  politiques. 
Il  se  porte  indifféremment  sur  des  catholiques,  sur  des  protes- 
tants, sur  des  juifs,  sur  des  libres-penseurs,  pourvu  qu'ils  satis- 
fassent à  un  certain  programme  qui  varie  sans  doute  selon  les 
circonstances,  mais  qui  pourtant  a  toujours  un  fond  identique  : 
celui  de  respecter  les  conditions  essentielles  de  la  société 
moderne  telle  que  l'a  faite  la  Révolution.  En  revanche,  il  exclut 
presque  absolument  tout  ce  qui  est  clérical,  ullramontain,  jésuite, 
en  d'autres  termes,  tout  ce  qui  professe  une  hostilité  implacable 
contre  l'établissement  du  régime  la'ique  au  sein  de  l'État.  D'où 
vient  ce  double  courant  dans  une  même  masse  homogène? 

«  C'est  que,  tandis  qu'elle  a  un  credo  reUgieux  dont  elle 
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entend  bien  ne  pas  se  déparlir.  elle  a  aussi  un  credo  politique 
auquel  elle  tient  avec  une  non  moindre  détermination.  Dans  un 
vieux  pays,  comme  le  nôtre,  que  la  grande  tourmente  du  sei- 
zième siècle  ne  réussit  pas  à  faire  protestant,  les  choses  tour- 
nèrent de  telle  façon,  sous  la  double  influence  du  passé  hérédi- 
taire et  des  nouveautés  de  la  Révolution,  que  le  gros,  tout  en 
restant  catholique,  s'attacha  invinciblement  à  Tordre  social  qui 
supplanta  l'ancien  régime.  Quelle  contradiction  !  s'écriera-t-on, 
et  du  côté  qui  assure  que  le  catholicisme  est  incompatible  avec 
aucune  liberté  moderne,  et  du  côté  qui  soutient  qu'il  n'est 
aucune  liberté  moderne  qui  ne  soit  hétérodoxe.  Contradiction, 
soit  :  mais  elle  existe,  elle  vit,  elle  se  meut,  elle  agit  et  a  des 
résultats  très  importants. 

«  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  cas  où  des  contradictions  se 
rencontrent  sans  se  détruire  et  ont,  dans  le  milieu  qui  les 
comporte,  des  effets  qui  ne  sont  pas  toujours  malfaisants.  » 
{Applaudissements  au  centre.) 

Messieurs,  il  y  a  là,  je  crois,  une  vue  de  philosophie, 
et,  comme  on  dit  aujoui'd'hui.  de  philosophie  naturahste, 
apphquée  à  la  société  et  qui  est  d'une  extrême  vérité. 

Il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui  ne  trouve  autour  de  lui  la  conlir- 
mation  de  l'opinion  de  M.  Littré  et  du  tableau  quil  fait  de  la 
société  française  de  la  masse  de  la  société  française,  celle  qui 
ti'availle  et  qui  vote,  de  cette  masse  agricole  qui  est  venue  à  la 
République,  qui  l'a  fondée  et  qui  la  fera  vivre. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  état  de  fait  dont  les  hommes  politiques, 
dont  les  hommes  d'État  doivent  tenir  compte  ;  je  crois  qu'il  y 
a  là  une  leçon  pour  les  radicaux  impatients  qui  veulent  hâter 
et  qui  croient  pouvoir  hâter,  par  des  mesures  législatives,  le 
mouvement  naturel  et  lent  qui  s'opère  dans  les  esprits  sur 
les  bases  profondes  du  sutTrage  universel,  aussi  bien  que  pour 
les  ultramontains  qui  s'abusent  et  qui  croient  que  le  credo 
catholique  conduit  nécessairement  à  un  credo  politique  autre 
que  celui  de  1789.  Les  uns  et  les  autres  se  trompent  :  la  sagesse 
politique  commande  de  tenir  compte,  avant  tout,  de  ce  grand 
phénomène  français.  Et  c'est  parce  que  le  projet  qui  vous  est 
soumis  n'en  tient  pas  compte:  c'est  parce  qu'il  met  les  pieds 
dans  une  voie  dangereuse  ;  qui,  à  mon  avis,  est  semée  de 
grands  périls  pour  la  République  :  c'est  parce  qu'il  vient,  sans 
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nécessité  à  une    époque  où  tout  s'apaise...  [Rr  damai  ion  s  à 
droite.  —  Oui!  oui!  Cest  vrai!  au  centre.) 

Oui,  oui,  à  une  époque  où  tout  s'apaise  !  c'est  une  vérité  que, 
je  l'espèie,  un  bon  Français  ne  contestera  ni  d'un  côte,  ni  de 
l'autre,  dans  cette  Chambre.  A  la  suite  des  grandes  dissidences 
religieuses  de  l'année  dernière,  il  s'est  opéré  et  il  s'opère  encore 
dans  les  esprits,  il  s'opère  dans  les  sentiments  du  clergé 
français  un  manifeste  et  éclatant  apaisement. 

A  droite.  —  Non!  non  !  C'est  une  erreur! 

M.  Gkorges  Perin.  —  Vous  verrez  aux  élections  procliaines, 
monsieur  le  Ministre  ! 

M.  LE  Prîîsidext  du  conseil.  —  Eh  bien,  M.  Perin,  si  nous 
voyons  aux  élections  prochaines  ce  que  nous  avons  vu  à  une 
époque  toute  récente,  s'il  se  fait  une  coalition  entre  les  prélats 
de  France  et  les  ennemis  de  la  République,  alors  vous  nous 
demanderez  la  séparation.  Nous,  qui  n'eu  voulons  pas  aujour- 
d'hui, nous  vous  dirons  alors  :  «  son  heure  est  venue.  »  Mais 
nous  sommes  parfaitement  convaincus  que  le  clergé  catholique 
ne  nous  donnera  pas  l'occasion  d'exercer  de  si  terribles  repré- 
sailles. [Exclamations  sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  LE  BARON  DrroiR.  —  C'est  pour  après  les  élections  ! 

M,  Georges  Perin.  —  Mais,  monsieur  le  Président  du  conseil, 
toute  voire  argumentation  s'écroule!  Vous  ne  tiendriez  donc  plus 
compte  des  sentiments  catholiques  de  la  grande  majorité  de  la 
nation? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  sommes  profondément 
convaincus  que  cet  apaisement  que  je  signale  ne  peut  que  gran- 
dir, car  il  a  pour  principal  collaborateur  la  plus  grande  influence 
catholique  qui  soit  au  monde,  car  il  a  pour  noble  et  généreux 
complice  le  pontife  pacifique  qui  siège  au  Vatican  !  [A  droite  : 
Très  bien  !  très  bien!  —  Murmures  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  COMTE  DE  Doi  villeMaillefei  .  —  Ail  !  oui  !  comptez  sur 
lui! 

M.  LE  BARON  Reille.  —  Demandez  au  Saint-Père  ce  qu'il  pense  de 
votre  loi  ! 

M.  Georges  Perln.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil,  vous 
oubliez  que  Pie  IX  était  républicain  quand  il  est  monté  sur  le  trône  ! 
11  a  beaucoup  changé,  lui  aussi,  en  vieillissant! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  dis  que,  dans  tous  les  cas. 
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ce  qu'il  y  a  de  plus  souhaitable  pour  la  République,  pour  son 
alTermissemeni:,  pour  sa  consolidalion,  c'est  que  cet  apaise- 
ment, qui  commence,  se  continue  et  qu'il  dure  surtout  pendant 
la  période  électorale.  Ah!  ait!  —  Hires  et  applaudissements 
ironiques  à  droite. 

M.  Livois.  —  Et  après? 

M.  Daglilhon-Pi JOL.  —  On  verra  après! 

M.  LE  Présidext  du  C0X8EIL.  —  Vos  applaudissements 
montrent  à  quel  point  cette  prévision  vous  inquiète. 

M.  LE  BARON  Rp.iLLE.  —  Oh!  non  !  pas  du  tout! 
M.  Loiis  Le  Provost  de  Lai.nay  (Côtes-du-Norcl).    —  C"est    une 
manœuvre  électorale,  pas  autre  chose  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Poui'  moi.  messieurs, 
c'est  une  espérance  sérieuse  et  profondément  justifiée  par  les 
faits.  Nous  demandons  et  nous  avons  le  droit  d'exiger  du  clergé 
catholique  la  neutralité  dans  les  élections. 

M.  i)L'  BoDA.\.  —  Et  celle  du  Gouvernement  "? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  la  promets. 

M.  Livois.  —  Voilà  trois  ans  que  vous  préparez  les  élections  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  étiez  en  présence 
d'une  coalition  du  clergé  catholique  imminente  et  menaçante, 
je  comprendrais  les  mesures  de  rigueur  qu'on  nous  propose. 
Gomme  vous  êtes  évidemment  en  pré.sence  d'un  apaisement 
relatif  et  qui  doit  se  continuer,  vous  ferez  acte  de  sagesse  en 
vous  en  tenant  aux  dispositions  que  le  Gouvernement  vous  a 
présentées,  et  vous  rejetterez  le  projet  présenté  par  l'honorable 
M.  Paul  Bert.  (Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Paul  Bert,  rapporteur  de  la  commission,  se  félicita  d'abord  de 
voir  le  chef  du  cabinet  admettre  que  les  membres  du  cleigé  fissent, 
pour  le  moins,  une  année  de  service  dans  les  conditions  communes 
à  tous  les  conscrits,  ce  qui  était  conforme  aux  propositions  primi- 
tives de  la  commission,  au  lieu  que  le  premier  projet  du  Gouverne- 
ment ne  tendait  qu'à  faire  des  élèves  ecclésiastiques  des  aumôniers 
ou  des  infirmiers  militaires.  Puis,  il  demanda  au  Gouvernemenl  de 
faire  un  pas  de  plus  et  d'accepter  les  nouvelles  propositions  de  la 
commission.  Après  ce  discours,  la  clôture  fut  prononcée  et  le  prési- 
dent   mit   aux   voix  le   nouveau  projet  de  la  commission,  à  titre 
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dameiKloiiieiit  au  texte  du  31  mais,  au(iuel  le  Gouvernement  s'était 
rallié.  Les  propositions  nouvelles  de  la  commission  furent   rejelées 
par  2tt8  voix  contre  ITO.Oninit  ensuite  eu  délibération  la  rédaction  du 
31  mars,  reprise  par  le  Gouvernement.  Après  le  vote  sans  discussion 
de  l'ariicle  1",  concernant  les  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
des  élèves  de  l'École  de  Gluny  et  de  ri-lcole  supérieure  des  télégra- 
phistes, lecture  fut  donnée  de  l'article  2,  divisé  en  4  paragraphes,  et 
qui  était  destiné  à  remplacer  Larlicle  20  de  la  loi  de  18'72.  Les  deux 
premiers    paragraphes,    i-elatifs    aux    instituteurs,   passèrent    sans 
discussion;  mais,  sur  le  paragraphe  3,  relatif  aux  séminaristes,  il  y 
eut  plusieurs  auiendements.  Celui,  d';il)ord,  (jue  déposa  et  développa 
M.  Freppel.  Il  tendait  à  admettre  dans  la  seconde  partie  du  contin- 
gent, et  à  l'envoyer  dans  la  disponibilité  de  l'armée  active,  après  une 
année  de  service,  les  membres  et  novices  des  associations  religieuses 
vouées  à  renseignement  et  reconnues  d'utilité  publique,  ainsi  que 
les  élèves-maîtres  des  Écoles  libres  laïques  qui   prendraient  l'enga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement.  Cet  amende- 
ment, qui  n'était  que  la  reproduction  du  paragraphe  b,  de  l'ancien 
article  20,  fut  repoussé  par  344  voix  contre    116.  La  prise  en  consi- 
dération fut  refusée  à  un  autre  amendement   de  M.  Georges  Perin 
sur  (l'article  2,  paragraphe  3)  qui  voulait  ajouter  ces  mois  :  «  Les 
missionnaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  bénéficier  du  privilège 
accordé  aux  membres  du  clergé  paroissial.  »  Mais  la  Chambre  adopta 
uu  amendement  de  M.  le  comte  de  Roys  qui  demandait  la  suppres- 
sion du  qualerde  l'article  20,  lequel  édictait,  en  substance,  que  les 
instituteui's,   les    professeurs   et   les    prêtres    du    clergé   paroissial 
seraient  dispensés  de  toute  convocation,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre.   L'honorable   député  prétendit  que  les  institu- 
teurs, ainsi  que  les   religieux,  repoussaient  comme   injurieuse    la 
dispense  de  tout  service  en  temps  de  guerre,  et  la  Chambre  lui  donna 
raison.  M.  Paid  Hert  fit  remarquer  qu'on  supprimait  ainsi  la  seule 
différence    qui   séparait  le   projet  de   la   commission  de   celui   du 
Gouvernement,    et   l'ensemble    de  l'article  2  fut  voté  par  324    voix 
contre  130. 


Réponse  à  la  question  du  prince  de  Léon  sur  le  général  Farre. 

Un  décret  du  4  mai  1881  avait  maintenu  sans  limite  d'âge  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état-major  de  l'armée  M.  le  général 
Farre.  Cette  décision,  cpii  suivait  de  près  la  mise  en  non-activité  du 
général  Bourbaki,  soideva  les  colères  de  la  droite,  et,  dans  la  séance 
de  la  Chambre  en  date  du  14  mai  ',  M.  le  prince  de  Léon  adressa 
à  M.  le  Président  du  conseil  une  question  à  ce  sujel.  L'oiateur,  après 
avoir  lu  les  états  de  service  du  général  Farre,  soutint  cette  thèse 
que  le  décret  (jui  le  maintenait  dans  le  cadre  d'activité  était  illégal, 

I.  V.  YOflkiel  ilu  15  rnui  1881. 
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parce  que  cet  officier  supérieur,  quand  il  avait  reçu  en  18*0  le  com- 
mandement intérimaire  du  22'  corps  d'armée,  n'était  pas  général 
divisionnaire,  qu'il  n'avait  pas  de  lettre  de  commandement  et  (ju'il 
ne  commandait  pas  un  corps  d'armée  comprenant  plusieurs  divi- 
sions. La  fonction  de  major-général,  qui  lui  avait  été  conférée  par 
le  général  Faidherbe,  n'aurait  pas  été  non  plus  effective,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  3  mai  1832,  parce  que  l'armée  du  Nord  ne 
comprenait  pas  plusieurs  armées. 

M.  Jules  Ferry  répondit  au  prince  de  Léon  dans  les  termes 
suivants  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  riionorable 
préopinant  accuse  d'illégalité  le  décret  en  vertu  duquel  M.  le 
général  Farre  a  été  maintenu  dans  la  première  section  du  cadre 
de  l'état-major  général.  Le  Gouvernement,  qui  a  rendu  ce 
décret,  après  délibération  en  conseil  des  ministres,  comme  la  loi 
le  prescrit,  croit  au  contraire  s'être  scrupuleusement  conformé 
aux  règles  posées  par  l'article  8  de  la  loi  du  13  mars  1873. 

Je  voudrais  en  deux  mots,  messieurs,  caractériser  ce  qu'il  y 
a  de  facultatif  pour  le  Gouvernement,  et  en  même  temps  d'obli- 
gatoire pour  lui,  dans  le  système  organisé  par  cet  article.  Ce 
qui  est  facultatif,  c'est  l'appréciation  des  services;  et  il  n'entre 
dans  la  pensée  de  personne,  j'imagine,  d'apporter  à  la  tribune 
un  débat  sur  l'exercice  d'une  prérogative  gouvernementale  qui 
n'est  évidemment  pas  de  nature  à  être  exercée  par  le  Parle- 
ment. Le  Gouvernement  est  chargé  de  l'appréciation  des  services 
rendus  :  c'est  à  lui  de  juger  si  les  services  ont  été  distingués... 
{Approbalion  à  fjauche.  —  Réclamations  à  droite)  si  les  fonc- 
tions ont  été  remplies  avec  distinction  comme  dit  la  loi  ;  voilà 
son  domaine. 

Ce  dont  il  est  comptable,  ce  dont  il  répond  vis-à-vis  du 
Parlement,  c'est  de  l'exécution  des  prescriptions  légales... 

M.  Janvier  de  la  Motte  (Eure.)  —  Et  morales. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  car  il  ne  suffit  pas  de 
services  éminents,  il  ne  suffit  pas  de  fonctions  exercées  avec 
distinction;  il  faut  que  ces  services  soient  d'une  certaine  nature, 
et  que  ces  fonctions  aient  été  exercées  dans  certaines  conditions, 
nettement  précisées  par  l'article  8  de  la  loi  du  13  mars  1875. 
C'est  sur  ce  point,  sur  ce  côté  légal  de  la  question  que  M.  le 
prince  de  Léon  interpelle. 
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Or,  messieurs,  voici  les  conditions  inscrites  dans  la  loi  :  Il 
faut,  d'aprrs  l'article  8,  que  la  distinction  s'applique  à  un 
général  de  division  qui  aura  été,  devant  l'ennemi,  ou  com- 
mandant en  chef  d'une  armée  composée  de  plusieurs  corps 
d'armée,  ou  commandant  en  chef  d'un  corps  d'armée  composé 
de  plusieurs  divisions,  ou  major-général  d'une  armée  composée 
de  plusieurs  corps  d'armée. 

Mais  je  vous  prie,  messieurs,  de  remarquer  que  ce  que  la 
loi  considère  ici,  c'est  avant  tout  la  fonction  et  non  le  grade. 

Je  crois  que  même  un  simple  général  de  brigade,  s'il  est 
appelé  par  la  fortune  de  la  guerre  à  remplir  une  des  fonctions 
que  je  viens  de  dire,  celle  de  commandant  en  chef  d'un  corps 
d'armée,  ou  de  major-général  d'une  armée  composée  de  plu- 
sieurs corps,  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition  de 
l'article  8.  {Très  bien!  trrs  bien!  à  gauche.) 

Voix  à  droite.  —  Lisez  la  loi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  le  crois,  parce  que  la 
loi  est  très  précise,  parce  que  la  loi  ne  dit  pas  le  contraire,  et 
(|u'il  faudrait  une  disposition  spéciale  de  la  loi  et  une  tout 
aulie  rédaction  pour  ([u'on  pût  en  induire  qu'il  est  nécessaire 
de  joindre,  devant  l'ennemi,  l'exercice  de  la  fonction  et  le  grade 
de  général  de  division. 

Un  membre  à  droite.  —  Ef,  la  lettre  de  commandement  ! 
Autres  membres  à  droite.  —  C'est  dans  la  loi  ! 
M.   LB   Prksident.   —   N'interrompez   pas,  messieurs,  et   surtout 
n'interrompez  pas  tous  à  la  fois. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  utile,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  légalité. 

Et,  messieurs,  le  bon  sens  l'indique  l  Exclamations  à  droite. 
—  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  ce  sont  les  services  que  la 
loi  a  voulu  distinguer;  c'est  la  fonction, ce  n'est  pas  le  grade. 

M.  DE  Baudrv  d'Asson.  —  Lisez  donc  la  loi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que,  quand  un 
général  de  biigade,  investi,  même  par  intérim,  du  comman- 
dement d'une  armée,  aura  gagné  une  bataille  et  sauvé  le  pays... 
Ap]t(ai(dissemeuts  à  gauche.) 

M.  i)K  Bai  DiiY  d'Asson.  —  Ce  n'est  pas  précisément  le  cas. 
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M.  Haè.ntjens.  —  C'est  justement  cela  qui  a  manqué!  'Bruit.) 

M.  LE  Président  du  conseil  —  ...  Est-co  que  vous  direz  que 
la  victoire  compte  quand  elle  a  été  remportée  par  un  général 
de  division,  et  qu'elle  ne  compte  pas  quand  elle  a  été  rem- 
portée par  un  simple  général  de  brigade?  Devant  l'ennemi, 
c'est  la  fonction,  ce  sont  les  services,  ce  n'est  pas  le  grade.... 
{Réclamations  à  di^oile)  qui  appellent  l'application  de  la  dis- 
tinction prévue  par  l'article  8.  [Xoiœelles  n'clamations  à 
droite. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence!  C'est  son 
avis  qu'exprime  M.  le  Président  du  conseil,  ce  n'est  pas  le  vôtre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  pour  l'interprétation 
légale  de  l'article  8.  Je  ne  crois  pas  ([u'on  en  puisse  faire  soi'lir 
une  autre  de  ses  termes  qui  sont  très  précis. 

Maintenant,  j'arrive  au  cas  particulier  de  M.  le  général  Fai'i'e. 
Je  trouve  qu'il  a  satisfait  à  deux  des  conditions  prévues  par  la 
loi  :  d'abord,  il  a  été  comuiandant  en  ciief  d'un  corps  d'armée. 
Vous  demandez  lequel"?  C'est  le  22''  corps,  messieurs. 

M.  Charles  Abbatic.ci.  — Avail-il  une  lettre  de  commandement? 

31.  le  Président  du  conseil.  —  Il  a  été  cliargé  du 
commandement. 

A  droite.  —  Par  qui?  Par  qui  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Par  le  Gouvei'nement  de 
la  Défense  nationale.  Il  n'a  pas  été  un  officier  qui  prend,  sur 
le  cbarap  dt^  bataille,  le  commandement,  à  défaut  d'un  autre 
officier  qui  vient  de  tomber  à  ses  côtés;  non,  il  a  été,  jusqu'à 
l'arrivée  du  général  Faidberbe,  le  commandant  du  22^  coips, 
et,  en  cette  qualité,  il  l'a  organisé,  —  et  c'est  là  son  titre,  nn 
titre  qu'une  assemblée  française  n'oubliera  pas,  —  oui,  mes- 
sieurs, il  a  été  l'organisateur,  et  l'Iiisloire  en  témoigne... 
(Afrplaudisspments  à  gauche.) 

M.  l-'oiQLET.  —  Très  bien!  très  bien!  Nous  l'avons  vu  à  l'a'uvre, 
nous  !  [Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...il  a  organisé  cette  armée 
du  \oi-d,  dont  il  i^st  permis  de  dire  qu'elle  a  élé  une  armée 
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jiloliciise  au  milieu  de  nos  malheurs.  {iXouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.] 

Et,  le  27  novembre  1870,  couimantlant  celle  armée  du  Nord, 
il  a  livré  la  bataille  d'Amiens.  Il  a  donc  commandé  en  chef 
devant  l'ennemi  un  corps  d'armée  composé  de  plusieurs 
divisions. 

M.  LE  PRINCE  DE  LhO.x.  —  Mais  non!  c'est  une  erreur  1 

M.  LH  Président  j)U  conseil.  —  En  second  lieu,  M.  le 
général  Faire  a  été  nuijor-généi'al  de  l'année  du  Nord  dans  les 
conditions  mêmes  prévues  par  le  3^  paragraphe  de  l'article  8, 
avec  toutes  les  lettres  de  commandement  et  toutes  les 
investitures  possibles. 

Est-ce  que  l'armée  du  Nord  n'était  pas  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  8?  Est-ce  qu'elle  n'était  pas  composée  de 
plusieurs  corps  d'armée?  Elle  comprenait  le  -11'  et  le  23'  corps, 
et  plusieurs  autres  colonnes  ou  divisions,  et  elle  embrassait 
dans  son  action  vingt  places  fortes  dont  M.  le  général  Farre, 
en  sa  qualité  de  major-général,  a  eu  à  assurer  l'approvisionne- 
ment et  la  défense.  [Très  bien!  au  centre.) 

Oui!  dans  cette  courte  période,  plus  de  60  000  hommes  ont 
été  placés  avec  les  approvisionnements  nécessaires  dans  ces 
vingt  places  fortes,  rattachées,  comme  les  deux  divisions,  à 
l'année  du  Nord. 

Ainsi  donc,  messieurs.  M.  le  général  Farre  a  été  major- 
général,  pourvu  de  letti'es  de  commandement... 

M.  DE  B.UDnv  d'Asson.  —  Où  sont-elles,  ces  lettres  de  comman- 
dement? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  dans  une  armée 
composée  de  plus  de  deux  coi-ps  d'armée. 

L'objection  qu'on  fait  est  étrange...  {Rires  à  droite).  On  prend 
Y  Annuaire  militaire,  et  ou  dit  :  «  Voyez!  M.  le  général  Farre 
n'est  général  de  division  que  depuis  1875.  »  A  cela  il  y  a  deux 
réponses  à  faire  :  l'une,  que  j'ai  déjà  indiquée,  c'est  que  légale- 
ment,— et  je  soutiens  cette  thèse,  (jue  je  crois  très  forte  en  droit, 
—  légalement,  il  n'est  point  nécessaire,  pour  profiter  des 
dispositions  de    l'article   8,    d'être  général    de  division    au 
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Tûoment   où    on  exerce...  ;  l'a-ei-  protestaiions  ù  droite),  les 
fonctions  exigées  par  cet  article. 

Ma  seconde  réponse,  c'est  que  le  général  Fane  a  été  nommé 
général  tle  division... 

Un  membre  à  droite.  —  Lisez  donc  la  loi  ! 

M.  LE  Président.  —  Mais  on  vous  l"a  lue.  la  loi,  écoulez!... 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  On  l'a  lue  et  on  l"a  violée. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ma  seconde  réponse,  c'est 
que  M.  le  général  Farre.  qui  était,  en  elTet,  général  de  brigade 
du  mois  d'octobre  1870,  a  été  nommé  général  de  division,  non 
pas  à  titre  auxiliaire  ou  provisoire,  mais  à  titre  définitif,  au  mois 
de  janvier  1871.  et  qu'en  cette  qualité,  il  prenait  part  à  la 
bataille  de  Saint-Quentin. 

Qu'est-ce  que  vous  pouvez  opposer  à  cela? 

M.  DE  LoQLEVSSiE.  —  C'est  après  qu'il  avait  exercé  le  commande- 
ment 1 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Il  était  major-général. 
A  droite.  —  Non  1  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment  1  non?  Il  était 
major-général,  comme  il  l'avait  été  à  la  bataille  de  Pont- 
Noyelles  et  à  la  bataille  de  Bapaume;  et  ce  sont  d'assez 
beaux  faits  d'armes  pour  qu'une  Assemblée  française  ne  les 
oublie  pas.  [Applaudissemenls  à  fjnuche.  —  Exclamations  sin- 
quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  le  siège  de  Frigolet? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  vous  trouvez  qu'il  ne 
rentre  pas  dans  les  conditions  de  l'arlicle  81  Pourquoi?  Ab  ! 
parce  que  la  commission  des  grades  est  intervenue... 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  Sans  droil  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qu'elle  l'a,  avec  plusieurs 
autres  héros  de  la  guerre  de  1870,  fait  redescendre  au  grade 
de  général  de  brigade. 

M.  le  comte  DE  Douville-Mailleiei  .  —  Injustement! 

M.  de  Mahv.  —  Elle  a  aussi  enlevé  le  grade  du  colonel  Denfert  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  me  permets  pas 
d'apprécier  les  décisions   de  la  commission   des  grades.   En 
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vertu  (l'une  loi  exceplionnelle,  votée  parrAssemblée  nationale, 
investie  d'un  pouvoir  absolument  exceptionnel  et  arbitraire  par 
une  Assemblée  souveraine,  (jui  avait  le  (b'oit  de  le  lui  conférer... 
[Réclamations  sur  plusieurs  bancs  à  gauche)  cette  commission 
a  revisé  un  certain  nombre  de  grades  glorieusement  conquis 
pendant  la  campagne  de  1870.  [Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.)  Mais  il  n'a  pas  dépendu  d'elle  d'ôter  leurs  elîets 
légaux  aux  grades  qui  avaient  été  glorieusement  et  légalement 
acquis.  [Applaudissements  au  centre.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquels  le  conseil 
des  ministres  a  cru  devoir  maintenir  dans  la  première  section 
du  cadre  de  l'état-major  général  M.  le  général  Farre;  voilà  les 
services  éminents,  voilà  les  fondions  qu'il  a  exercées  avec 
distinction. 

Quant  aux  services  nouveaux  qu'on  peut  ajouter  à  ceux-là,  il 
me  semble  que  le  moment  est  singulièrement  mal  clioisi  pour 
contester.  [Exclamations  à  droite.  —  Bravos  et  applaudisse- 
ments prolongés  à  gauche  et  au  centre.) 

Dans  la  séance  du  Sénat  en  date  du  17  mai  18SI  ',  M.  Audren  de 
Kerdrei  res'int  sur  cette  question  du  maintien  du  général  Farre  dans 
le  cadre  d'activité  et  de  la  mise  au  cadre  de  réserve  du  général 
Bourbaki.  S'appuyant  sur  les  termes  de  l'article  8  de  la  loi  de  1873 
concernant  l'élat-major  de  l'armée,  l'honorable  sénateur  soutint, 
que  le  Gouvernement  ne  pouvait  maintenir  le  général  Farre  dans  le 
cadre  d'activité  que  si  ce  dernier  avait  exercé  un  des  commande- 
ments énumérés  dans  l'article  précité  comme  général  de  division,  et 
s'il  avait  commandé  en  chef  une  ai'mée  composée  de  plusieurs  corps 
d'armée,  ces  corps  d'armée  étant  eux-mêmes  composés  de  plusieurs 
divisions  de  différentes  armes. 

Oiiaiit  au  ^éiiéial  Bourbaki,  M.  Audren  de  Kerdrei  ne  contestait 
pas  le  droit  du  Gouvernement  de  l'admettre  au  cadre  de  réserve; 
mais  il  qualifia  d'injustice  et  d'inyratitude  l'application  de  ce  droit 
incontestable. 

iNous  croyons  inutile  de  reproduire  m  extenso  la  réponse  que  fit 
M.  Jides  Ferry  à  celte  double  question.  Elle  ferait,  en  quelque  sorte, 
double  emploi  avec  le  discours  prononcé  par  lui,  le  14  mai  1881, 
devant  la  Chambre.  Le  président  du  Conseil  se  refusa  absolument  à 
discuter  les  titres  militaires  du  général  Bourbaki,  car  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  le  refus  d'une  faveur.  Mais,  en  ce 


1.  V.  rOfficiel  du  ]8  mai  1881.  Débuts  et  doc.  part.  Sénat,  session  1891, 
p.  696  et  .-suivantes. 
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qui  concerne  le  général  Farre,  le  chef  du  cabinet  affirma  que  l'hono- 
rable général  se  trouvait  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  8 
de  la  loi  du  13  mars  1875,  parce  ({ue  la  loi  n'avait  pas  fait  de  la  pos- 
session du  grade  de  général  de  division,  au  moment  où  les  fonctions 
précisées  par  l'article  8  sont  remplies,  une  condition  essentielle  à  la 
faveur  dont  il  s'agissait.  En  fait,  il  ajouta  que  le  général  Farre  était, 
pendant  la  guerre  de  1870,  général  de  division  à  tilre  auxiliaire  dès 
le  20  décembre,  et  qu'il  avait  été  nommé  général  de  division  le 
22  janvier  1871;  qu'au  moment  de  la  bataille  d'Amiens,  il  était 
commandant  intérimaire  de  l'armée  du  >'ord  ;  puis,  après  l'arrivée 
du  général  Faidherbe,  il  fut  major-généra!,  cumulant  avec  ce  titre, 
à  partir  du  20  décembre,  celui  de  général  de  division,  au  titre  de 
l'armée  auxiliaire.  A  la  même  date,  il  avait  leçu  des  lettres  de 
commandement  dont  le  ministre  produisit  le  texte. 

A  la  suite  de  ces  explications,  l'incident  fut  déclaré  clos. 


Discours    du    31    mai    1881.  à  la  Chambre,  sur    la   proposition 
Barodet  tendant  à  la  revision  de  la  Constitution. 


Le  13  juillet  1880,  M.  Bardoux  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  tendant  à  rétablir  le  scrutin  de  liste  dans 
les  élections  législatives.  Désireux  de  provoquer  un  courant  d'opinion 
et  de  former  une  grande  majorité  de  gouvernement  sur  laquelle  il 
comptait  sans  doute  s'appuyer  pour  prendre  la  direction  des  affaires, 
Gambetta  fit  du  rétablissement  du  scrutin  de  liste  une  question  per- 
sonnelle, et  ouvrit  une  campagne  des  plus  actives  pour  la  faire  abou- 
tir. La  commission  nommée  par  la  Chambre  pour  l'examen  de  la 
proposition  Bardoux  lui  était  en  majorité  hostile,  et  se  rappelait  que 
les  trois  assemblées  nommées  au  scrutin  de  liste,  celle  de  1848,  celle 
de  1849  et  celle  de  1871,  n'avaient  pas  précisément  aidé  à  raffermis- 
sement de  la  République.  Le  cabinet  que  présidait  M.  Jules  Ferry 
depuis  le  23  septeraljre  1880,  aussi  divisé  que  la  majorité  républi- 
caine sur  le  choix  à  faire  entre  les  modes  de  scrutin,  avait  pris  le 
parti  de  garder  la  neutralité  (V.  la  déclaration  du  président  du 
Conseil  à.  la  commission,  à  la  date  du  23  mars  1881). 

Le  16  mai,  M.  Boysset  déposa,  au  nom  de  cette  commission,  un 
rapport  très  violent,  qui  concluait  au  maintien  de  la  loi  de  1875  et  du 
scrutin  d'arrondissement.  Mais,  le  l'.t  du  même  jnois,  après  un  grand 
débat  où  Gambetta  prononça  un  de  ses  plus  éloquents  discours,  la 
Chambre,  par  243  voix  contre  23.t,  vota  le  passage  aux  articles  de  la 
proposition  Bardoux.  Puis,  elle  adopta  en  une  seule  séance  les 
quatre  articles  et  la  disposition  additionnelle.  Il  restait  à  faire 
adopter  le  scrutin  de  liste  par  le  Sénat,  et,  bien  que  Gambetta,  dans 
son  discours  du  28  mai,  prononcé  au  concours  régional  de  Cahors, 
eût  recommandé  aux  impatients  de  ne  pas  mettre  avant  l'heure  une 
partie  quelconque   de  la  Constitution  en  suspicion  devant  le  pays, 
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l'cailc  gauche  du  parti  n'publirain  ne  semblait  pas  disposée  à  suivre 
les  sai:es  conseils  du  yrand  tribun. 

M.  IJarodet  notamment,  avec  71  de  ses  collè;,nies,  avait  présenté 
au  mois  de  mars  1881,  une  proposition  tendant  ci  la  revision  de  la 
Constitution.  Elle  avait  pour  objet  principal  do  supprimer  l'é"alité 
de  droits  entre  les  deux  Chambres,  de  faire  élire  une  Constituante 
de  modifier  la  loi  électorale  du  Sénat  et  d'insérer  dans  la  Conslitu- 
tion  la  loi  électorale  des  députés.  La  27*  commission  d'intiative  par- 
lementaire conclut,  le  14  mai»,  à  la  prise  en  considération,  et  formula 
un  vœu  dans  le  sens  de  l'abrogation  de  la  Conslitulion  de  187o  A 
la  fin  du  mois  de  mai,  le  Sénat  nomma  une  commission  qui  comptait 
huit  membres  opposés  au  scrutin  de  liste  contre  un  seul  favorable 
En  même  temps,  un  grand  dél)at  s'ouvrit  à  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition Barodet  concernant  la  revision.  Dans  la  séance  du  31  mai  2 
M.  Clemenceau  prononça  un  discours  important  où,  après  avoir  fait 
l'historique  de  la  Constitution  de  1875,  il  soutint  que  la  revision  étkit 
la  conséquence  nécessaire  du  vote  récent  du  scrutin  de  liste  par  li 
seconde  Chambre,  les  arguments  contre  le  scrutin  d'arrondissement 
portant  également,  suivant  l'orateur,  contre  le  Sénat,  dont  il  critiqua 
vivement  le  mode  de  reciutement  et  le  nMe  obstructionniste 
M.  Lazot,  garde  des  sceaux,  répondit,  au  nom  du  Gouvernement 
que  la  Constitution  de  187o  avait  eu  ce  mérite  de  mettre  fin  au 
provisoire,  etde  faire  de  la  République  le  gouvernement  de  la  France  • 
quelle  avait  servi  de  forteresse  aux  363  contre  la  réaction;  que 
opinion  publique  ne  réclamait  nullement  des  réformes  constitu- 
tionnelles; qu  enfin,  chaque  renouvellement  partiel  ferait  pénétrer 
dans  le  Sénat  l'esprit  républicain,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  livrer 
aux  hasards  d'une  révision  un  régime  politique  «race  auquel  on 
avait  remporte  des  vicloiies  décisives. 

Puis,  AI.  Alfred  .\aquel,  tout  en  se  défendant  d'être  «  antiminis- 
tenel  quand  même  ..  vint  appuyer  la  demande  de  revision.  Il  repro- 
cha au  Gouvernement  d'être  intervenu  dans  cette  question,  antérieure 
et  supérieure  aux  questions  de  cabinet,  de  refuser  d'améliorer 
I  0»///  q„  ,1  avait  entre  les  mains.  I/orateur  déniait,  d'ailleurs  aux 
deux  Chambres  le  mandat  constituant,  et  proposait  de  consulter 
solennellement  le  suffrage  universel,  aux  élections  générales  de 
septembre  et  aux  élections  partielles  du  Sénat  en  188-^ 

M  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  demanda  la 'parole  après 
M.  Aaquet  et  prononça  le  discours  suivant  ^  : 

31.  LE  Pkésident  du  conseil,  mhusire  de  llnstructlonjmblique. 
—  3Iessieui's,  si  j'avais  l'intention  de  répondi'e  par  un  discoufs 
en   i-egle  au  discours  si  ingénieux,  si  bienveillant  d'intention 

1.  y.  l'Officiel  ih\  19  mai.  Dor.  par/.,  p.  789, 
a.  V.  rO/77c/eZ  du  1"  juin  1881. 
3.  V.  VOfftciel  ilu  l""-jiiiii  1881. 
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pour  le  GoiivernenitMil,  qui  vieiU  dèlre  prononcé  à  celte  tribune 
par  l'honorable  31.  Xa(juet,  j'y  pourrais  relèvera  pleines  mains, 
permettez-moi  cette  expression,  des  aveux  et  des  déclarations 
qui  inllrment  singulièrement  la  thèse  qui  a  été  développée 
devant  vous  :  j'y  relèverais  d'abord  cet  aveu  précieux,  —  c'est 
là  un  point  de  vue  qui  est  capital  dans  la  discussion,  et  qui  n'y 
avait  pas  encore  été  introduit  —  c'est  que  l'acte  qu'on  nous 
demande  est  un  acte  profondément  et  absolument  stérile. 

Au  centre.  —  C'est  vrai. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Naquet  ne 
se  l'est  pas  dissimulé  ;  il  ne  l'a  pas  caché  à  la  Chambre,  et  il 
a  tenu  à  lui  rappeler  que  la  décision  qui  lui  est  demandée  ne 
peut  avoir  aucun  effet  pratique. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  discussion  stérile,  le  Gouver- 
nement aurait  cru  de  son  devoir  de  laisser  passer  une  discus- 
sion d'un  caractère  essentiellement  théorique.  Mais  l'honorable 
M.  Naquet  vous  a  bien  vile  montré  lui-même  que  ce  débat, 
stérile  comme  les  conclusions  mêmes  auxquelles  on  veut  le  faire 
aboutir,  soulève  des  considérations  de  la  plus  haute  gravité 
sur  l'étendue  du  mandat  qui  vous  est  confié,  par  conséquent, 
sur  le  caractère  moral  de  l'acte  qu'on  vous  demande,  et  enfin, 
sur  les  effets  politiques  qu'il  peut  produire. 

C'est  encore  l'honorable  M.  Naquet  qui  vous  a  dit  que  vous 
n'avez  pas  le  mandat  constituant.  Et  c'est  à  une  assemblée  qui 
n'a  pas  le  mandat  constituant  (jii'on  demande  d'ouvrir,  au  prix 
des  plus  grands  périls,  la  période  des  débals  constitutionnels  ! 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.  —  Exclamations  à 
droite.) 

M.  Prax-Paris.  —  .\Iois  vous  ne  reviserez  jamais. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Pour  reviser  une  Consti- 
tution aussi  récente  que  la  nôtre,  et  qui  méritait  mieux,  je  crois, 
de  la  reconnaissance  des  l'épublicains  qu'elle  a  si  puissamment 
secondés,  qui  méritait  mieux  (|ue  des  dédains  on  des  outrages... 

M.  Mai)U.r  de  Mo.ntjau.  —  Je  demande  la  parole.  « 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  il  faut  deux  choses,  à  mon 
sens:  il  faut  d'abord  que  le  pays  le  demande,  et  qu'un  mouve- 
ment d'opinion  y  provoque  les  représentants  du  pays.  Vous  le 
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reconnaissez  loiis,  et  personne  ici,  je  pense,  ne  soutiendra  que, 
ni  aux  élections  de  1876,  ni  aux  élections  de  1877,  la  majorité 
de  cette  Chambre  ait  reçu  du  pays  républicain  mandai  de 
modifier  la  Constitution.  ( Applnudlssemenls  à  fjauche  et  au 
centre.) 

M.  Clémenc.kai  .  —  Moi,  J'ai  reru  ce  mandat! 
M.  GiiORGES  Peiiin.  —  Est-ce  <jiie  vous  prétendriez  que  la  Chambre 
a  reçu  le  mandat  de  la  conserver  sans  la  modifier? 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LE  Prksij)e>\t  du  coxseil.  —  Je  dis  que  la  majorité  de 
cette  CJiambre  a  reçu  mandat  du  pays,  non  pas  de  reviser  la 
Constitution,  non  pas  de  rouvrir  des  débats  stériles  sur  la 
manière  de  constituer  la  République,  mais  de  faire  vivre  la 
Constitution  que  nous  avons.  [C'est  cela! —  Très  bien!  —  Vifs 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  (iATi.NEAi .  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Peésidext  nu  conseil.  —  Et  pourquoi?  Parce  que 
les  Constitutions  sont  des  tentes,  des  abris  passagers,  derrière 
lesquels  les  nations  vivent  et  travaillent  ;  et  pour  vivre  et  pour 
travailler,  elles  ont  besoin  de  paix.  Aussi  on  ne  peut  tolérer 
(ju'à  chaque  législature...  [Humeurs  sur  plusieurs  bancs  à 
fjauche.) 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  invite  de  nouveau  au  silence, 
messieurs. 

M.  LH  Président  du  conseil.  —  ...  la  nation  ne  peut  tolérer, 
dis-je,  qu'à  chaque  législature,  on  remette  en  question  les  fonde- 
ments mêmes  de  Téditice  politique  dans  lequel  elle  abrite  son 
ti'avail  et  son  courage. 

A  droite.  —  Alors,  à  quelle  époque  fera-t-on  la  révision  '? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ainsi,  premier  point  : 
vous  ne  pouvez  rien  faire  d'elTicace.  Second  point  :  vous  n'avez 
pas  mandat  de  faire  ce  que  l'on  vous  provoque  à  faire. 

Plusieurs  înembres  à  gauclie.  —  Si  !  si  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  est-ce 
là  tout,  et  faut-il  beaucoup  de  paroles  pour  vous  montrer  à  quel 
point  la  décision  que  l'on  sollicite  de  vous  changerait  l'état 
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moral  du  pays,  la  paix  profonde  dont  il  jouit,  et  les  rapports 
d'inlimité  nécessaires  entre  le  Parlement,  —  particulièrement 
la  majorité  de  cette  Chambre,  —  et  le  ministère  qui  jouit  de  sa 
confiance  ? 
Messieurs,  ce  ministère  vous  l'avez  conçu,  je  crois... 

M.  Georges  Perix.  ' —  11  n'a  pas  été  conçu  sans  péché. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  ...  comme  devant  vivre 
en  vue  des  élections.  Vous  lui  avez  donné  l'office  non  pas  de 
préparer  les  élections...  [Rires  de  dénégation  à  droite.)  Les 
élections  ne  se  préparent  pas,  messieurs  [l'orateur  se  tourne 
vers  la  droite)  ;  elles  ne  se  préparent  plus  !  [Applaudissements 
au  centre.  —  Exclamations  ironiques  à  droite.)  Vous  en  avez 
fait  l'épreuve  après  le  16  Mai,  au  grand  triomphe  de  la  majorité 
de  cette  Chambre,  et  pour  le  plus  grand  bien  du  pays.  [Vive 
approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  le  répète,  on  ne  prépare  plus  les  élections,  mais  ce  qu'un 
gouvernement  sage  et  une  majorité  politique  préparent,  c'est 
un  état  moral  du  pays  propre  à  lui  donner  le  sentiment  de 
sécurité,  et  le  degré  de  conliatice  en  lui-même... 

Un  membre  à  gnuche.  —  L'ordre  moral. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  confiance  qui  est  de 
jiremière  nécessité  quand  le  pays  est  appelé  aux  urnes,  pour 
prononcer,  aux  époques  prévues  par  la  loi,  sur  ses  destinées  ; 
pour  dire  si,  dans  la  période  législative  qui  vient  de  s'écouler, 
ses  mandataires  ont  mérité  ou  démérité  ;  pour  dire  si  la 
direction  générale  imprimée  à  la  politique  par  la  majorité 
qui  s'en  va,  par  la  majorité  d'hier,  est  encore  la  direction  qui 
convient  au  pays  et  que  le  pays  saura  personnifier  dans  la 
majorité  de  demain.  Voilà  le  rôle  d'un  gouvernement. 

M.  Georges  Perix.  —  C'est  très  compliqué. 

M.  le  Président  bu  conseil.  —  Oui,  M.  Perin,  c'est  très 
compliiiué.  [/lires  au  centre.)  Et  si  le  vote  que  vous  sollicitez  de 
la  Chambre  était  malheureusement  donné  par  elle,  comme 
vous  seriez  tout  naturellement  appelé  à  remplir  cet  office,  et 
nous  verrions  comment  vous  vous  en  tireriez, 

M.  Georges  Perin.  —  Je  ne   poursuivrais  pas  le  même  but  que 

J.  Ferry,  Discouru,  \\.  't 
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vous,  monsieur  le  Ministre  :  il  ii"v  aurait    donc  pas  à  établir  de 
comparaison.  {Bruit). 

M.  ui  PRi':sn)UAT.  —  Je  vous  prie  de  faire  silence,  messieurs. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Les  élections  qui  se  pré- 
parent doivent  être,  ne  l'oubliez  pas,  la  consécration  définitive 
du  régime  républicain  dans  ce  pays  ;  elle  doivent  al)Outir,  non 
pas  à  perfectionner  l'édilice  républicain,  mais  à  le  consolider,  à 
lui  donner  des  assises  qui  lui  manquent  encore,  {/{wneurs  sin- 
plusieurs  àancs  à  gauche.  —  I{ires  à  droite.) 

M.  Georges  Peri.n.  —  C'est  inuuï  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Les  honorables  membres 
de  ce  côté  de  la  Chambre  {l'oraleur  indique  V extrème-gauchp). 
sont  plus  faciles  à  contenter  que  moi  sous  ce  rapport  :  ils  trouvent 
(|u'une  Chambre  républicaine,  dans  laquelle  l'opposition  anti- 
répid)licaine  compte  un  aussi  gi-and  nombre  de  membres  que 
celle-ci,  est  une  Chambre  bien  constituée  ;  moi,  je  ne  le  trouve 
pas. 

M.  Clemenceau.  —  11  vous  fautle  désarmement  des  partis,  comme 
sous  l'empire! 

M.  le  PRÉsn)ENT.  —  Désarmez-vous  du  droit  d'interromjire,  je  vous 
en  prie,  monsieur  Clemenceau.  [On  rit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quand  les  minorités 
anlirépiiblicaines  seront  réduites  dans  la  Chambre,  par  le 
sullVage  universel... 

Un  membre  à  droite.  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  LE  Président.  —  Attendez  sans  interrompre.  Vous  serez  fixés 
plus  tard. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  ne  fais  pas  de  prédic- 
tion; je  dis  que  quand  ces  minorités  seront  réduites,  et  quand 
on  pourra,  tout  à  son  aise,  essayer  de  constituer,  dans  une 
assemblée  l'épublicaine ,  un  parti  progressiste  et  un  parti 
conservateur,  ce  qu'on  a  appelé  depuis  longtemps  déjà  les  whigs 
et  les  tories  de  la  République  ;  quand  nous  aurons  le  loisir  et  la 
sécurité  nécessaires  pour  nous  livrer  à  de  pareilles  entreprises, 
nous  pourrons  parler  de  revision  de  la  Constitution,  alors  ce 
sera  l'heure  ;  mais,  à  Iheure  qu'il  est,  vous  arrivez  devant  un 
pays  qui  vous  a  donné  sa  confiance  il  y  a  quatre  ans.  Pourquoi 
vous  l'a-l-il  donnée?  Parce  que  vous  lui  aviez  prouvé,  depuis 
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1871,  et  la  conduite  des  républicains  avait  été  une  i]énion?U'a- 
tion  ([uotidienne.  éclatante  de  cette  vérité,  que  le  véritable 
sentiment  de  la  stabilité  était  chez  les  républicains,  qu'il  n'était 
plus  chez  les  monarchistes.  (  Vive  adhésion  et  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Ce  fut  là  votre  force  pendant  toute  la  période  électorale,  et  ce 
sera  encore  votre  force  ;  ce  sera  le  seul  drapeau  sous  lequel 
vous  puissiez  vous  ranger  dans   la  lutte  qui  se  prépare. 

Vous  avez  affaire  à  des  populations  qui  sont  venues  à  la 
République  parce  qu'elles  ont  eu  conscience  de  la  stabilité 
républicaine...  Applaudissements  au  centre  et  à  gauche)...  eX 
votre  premier  acte,  en  présence  des  comices  populaires,  ce 
serait  de  prouver  cette  instabilité  ! 

Nous  pensons  tout  autrement,  et  nous  croyons  que,  pour  faire 
de  bonnes  élections,  des  élections  lépublicaines...  {Ah!  ah/ à 
droite.]...  des  élections  qui  réduisent  encore,  et  dans  des  pro- 
portions notables,  l'élément  monarchiste  représenté  dans  cette 
Assemblée,  il  faut  montrer  d'abord  au  pays  une  Constitution 
stable,  il  faut  lui  montrer  ensuite...  {Bruit.  ...  oui.  une  Consti- 
tution stable,  et  ce  n'est  pas  au  pays  que  vous  connaissez,  ce 
n'est  pas  au  suffrage  universel  français  que  l'on  pourrait  sans 
danger  prêcher  les  théories  de  M.Xaquet  sur  l'institution  répu- 
blicaine, théories  qu'il  a  ainsi  formulées,  dans  un  discours 
célèbre  que  vous  n'avez  pas  oublié  et  qu'il  a  reproduit  à  cette 
tribune:  le  provisoii'e  perpétuel  I  Rires  au  centre  et  à.  gauche.) 
Non  1  non  1  des  philosophes  comme  -M.  Naquet  peuvent  s'élever 
à  ces  hauteurs  théoriques... 

M.  Alfred  Naquet.  —  Vous  save^  bien,  monsieur  le  Ministre,  ce 
que  si^Miifiaient  ces  paroles  :  «  provisoire,  perpétuel,  •>  à  l'époque  où 
je  les  prononçais  devant  rAssemblée  nationale;  elles  n'avaient  pas 
le  sens  que  vous  leur  donnez  en  ce  moment. 

M.  LE  Président.  —  .N'interrompez  pas  1 

M.  Alfred  Naqlet.  —  Je  ne  puis  pas  laisser  dénaturer  ma  pensée. 

M.  LE  Président  du  cox.seil.  —  ...  des  philosophes  comme 
M.  Naquet,  dis-je.  peuvent  s'élever  à  ces  hauteurs  théoriques, 
mais  vous  avez  affaire  à  un  peuple  plus  simple  que  cela,  plus 
simpliste,  si  vous  me  permettez  l'expression,  qui  aime  les  idées 
simples,  les  idées  vraies,  les  idées  justes.  Eh  bien,  si  vous  lui 
présentez  la  République  sous  une  figure  changeante,  vous  ferez 
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perdre  à  la  République  90  pour  lOU  de  ses  chances  dans  le 
prochain  scrutin.  [Appl<iudissei)ienls  à  gauche  et  au  centre.) 

Et,  à  côté  d'une  Conslilulion  stable,  que  voudrions-nous  encore 
présenter  au  pays?  Nous  voudrions  lui  présenter  une  majorité 
compacte,  unie.  Or.  messieurs,  le  vote  que  l'on  sollicite  de 
vous  va  pour  jamais  la  mettre  en  morceaux;  et  nous  verrions — 
si  ce  résultat  jiouvait  se  produire  —  nous  verrions  se  réaliser 
ce  péril  contre  lequel  nous  luttons  jour  par  jour  depuis  que 
nous  sommes  investis  de  votre  conliance,  péril  que,  jusqu'à 
présent,  la  majorité  nous  a  aidés  à  vaincre  :  je  veux  dire  ces 
coalitions  de  droite  et  de  gauche...  {Vives  protestations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Exclamations  diverses  à  droite.  —  Tufnulte.) 

M.  CLÉMENCEAr.  —  C'est  VOUS  qui  en  laites  des  coalitions! 

M.  Ballur.  —  Oui,  c'est  vous! 

M.  Georges  Perin.  —  C'est  vous  qui  avez  voté  avec  la  droite,  il  y  a 
trois  jours,  pour  les  privilèges  des  cléricaux. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Perin,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Georges  Perin.  —  Dans  toutes  les  circonstances  graves,  vous 
n'avez  eu  la  majorité  qu'avec  la  droite.  Vous  êtes  le  protégé  de 
M.  Routier! 

M.  CLÉMENCEAr.  — C'est  une  honte! 
.     M.  Georges  Perin.  —  C'est  une  injure  ! 

M.  Uallie  prononce  avec  une  grande  vivacité  (juelques  paroles 
qui  se  perdent  dans  le  tumulte  toujours  croissant. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Ballue,  n'interrompez  pas. 

M.  HEAtQiiER. —  C'est  une  honte  !  C'est  un  langage  intolérable! 

M.  Benjamln  Iîaspail.  —  Nous  ne  laisserons  pas  dire  que  nous 
avons  voté  par  coalition  avec  la  droite. 

A  l'ordre  le  ministi'e  ! 

M.  le  I^RÉSUJENT.  —  Monsieur  Benjamin  Haspail,  je  vous  rappelle 
ù  Tordre. 

M.  BEAiQriER.  —  A  l'ordre  !  le  ministre. 

M.  LE  PRÉsn)ENT.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre,  monsieur 
Beauquier. 

M.  Beauoi  1ER.  —  Ci'la  m'est  égal  !  Je  ne  connais  que  ma 
conscience. 

M.  LE  Président.  —  Cela  vous  est  égal?...  Je  vous  rappelle  à 
l'ordre  avec  inscription  au  procès-verbal.  {Vive  approbation  sur  un 
(jrand  nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Clemenceau,  s'adressant  à  M.  le  Président  du  conseil.  —  Vous 
êtes  le  protégé  de  M.  Rouber!  (Vive  agitation.) 

M.  LE  Président.  —  Du  calme,  messieurs  !  Vous  êtes  des  hommes 
politiques.  Votre  devoir,  dans  une  assemblée,    c'est  de  savoir  tout 
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entendre,  et  de  ne  pas  vous  lever  à  cinq,  six  ou  dix  pour  empêcher 
l'orateur  de  poursuivre  son  discours,  auquel  vous  avez  toujours  la 
laculté  de  répondre,  puisque  c'est  un  ministre  qui  parle.  Ce  que  je 
ne  permettrai  pas,  c'est  que  l'Assemblée  soit  troublée  par  des  inter- 
ruptions passionnées  et  que,  par  des  interpellations  de  collègue  à 
collègue,  on  viole  ici  la  liberté  de  discussion.  (17f.s  applaudissements.) 

M.  JiLES  Maigne.  — Je  demande  la  parole. 

.M.  LE  PntsujE.XT.  —  Vous  aurez  la  parole. 

.M.  Benjamin  Raspail.  —  Je  demande  la  parole  sur  le  rappel  à 
l'ordre  dont  j'ai  été  l'objet. 

M.  LE  Président.  —  Vous  vous  expliquerez  à  la  fin  de  la  séance  sur 
le  rappel  à  l'ordre.  En  attendant,  veuillez  garder  le  silence. 

M.  Benjamin  Raspail.  —  C'est  ce  que  je  fais.   Bniit). 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  rappelle  tous  au  silence. 
M.  le  Président  du  conseil  n'a  employé  aucune  expression  qui  ne 
fût  dans  son  droit. 

M.  Beauquier.  —  Je  proteste! 

M.  LE  Président.  —  Si  le  langage  qu'il  a  tenu  blesse  vos  convie- 
lions... 

M.  Beauqiier.  —  C'est  un  langage  mensonger. 

M.  le  Président,  —  Monsieur  Beauquier,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'employer  une  semblable  expression  ;  vous  n'avez  qu'un  devoir,  le 
devoir  d'écouter  en  silence  les  paroles  de  l'orateur  qui  est  à  la  tri- 
bune et  les  observations  qui  sont  faites  parle  président,  aux  termes 
durèglement.  [Très  bien!  très  bien!  —  I  Vifs  applaudissenieals.) 

M.  Beaiqi  1ER.  —  J'obéis  à  ma  conscience. 

M.  le  Président.  —  Je  vous  ai  déjà  rappelé  à  l'ordre,  avec 
inscription  au  procès-verbal;  ne  m'obligez  pas  à  aggraver  cette 
peine  disciplinaire  (Bruit.) 

J'invite  la  Chambre  au  silence,  et  je  prie  M.  le  Président  du 
conseil  de  continuer  son  discours.  {Le  silence  se  rétablit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  suis  profon- 
dément surpris  des  colères  qui  ont  accueilli  l'énoncé  d'une 
vérité  aussi  simple,  et,  eu  quelque  sorte,  malhémaliqiie  ;  il  est 
évident,  il  est  clair  comme  la  lumière  du  soleil,  que  la  propo- 
sition de  revision  de  la  Constitution  ne  peut  passer  dans  cette 
Chambre  que  grâce  au  concours  de  la  droite  monarchiste. 

M.  LE  BARON  Dlfoir.  —  Comme  le  scrutin  de  liste! 

M.  LE  Président  du  conseil. — Je  souligne  ce  fait  devant 
le  pays  républicain  et,  sur  celte  considération,  j'appelle  toutes 
les  responsabilités  à  s'éclairer  et  à  s'aflirmer. 

Il  me  semble  que  ces  responsabilités  sont  déjà  i-essenties  et 
qu'elles  se  sont  déjà  afiirmées  ici  par  les  généreuses  proies- 


-,l  DISCOUHS  DE  JULES   IKlUtV. 

talions  qui  viennent  de  s'élever  à  l'extrème-gauche.  Mais  le  fait 
subsiste  :  pai'  ce  vote  qu'on  vous  demande,  ce  que  vous  défe- 
riez, c'est  la  majorité  (|ui  gouverne  et  qui  doit  gouveiMier.  Ce 
que  vous  feriez,  c'est  une  majorité  impuissante  à  rien  produire, 
impuissante  à  gouverner,  à  présider  aux  élections.  [Très  bien! 
Iri's  bien! 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  le  ministère  actuel,  s'il  se 
voyait,  dans  une  question  aussi  grave,  dans  une  circonstance 
aussi  solennelle,  refuser  votre  confiance,  ne  se  croirait  plus  le 
droit  de  rester  :  il  ne  croirait  ni  de  l'intérêt  de  la  République, 
ni  de  son  devoir,  ni  de  sa  dignité,  de  rester  le  ministère  sans 
autorité  d'une  majorité  disloquée.  Voilà  pourquoi  nous  vous 
demandons,  messieurs,  de  rejeter  la  prise  en  considération  de 
la  proposition.  (Applaudissements.) 

M.  Madier  de  .Montjau  tei  mina  la  discussion  par  une  harangue 
très  vive  où  il  accusa  le  (louvernement  de  faire  le  jeu  des  converlia 
(on  dirait  aujourd'liui  dea  raUiés)  à  laRépitblifpœ  qui  voulaienL  consli- 
luer,  sous  celle  éliquelte,  «  la  moins  mauvaise  des  monarcbies 
encore  possibles;  »  puis,  la  Chambre  prononça  la  clôture  et  rejeta, 
par  245  voix  contre  184,  les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive ayant  pour  objet  la  revision  de  la  Constitution  et  la  convocation 
d'une  Conslituante. 

Quelques  jours  après,  dans  sa  séance  du  9  juin  i88t,  le  Sénat 
(à  la  suite  d'une  discussion  dans  laquelle  MM.  Millaud  et  Dauphin 
soulinrent  la  cause  du  scrulin  de  lislc  que  comballircnt  MM.  Jouin 
et  Waddington)  refusa,  par  148  voix  contre  114,  de  passer  à  la 
discussion  des  articles  du  projet  voté  par  la  Chambre.  C'était  un 
grave  échec  pour  Gambetta  et  un  succès  pour  M.  Jules  Grévy.  Le 
Sénat  accentua  ie  conflit  avec  la  Chambre  en  refusant  l'urgence  à 
une  nouvelle  proposilion  de  M.  Tolain  qui  demanda  encore  la 
revision  de  la  Conslitulion. 

La  date  des  électious  générales. 

Comme  les  pouvoirs  de  la  Chambre  élue  le  14  octobre  1877  expi- 
raient le  14  octobre  1881,  la  fixation  de  la  date  des  élections  législa- 
tives préoccupait  à  bon  droit  l'opposition  et  le  Gouvernement.  On 
avait  d'abord  pensé  que  la  session  seiait  close  à  la  fin  de  juillet, 
après  le  vote  du  budget  de  1882,  et  que  les  électeurs  seraient  convo- 
qués pour  le  2o  septembre.  Le  minisire  de  la  guerre,  par  une  déci- 
sion du  14  juillet,  avait  convoqué  les  réserves  pour  le  mois  d'août,  ce 
qui  coiifumait  presque  ofliciellement  les  prévisions  courantes;  mais, 
le  cabinet  prit  le  parti,  pour  ne  pas  prolonger  l'agitation  électorale, 
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de  fixer  au  21  août  la  date  des  élections.  L'extrênie-gauche  se 
montra  fort  émue  de  cette  résolution  et  accusa  le  Gouvernement  de 
vouloir  brusquer  la  consultation  des  électeurs  pour  éviter  le  contre- 
coup de  l'insurrection  algérienne  sur  l'opinion  publique. 


Discours  d  Èpinal  et  de  Nancy. 

Sans  se  préoccuper  de  l'agilation  factice  ({ue  l'opposition  radicale 
ou  monarchique  essayait  de  créer  dans  le  pays,  M.  Jules  Ferry 
remplit  à  plusieurs  reprises  le  devoir  qui  incombait  au  chef  du 
Gouvernement  de  donner  une  direction  aux  républicains  modérés, 
à  la  veille  des  élections  générales.  Dans  un  premier  discours,  qu'il 
prononça  à  Êpinal  le  19  juin  1881,  il  chercha  à  prémunir  l'aile 
cauche  du  parti  républicain  contre  des  entraînements  qu'il  estimait 
dans-ereux,  et  refusa  de  choisir  comme  plate-forme  électorale  la  revi- 
sion de  la  Constitution.  Il  compara  cette  Constitution  "  à  un  arbre 
de  précieuse  provenance,  d'acclimatation  difficile  »  qu'un  horticul- 
teur imprudent,  qui  aurait  réussi  à  le  faire  vivre  pendant  un  an  ou 
deux,  voudrait  arracher  «  pour  voir  si  les  racines  ont  bien  pris  ».  Mais, 
lorsque  Gambetta,  dans  son  discours  de  Tours  (3  août  1881)  se  fut 
prononcé  en  faveur  d'une  revision  partielle,  portant  notamment  sur 
le  mode  de  recrutement  du  Sénat  et  sur  ses  attributions,  le  prési- 
dent du  Conseil,  pour  ne  pas  ouvrir  un  contlit  avec  l'éloquent 
homme  d'Êlat  que  suivait  une  grande  partie  des  démocrates,  admit, 
dans  un  second  discours,  prononcé  à  Nancy  le  10  août,  le  principe 
d'une  revision  partielle  et  mitigée,  en  opposition  avec  la  revision 
intégrale  et  absolue  que  proposaient  les  intransigeants.  Cette  conces- 
sion politique  à  la  nécessité  de  ne  pas  rompre  l'union  de  la  grande 
armée  républicaine  caractérise  les  discours  que  nous  reproduisons 
plus  loin. 


Discours  du  19  juin  1881,  à  Épinal. 

M.  Jules  Ferry  arriva  le  18  juin  à  Épinal  et,  le  lendemain,  à  l'occa- 
sion de  la  distribution  des  prix  du  concours  régional,  le  président  du 
Conseil,  après  avoir  fait  l'éloge  du  spectacle  offert  par  l'agriculture 
et  l'industrie  vosgiennes,  mit  en  relief  l'œuvre  accomplie  par  la 
République  depuis  dix  ans.  Le  soir,  à  l'issue  d'un  grand  banquet 
de  600  couverts,  M.  Jules  Ferry  prononça  un  discours  où,  après  les 
compliments  de  circonstance  à  l'adresse  des  Vosgiens,  il  exprima 
ainsi  qu'il  suit  ses  prévisions  sur  les  prochaines  élections'  : 

...  «  Nous  allons  nous  présenter  tous  devant  le  sulfrage 
universel.  Nous  allons  aborder  celte   grande  énigme   de    la 

1.  V.  le  Temps  ilu  -21  juin  ISSl. 
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volonté  nationale  l'épanduc  sur  toiilo  la  surface  d'un  grand 
[tays.  Elle  ne  se  manifeste  pas  toujours,  celte  volonté  nationale, 
par  les  voix  les  plus  bruyantes  :  elle  réserve  parfois  aux  plus 
contiants  d'étranges  surprises.  C'est  un  juge,  messieurs,  qui 
nous  attend.  Je  crois  cependant  que  nous  pouvons,  vous  et 
nous,  vous  qui  avez  fondé  celte  République  modérée,  ce  parti 
républicain  de  gouvernement,  et  nous  qui  avons  eu  l'honneur 
d'être  par  vous  choisis  pour  cette  grande  tâche,  je  crois,  dis-je, 
que  nous  pouvons  nous  présenter  avec  confiance  devant  ce  juge 
suprême.  [Oui!  oui!  Bravos  et  applaudissements  prolongés  !] 

Quelles  seront  les  élections  prochaines  ? 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  prophétiser.  Je  n'ai  pas  d'autorité 
pour  cela,  mais  je  crois  pouvoir  vous  dire  des  élections 
prochaines,  deux  ou  trois  choses  que  l'événement  justifiera. 
Les  élections  prochaines,  je  vous  l'atteste,  parce  que  ceci  dépend 
de  nous,  ne  seront  pas  seulement  libres...  Je  voudrais  dire 
quelque  chose  de  plus  :  les  élections  prochaines  seront  pures. 
[Vifs  applaudissements). 

Elles  seront  pures  de  toute  ingérence,  directe  ou  indirecte, 
des  pouvoirs  politiques  dans  la  conscience  électorale  du  pays. 
Certes,  le  parti  républicain  donnerait  un  honteux  spectacle  au 
monde,  et  léguerait  à  l'histoire  de  notre  pays  un  triste  -et 
humiliant  souvenir  si,  après  avoir  triomphé  conti'e  la  candi- 
dature officielle,  il  cherchait,  d'une  manière  quelconque  et 
dans  une  proportion  quelconque,  à  reconstituer  cette  même 
candidature  oflicielle  contre  ses  adversaires.  [Bravos  pi-olomjés.) 

Ces  élections  seront  donc  pures,  je  le  répète  :  nous  n'y 
tolérerons  rien  qui  puisse  en  faire  suspecter  l'immaculée 
pureté.  [Nouvelles  et  plus  vives  mar(iues  d'approhatiim.) 

J'ajoute  qu'il  est  bien  entendu,  nous  ne  discuterons  pas  cela, 
(pfelles  seront  républicaines.  [Oui,  oui,  applaudissements.) 

Mais  je  dis  qu'elles  seront  républicaines  et  qu'elles  seront 
modéives  [salves  d'applaudissements)  ;  elles  ne  se  poseront, 
({uoi  qu'on  en  dise,  sur  aucun  de  ces  deux  terrains,  si  périlleux 
pour  l'avenir  de  la  République,  ni  sur  le  terrain  de  la  revision, 
ni  sur  le  terrain  delà  division.  [Nouveaux  applaudissements.) 
On  ne  fera  pas  dans  ce  pays  d'élections  révisionnistes  :  il  faut 
que  les  hommes  politiques,  qui  substituent  trop  aisément  leurs 
visées  particulières   à  celles    du  pays,   ou    qui    considèrent 
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exclusiveraenl  l'opposition  do  certains  groupes,  importants  sans 
doute  et  qui  ont  dans  le  pays  une  part  d'action  qu'il  ne  faut 
pas  dédaigner,  mais  qui  sont  bien  loin  de  représenter  la 
direction  moyenne  de  l'esprit  public;  il  faut,  je  le  répète,  que 
ces  hommes  politiques  en  prennent  leur  parti  :  on  ne  fera  pas 
accepter  à.  la  France  la  i-evision  de  la  Constitution  comme 
le  drapeau  des  élections  prochaines.  Pourquoi?  Parce  que  la 
France  est  un  pays  de  bons  sens,  et  que  tout  le  monde  peut 
se  rendre  compte  de  ce  fait,  qui  crève  les  yeux,  que  la  revi- 
sion est  demandée,  par  qui?...  avant  tout  par  les  partis 
monarchiques  {Marques  d'assentiment). 

Ce  sont  eux  qui  la  veulent  avec  ardeur,  ce  sont  eux  qui 
cherchent  à  nous  l'imposer;  ce  sont  eux  qui  la  souhaitent  et 
l'appellent  avec  passion,  afin  de  pouvoir  dire  à  ce  peuple 
de  travailleurs,  d'industriels,  d'agriculteurs,  de  paysans  qui 
a  voulu  la  République,  parce  que  la  Répulilique  est  à  leurs 
yeux  la  stabilité,  le  triomphe  de  l'ordre  républicain  sur  le 
désordre  monarchique  {applaudissements)  :  afin  de  pouvoir 
dire  à  ce  peuple  :  «  Vous  voyez  bien  qu'ils  nous  avaient  ti'om- 
pés,  qu'ils  nous  avaient  promis  la  stabilité  des  institutions 
républicaines;  et  quelques  années  à  peine  se  sont  écoulées,  et 
voici  qu'ils  veulent  déjà  reviser  la  Constitution  et  refaire 
l'édifice  qui  les  a  abrités.  »  {C'est  cela.  Tri-s  bien  !  Bravos  et 
app  landissemen  ts .  ; 

«  Messieurs,  que  diriez-vous  d'un  hoi'ticulteur  qui,  ayant 
planté  un  arbre,  de  précieuse  provenance,  d'acclimatation 
difficile,  et  ayant  réussi  à  le  faire  vivre  pendant  un  an  ou  deux, 
se  dirait  soudain  :  Maintenant,  je  vais  l'arracher  pour  voir  si 
les  racines  ont  bien  pi-ls.  {/{ires  approhatifs  et  applaudissements.) 
C'est  pourtant  ce  qu'on  nous  conseille  ;  mais  cela,  messieurs, 
n'est  ni  de  l'horticulture,  ni  de  la  politique.  {Bravos  répptés.) 
On  ne  parviendra  pas  davantage  à  placer  les  élections  sur  le 
terrain  d'une  division  de  ce  grand  parti  républicain  (|ui 
conduit  depuis  cinq  ans  les  affaires  de  la  République.  Je  sais 
bien,  messieurs,  qu'il  y  a  dans  le  pays  une  opinion  qui  s'appelle 
le  radicalisme.  Il  a  une  puissance  dans  la  presse;  il  a  pour  lui 
\\n  certain  nombre  de  villes  de  France,  et  l'on  nous  annonce, 
en  son  nom,  que  les  élections  prochaines  vont  être  la  mise 
en  accusation  de  la  politique  modérée  par  la  politique  radicale. 
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Je  n'en  crois  pas  un  mot.  Ce  n'est  pas  le  radicalisme  qui  a  fondé 
la  T{é|>nlili(|U(',  ce  n'est  pas  avec  les  idées  et  les  procédés 
(lu  radicalisme  qu'on  a  fait  vivre  et  gouverné  la  France 
républicaine,  depuis  cinq  ans  qu'elle  est  maîtresse  de  ses 
destinées  :  ce  ne  sont  pas  les  idées  et  les  procédés  du 
radicalisme  qui  ont  accompli  les  réformes,  que  je  me  permets 
de  trouver  considérables,  effectuées  depuis  cinq  ans.  {Applau- 
dissevienls.) 

En  vérité,  à  entendre  ces  nouveaux  apôtres  qui  ne  parlent 
que  de  mettre  au  rebut  les  idées  et  la  politique  que  l'expérience 
a  consacrées,  et  qui  nous  rejettent  tous  ensemble,  au  nom  de 
je  ne  sais  quel  Évangile  républicain  nouveau  ;  à  les  entendre, 
la  politique  modérée  n'aurait  pas  répondu  au  besoin  de  réfoimes 
qui  agite  toute  démocratie,  et  la  démocratie  française  en 
jiarticulier.  Mais  à  quelle  réforme  voulue  par  le  pays,  même 
dans  l'opinion,  la  politique  modérée  s'est-elle  montrée 
récalcitrante  ?  Est-ce  par  basard  à  la  défense  de  la  société 
civile  contre  les  empiétements  du  cléricalisme  ?  Qui  oserait 
le  dire?  Cette  campagne,  elle  a  été  dirigée  et  conduite  par 
des  modérés  [approbalion],  et  j'ajoute  qu'elle  a  réussi.  Et, 
à  cette  lieure,  après  avoir  repris  au  cléricalisme  le  terrain 
(pi'il  avait  usurpé,  nous  avons  nettement  marqué  la  frontière 
entre  la  politi(jue  anticléricale  qui  est  la  vôtre,  et  la  politique 
antireligieuse  que  nous  répudions.  [Vifs  applaudissements.) 
C'est  la  politique  modérée,  ce  sont  les  hommes  modérés  qui 
ont  fait  cela.  Ce  sont  eux  qui  ont  assumé  cette  responsabilité 
redoutable  et  qui  ont  mené  toute  la  campagne  (  Vive  approbalion) 
et  j'ose  dire  que,  sans  eux,  la  campagne  n'eût  pas  abouti. 
Est-ce  que  la  politique  modérée  s'est  montrée  réfraclaire 
à  cette  immense  reforme,  la  plus  grande  de  toutes  les  réformes 
assurément,  la  l'éforme  de  l'éducation  ?  Est-ce  qu'elle  a 
marchandé  son  concours  ?  Est-ce  qu'elle  a  reculé  devant 
aucun  problème  ?  Et  si  vous  possédez  dans  quelques  jours  la 
trilogie  à  laquelle  depuis  longtemps  l'instinct  républicain  s'est 
conlié  :  obligation,  gratuité,  laïcité  de  l'enseignement,  à  qui 
le  devez-vous,  sinon  à  la  politique  modérée?  (  1  V/i  'ipplau- 
dissemenls.) 

Est-ce  que  la  politicpie  modérée  s'est  montrée  plus  réfractaire 
à  la  l'éforme  des  institutions  vieillies  ?  Est-ce  que  nous  n'avons 
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pas  pris  rinitiative  d'uiit'  réforme  de  la  magistratuiv.  question 
grave,  messieurs,  difdcile.  incomplète,  qui  peut  être  abordée 
de  bien  des  manières,  soit  au  point  de  vue  des  nécessités 
présentes  et  sur  le  terrain  des  expédients,  soit,  au  contraire, 
comme  une  grande  i-éforme  démocratique,  ayant  pour  but  de 
mettre  en  rapport  Torganisalion  de  la  Justice  avec  l'ensemble 
des  principes  de  l'organisation  républicaine  ?  Ces  grands 
problèmes,  ce  n'est  pas  le  cléricalisme  qui  le  résoudi'a.  S'ils 
sont  résolus,  ils  le  seront  par  les  modérés.  [Bravos!  Est-ce 
que  la  politique  modérée  s'est  montrée  plus  réfractaire  sur  le 
terrain  de  la  réforme  des  impôts?  Non.  messieurs;  seulement, 
nous  avons  pensé  qu'avant  de  réformer  les  impôts,  il  fallait  les 
alléger  en  supprimant  les  plus  mauvais.  Or.  en  quatre  années, 
je  vous  prie  de  retenir  ce  chitTre,  la  majorité  républicaine  qui 
a  eu  la  haute  direction  des  budgets  et  des  finances  de  la 
République .  a  voté  une  somme  de  dégrèvements  qui  ne 
monte  pas  à  moins  de  280  millions  et  même  de  300  millions. 
ou  peu  s'en  faut.  Si  l'on  fait  bien  le  compte  ainsi,  la  Répu- 
blique, gouvernée  par  les  républicains,  a  déchargé  d'environ 
300  millions,  en  cinq  années,  les  épaules  des  contribuables,  de 
ces  admirables  et  laborieux  contribuables  qui  payent  l'impôt 
sans  se  plaindre  avant  même  qu'il  soit  échu,  et  qui  sont  les 
fondateurs  véritables  du  gouvernement  républicain.  Vive 
approbation.)  Cela  étant,  messieurs,  je  me  demande,  en  vérité, 
comment  l'on  pourrait  faire  pour  diviser  la  majoriléré  publicaine. 
Cette  majorité  se  compose,  chacun  le  sait,  non  pas  de  deux 
fractions  —  le  mot  n'est  pas  juste  et  ne  répond  pasà  la  vérité  des 
choses  —  mais  de  deux  nuances.  Ces  deux  nuances  ont  été 
associées  dans  le  gouvernement.  Depuis  quatre  ans,  on  a  fait 
de  vains  efTorts  pour  les  séparer  :  elles  sont  i-estées  unies. 
Pourquoi  ?  C'est  que,  si  le  parti  républicain  a  une  aile  droite  et 
une  aile  gauche,  comme  toute  armée  en  campagne,  il  a  surtout 
un  centre  très  nombreux  et  très  solide,  le  corps  d'armée  qui 
voit  l'ennemi,  qui  ne  le  peid  pas  de  vue  et  qui  ramène 
vigoureusement,  à  l'occasion,  tous  les  excentriques  de  l'aile 
gauche  ou  de  l'aile  droite.  [Bravos). 

Le  rôle  d'un  gouvernement  est  précisément  de  marcher 
avec  ce  corps  d'armée.  C'est  pourquoi,  je  le  répète,  je  ne 
comprendrais  pas  comment  et  sous   quel  prétexte  ces  deux 
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grandes  nuances  du  [larli  r(''[»ut)licain,  si  unies  dans  Taclion 
politique  et  gouvernementale  depuis  cinq  ans,  pourraient  se 
diviser  sur  le  terrain  électoral?  Non,  elles  ne  se  diviseront  pas, 
pas  plus  (pie  le  niinislère  qui  rei)résente,  à  cette  heure,  et  qui 
représentera  au  moment  des  élections,  l'union  intime,  loyale, 
dui'able  des  deux  fi'actions  du  Parlement.  {Nouveaux  bravos.) 
Ainsi  on  ne  se  désunira  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de 
se  désunir  ;  on  restera  uni,  surtout  parce  qu'il  y  a  des  raisons 
considérables  de  ne  pas  se  diviser.  Messieurs,  est-ce  que  nous 
sommes  au  bout  de  nos  etlorts,  est-ce  que  cette  République 
que  nous  avons  fondée  et  qui  a  poussé  dans  le  sol  national  de 
si  profondes  racines,  est-ce  qu'elle  est,  à  l'heure  présente,  dans 
les  meilleures  conditions  de  fonctionnement  sur  le  terrain 
parlementaire?  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  qu'il  y  a,  ù  la 
Ciliambre  des  députés,  130  ou  140  monarchistes  irréconciliables? 
Ce  serait  une  illusion,  funeste  et  puérile  à  la  fois,  que  de  s'en 
aller  à  la  bataille  électorale  sans  penser  à  ce  facteur,  si 
incommode  dans  nos  alîaires.  Savez-vous  bien,  messieurs,  que, 
si  ce  groupe  qui  pèse  si  lourdement  sui*  notre  politique 
ne  décroît  pas  dans  la  prochaine  Chambi-e.le  gouvernement 
de  la  République  pourrait  bien  devenir  difficile?  Ne  voyez- 
vous  pas  que  toutes  ces  hésitations,  toutes  ces  faiblesses  qu'on 
reproche  au  Gouvernement  et  à  la  majoi'ilé  républicaine 
proviennent  de  là  précisément?  Par  conséquent,  le  véritable 
problème  des  élections  prochaines  se  pose  ainsi  :  Éliminer  de 
ce  groupe  hostile  à  la  Constitution  républicaine,  un  nombre 
de  députés  assez  considérable  pour  mettre  délinitivemenl  à 
l'abri  des  coalitions  de  droite  et  d'extrême-gauche  le  ministère 
voulu  par  la  majorité.  {Mfs  appi audissemenls .)  Ceci,  n'est  pas 
sans  doute  ^h^  la  politique  transcendante  :  je  ne  vous  apporte 
pas  de  ces  grandes  formules  comme  on  les  fabrique  en  certains 
lieux  ;  je  ne  vous  invite  pas  à  voter  pour  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  ou  pour  l'impôt  unique,  ou  pour  quelqu'une 
de  ces  théories  platoniques,  de  ces  formules  absolues  qu'on 
jette  en  pâture  à  l'opinion.  Non.  je  parle  à  des  hommes 
qui  savent  par  expérience  que  la  victoire  est  le  prix  de 
l'union,  et  qui  pensent  comme  moi  que,  tant  qu'on  n'est  pas 
assuré  de  la  très  grande  majorité  dans  les  deux  Chambres, 
on  ferait  un  travail  détestable,  imprudent,  chimérique,  plus  que 
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chimérique,  dangereux  pour  la  Ti('[iul>lii|ue  elle-mr'me.  en 
chercliant  à  diviser  en  deux  camps  hostiles  ce  grand  [larti 
répuhlicain.  [Bravos.) 

Non,  messieurs,  le  moment  n'est  pas  venu  pour  les  l'épubli- 
cains  de  se  classer  en  «  \vighs  »  et  en  «  tories  »  ;  non,  nous 
sommes  au  combat,  nous  sommes  sur  la  brèche,  nous  avons 
devant  nous  130  sièges  de  monarchistes  à  conquérir.  Divisés, 
nous  y  échouerons,  tandis  que,  si  nous  sommes  unis,  nous  ferons 
enfin  un  gouvernement  républicain,  un  terrain  parlementaire 
solide,  et  c'est  à  cette  œuvre  que  je  vous  convie,  mes  amis. 
Restons  donc  dans  la  ligne  que  nous  avons  suivie,  restons 
fidèles  à  la  méthode  qui  nous  a  donné  la  majorité,  une  majorité 
insuffisante  encore,  mais  qui  doit  vous  conduire  à  la  majorité 
pleine  et  entière.  Alors,  si  on  le  veut,  si  on  le  croit  utile, 
nécessaire,  on  fera  la  division  en  ^vighs  et  en  tories  ;  mais 
jusque-là  restons  ce  que  nous  sommes,  ce  que  nous  avons  été  : 
républicains  et  rien  que  républicains.  [Nouveaux  applau- 
dissements.) Ce  sont  là  des  conseils  de  sagesse,  d'une  sagesse 
que  quelques-uns  déclareront  demain  une  sagesse  provinciale 
ou  départementale.  Je  suis  très  fier,  quant  à  moi,  de  m'en  tenir 
à  cette  sagesse-là,  et  je  crois  que  la  grande  majorité  du  pays, 
qui  se  compose  de  travailleurs,  d'honnêtes  gens,  qui  demandent 
avant  tout  au  Gouvernement  de  proléger  la  liberté  de  leur 
travail  et  la  sécurité  de  leur  existence,  je  crois,  dis-je,  que  la 
masse  du  pays  est  infiniment  moins  agitée  que  ne  le  supposent 
les  politiciens  de  la  capitale.  Je  crois  qu'elle  est  paisible, 
qu  elle  est  satisfaite  parce  qu'elle  se  sent  maîtresse  de  ses 
destinées  :  qu'elle  sait  qu'elle  n'est  plus  à  la  merci  d'aventures: 
parce  qu'à  ses  yeux,  la  République,  c'est  l'ordre,  la  stabilité,  si 
on  ne  touche  pas  à  la  Constitution,  la  paix,  oui  la  paix,  mais 
cette  paix  qui  est  la  sagesse  et  que  le  pays  a  appris  à  distinguer 
dans  des  événements  récents  de  cette  paix  trompeuse  et 
timorée  qui  serait  l'effacement.  [Vifs  applaudissements .)  Comme 
si  la  France  pouvait  s'etîacer  de  la  carte  du  monde  !  [Nouveaux 
applaudissements. )  C'est  pour  cela  que  le  pays  est  rassuré  et 
qu'il  est  paisible,  et  qu'à  mon  sens,  il  ne  demande  qu'à 
renouveler  ce  mandat  de  sagesse  et  de  fermeté  qu'il  donnait,  il 
y  a  quatre  ans,  à  la  majorité  républicaine. 

Messieurs,  lorsqu'au  mois  de  janvier  1879,  la  République  fut 
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devenue  absolument  maîtresse  d'elle-même,  et  que  la  nation 
eut  à  choisir  celui  à  qui  elle  confierait  la  garde  de  nos  jeunes 
inslilulions,  ce  fut,  eu  qui'l(|ue  sorte,  un  pressentiment  national 
et  couunc  un  niouvcmenl  irrésistible  de  l'esprit  public  qui  porta 
au  rang  su|uvme  ini  des  plus  sages  entre  les  sages.  C'est  sous 
cette  égide,  sous  ce  synd)ole,  que  se  sont  déroulées  et  se 
dérouleront  longtemps  encore  les  destinées  de  la  République. 
Restons  dans  cette  voie,  messieurs;  je  vous  propose  de  boire  à 
l'union  du  parti  républicain,  à  sa  fermeté,  qui  ne  s'est  jamais 
démentie,  et  surtout  à  sa  sagesse  !  {Applaudissements  prolov(jés.) 

Discours  de  Nancy,  du  10  août  1881'. 

Le  10  août  1881,  .M.  Jules  L'erry,  président  du  Conseil,  arrivait  à 
Nancy  à  3  heures  de  laprès-midi  ;  il  venait  de  Saint-Dié  et  était 
accon)pagné  par  le  préfet  des  Vosges.  Le  maire  de  Nancy, 
M.  Volland,  son  conseil  municipal,  le  préfet  de  Meurthe-el-Moselle, 
le  générai  Hanrion,  le  recteur  et  M.  Alfred  liambaud,  chef  du 
cabinet,  allendaient  le  ministre  à  la  gare. 

M.  Jules  Ferry  alla  présider  à  la  distribution  des  prix  des  écoles 
communales;  six  mille  enfants  assistaient  à  cette  solennité,  groupés 
sous  les  maj:,'niriques  ombrages  de  la  pépinière.  Le  président  du 
Conseil  prononça  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

Quand  je  fus,  il  y  a  quelque  temps,  mis  en  demeure  par 
M.  le  maire  de  Nancy  d'accomplir  une  pi'omesse  qu'il  m'avait 
été  doux  de  faire  et  qu'il  m'est  plus  doux  encore  de  tenir,  celle 
de  présider  une  des  solennités  universitaires  de  la  ville  de 
Nancy,  M.  le  maire  me  donna  le  choix  entre  la  distribution  des 
prix  du  lycée  et  celle  des  écoles  communales. 

Je  n'hésitai  pas  :  je  choisis  les  écoles  primaires  {Bravos), 
sachant  bien  que  l'Univei-sité  ne  jalouserait  pas  un  seul  instant 
ces  pupilles  de  la  nation,  sur  lesquels  elle  fait  reposer  plus 
que  jamais  tout  son  espoir,  comme  tout  l'avenir  de  la  patrie. 
[Applaudissements  rr pétés.) 

De  ce  choix,  qui  m'a  été  dicté  par  le  sentiment,  je  (Hrais 
presque  par  l'instinct  d'un  devoir  particulier  de  la  République 
vis-à-vis  des  écoles  communales,  je  recueille  aujourd'hui  la 

1.  V.  V Officiel  du  1:5  auùt  1881,  et  le  re?«/).s  du  12  août. 
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plus  touchante  et  la  plus  magnili(jue  des  récompenses.  iVifs 
appla  udissements .  ) 

Le  spectacle  que  vous  donnez  ici  est,  à  ce  qu'il  me  semble, 
unique  au  monde.  Dans  notre  France  si  bien  ordonnée  dans 
ses  manifestations,  mais  —  il  faut  bien  le  dire  ^  si  insufti- 
samment  pénétrée  des  habitudes  des  démocraties  libres,  nous 
n'avons  pas  encore  la  coutume  de  ces  fêtes  qui  font  l'orgueil  et 
la  joie  de  nos  voisins,  les  Suisses;  de  ces  fêtes  qui  nous  appa- 
raissent comme  la  révélation  et  l'image  tle  ce  que  peuvent  être 
et  de  ce  que  seront  dans  l'avenir  les  fêtes  d'une  religion  qui 
n'a  pas  de  dissidents  :  la  religion  de  la  patrie.  [Branos  et 
applaudissements  prolongés.) 

Ce  que  je  viens  d'entendre  de  la  bouclie  de  M.  le  maire  de 
Nancy  est  un  véritable  monument  élevé  à  l'honneur  de  vos 
municipalités  successives  et  de  l'intelligente  population  qui 
leur  a  donné  sa  confiance,  i Assentiim^nt  générais 

Oui,  je  constate  qu'ici,  avant  même  nos  grandes  et  doulou- 
reuses épreuves,  un  sentiment  profondément  léflécbi.  profon- 
dément résolu,  avait  placé  au  premier  rang  des  préoccupations 
des  magistrats  de  cette  cité  le  soin  des  écoles  et  les  progrés  de 
l'éducation. 

Mais,  depuis  dix  ans,  messieurs,  combien  cet  exemple,  que 
vous  avez  été  les  pi-emiers  à  donner  et  dont  la  spontanéité  est 
si  honorable  pour  vous,  combien  cet  exemple  a  été  suivi,  et 
que  de  grandes  choses  ont  été  accomplies  sous  l'impulsion  de 
ces  grandes  et  terribles  leçons  I  Quel  beau  spectacle,  fait  pour 
honorer  notre  race  et  justifier  une  fois  de  plus  ce  que  l'on  a  dit 
de  la  puissance  et  de  la  justesse  instinctive  du  génie  français; 
quel  beau  spectacle  d'une  nation  réduite  à  la  dernière  extrémité, 
accablée  sous  le  poids  de  malheurs  immérités,  à  peine  relevée 
des  champs  de  bataille  de  douleur  et  de  honte,  ne  jetant  que 
ce  cri  vers  le  ciel  :  des  écoles!  [Longs  applaudissements.)  C'est 
là,  messieurs,  le  trait  principal,  le  trait  dominant  et.  dans  une 
sphère  en  apparence  modeste,  le  trait  le  plus  glorieux  de  notre 
relèvement  national. 

Elle  sort  des  couches  les  plus  profondes  et,  en  quelque  sorte, 
des  entrailles  du  pays,  cette  grande  pensée  qu'il  importe  de 
commencer  la  régénération  de  la  société  française  et  de  l'espiit 
français  par  les  petits  enfants  {Bravos),  par  les  salles  d'asile, 
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par  les  écoles  de  lilles.  Il  y  a  là,  de  la  part  de  cette  grande 
(l(''mocralie  française,  une  preuve  remarquable  de  droiture 
(r('s[iiil,  de  virilité  morale,  je  dirais  pres(pu3  de  vertu  intel- 
lectuelle, qui  me  frappe  au  plus  haut  degré. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  fait  consolant  dont  je  suis,  dont  j'ai 
le  bonheur  d'être  le  témoin  intime  et  quotidien.  Au  milieu  de 
tant  et  de  si  lourdes  préoccupations,  au  milieu  d'affaires  si 
multiples,  de  tant  de  contentions  et  de  luttes,  savez-vous  quelle 
est  l'heure  de  la  récompense  pour  le  ministre  de  l'instruction 
publi(|ue?  c'est  celle  où  passe  sous  ses  yeux  la  feuille  qui 
contient  les  demandes  de  subventions  pour  les  écoles  primaires. 
Ce  qui  est  pour  lui  une  joie  sans  pareille,  ce  qui  le  paye  lar- 
gement de  ses  travaux  et  de  ses  ellorts,  c'est  de  constater  que 
chaque  jour  va  gi-andissant  le  nombre  des  petits  villages  qui 
viennent  à  la  lumière,  des  communes  pauvres,  besoigneuses, 
accablées  par  les  centimes  additionnels,  qui  s'imposent  encore 
dt'  nouvelles  chai'ges. 

Aujourd'hui,  en  elîet,  depuis  les  grandes  villes  jusqu'aux 
petites,  depuis  les  populations  ouvrières  des  villes,  à  l'esprit 
plus  év(Mllé,  jusqu'aux  populations  agricoles,  courbées  sur  le 
sillon,  la  passion  des  écoles,  la  passion  de  la  lumière,  la  passion 
du  savoir  est  devenue  vraiment  la  grande,  la  salutaire,  la  noble 
passion  nationale.  {Vifs  applaudissements.)  C'est  pour  cela  que 
je  suis  ici,  messieurs,  non  seulement  comme  chef  de  ce  grand 
département  démocratique  de  l'Instruction  publique,  mais 
comme  chef  du  Gouvernement,  et  je  me  plais  à  croire  qu'il  n'y 
a  pas  seulement  une  rencontre  produite  par  le  hasard  dans 
ce  fait  que  celui  (pii  a  l'honneur  de  diriger  les  affaires  du 
Gouvernement  est  celui  qui  dirige  les  affaires  de  l'instruction 
[)i-imain'  :  car  il  n'y  a  pas,  pour  la  République,  d'alïaires  qui 
passent  avant  celles  de  l'instruction  populaire.  [IJracos  et  vifs 
app  laudissemen  Is .  ) 

Monsieui-  le  maire  de  Nancy,  vous  avez  fait  un  très  grand,, 
très  beau  et  très  véridique  tableau  des  résultats  auxquels  vous 
êtes  arrivés  par  vos  propres  efforts  :  car  toutes  ces  écoles,  ces 
st'iU  mille  enfants,  ces  dix  classes  de  garçons,  ces  neuf  écoles  de 
lilles,  ces  asiles,  tout  cela,  c'est  votre  œuvre  ! 

Citoyens  de  Nancy,  c'est  l'œuvre  de  la  municipalité  nan- 
céenne,  et  vous  avez  mis  (|uelque  coquetterie  à  vous  passer, 
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pour  accomplir  ces  orandcs  choses,  du  concours  de  l'Étal.  Mais 
rÉlal  considère  qu'il  est  devenu  parla  même  voire  débiteur.  Il 
faut  que  notre  compte  s'équilibre.  {Rires  approhaiifs.) 

Puisque  vous  avez  parlé  de  nouveautés  qui  me  sont  chères, 
dont  je  poui'suis  la  réalisation,  dont  je  voudrais  avoir  le  temps 
de  poser  au  moins  les  premières  assises;  puisque  vous  avez 
parlé  d'un  développement  nouveau  de  l'enseignement  du  dessin, 
de  l'introduction  du  chant  dans  les  écoles  publiques,  du  chant, 
cet  instrument  de  civilisation,  cet  organe  vivant  du  pati'iotisme; 
puisque  vous  avez  parlé  de  toutes  ces  choses  nouvelles  de 
l'enseignement  primaire  supérieur  et  de  l'enseignement  profes- 
sionnel dans  toutes  ses  variétés,  et  que  vous  entrez  à  ce  point 
dans  les  vues  auxquelles  nous  sommes  le  plus  attachés  ;  puisque 
vous  êtes  convaincus  qu'un  bon  système  d'éducation  nationale 
doit  développer  tous  les  germes  contenus  dans  ces  petites  intel- 
ligences, alin  de  créer,  comme  le  disait  si  bien  M.  le  maire,  et 
de  réaliser,  dans  notre  pays,  la  véritable,  la  seule  égalité,  l'éga- 
lité des  esprits,  l'égalité  de  tout  le  monde  devant  le  talent  et 
devant  la  science.  [Longs  applaudissements .) 

Puisque  vous  voulez  faire  toutes  ces  choses,  puisque  vous 
avez  compris  que  c'est  là  le  gage,  la  base,  le  fondement  essen- 
tiel d'une  véritable  réforme  démocratique  et  sociale,  celle  qui 
s'accomplira  par  la  dilïusion  de  l'enseignement,  puisque  vous 
avez  posé  le  problème  dans  ses  véritables  termes,  puisque  vous 
considérez  que  ce  n'est  pas  assez  d'apprendre  à  lire,  et  qu'il 
faut  étager  au-dessus  de  l'école  primaire  tous  les  enseigne- 
ments accessoires,  toutes  les  formes  possibles  d'écoles  pri- 
maires supérieures,  d'écoles  professionnelles,  d'écoles  nouvelles 
d'apprentis.sage,  pour  arriver  peu  à  peu  à  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  —  une  autre  création,  essentiellement  démocra- 
tique, à  la  réalisation  de  laquelle  je  convie  de  toutes  mes  forces 
l'Université  française  ;  —  puisque  vous  avez  tous  ces  désirs  et 
toutes  ces  ambitions,  vous  nous  trouverez  pour  collaborateurs 
dévoués,  généreux,  comme  on  a  le  devoir  de  l'être  quand  ou 
dispose  de  la  fortune  de  la  France,  et  nous  pourrons  peut- 
être,  un  de  ces  jours,  réaliser  toutes  ces  belles  créations,  dont 
vous  nous  avez  présenté  le  tableau  qui  gravera  à  jamais  dans 
la  mémoire  des  Nancéens  et  dans  ma  profonde  gratitude  la  fête 
que  vous  voulez  bien  donner  aujourd'hui  au  chef  du  Gouver- 
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nement  et  au  ministre  de  l'Iiii^lriiction  publique.  {Bravos  et 
opplandissemen ts  répétés . ) 

Messieurs,  la  population  nanceenne  vient  de  me  faire  tout  à 
l'heure  un  accueil  que  je  n'oublierai  jamais.  J'ai  vu,  depuis  la 
gare,  jusqu'à  la  itrèfecture,  une  rangée  de  peuple  serrée  en 
couches  profondes,  et  les  acclamations  étaient  tellement 
ardentes,  tellement  nombreuses  que  j'en  étais,  en  vérité, 
confondu,  et  je  médisais  :  «  Pourquoi  cette  popularité,  que  je 
n'ai  pas  cherchée  ?  Suis-je  donc  un  de  ces  tribuns  de  l'utopie, 
qui  vont  de  ville  en  ville,  leurrant  de  promesses  chimériques 
les  populations  ouvrières?  »  Non,  on  me  range  plutôt  dans 
la  catégorie  des  esprits  sages,  réfléchis  et  modérés.  (  Vifs 
applaudissements .) 

Poui-quoi  l'ame  du  peuple,  les  yeux  du  peuple  se  tournent- 
ils  ainsi  vers  moi  ?  Ah  !  c'est  qu'un  bon  sens  supérieur,  un 
instinct  infaillible  lui  fait  voir  en  moi,  non  pas  la  personne, 
non  pas  le  député,  non  pas  le  ministre,  mais  ce  grand  service 
de  l'Instruction  publique  qui  est  le  fondement  même,  l'origine, 
le  développement  de  toute  réforme  sociale,  qui  est  la  réforme 
sociale  elle-même,  car  il  comprend  en  lui-même  toutes  les 
réformes.  [Nouveaux  applaudissements.) 

Eh  bien,  messieurs,  pour  cet  accueil,  merci  !  Il  est,  j'ose  le 
dire,  une  récompense  suffisante  de  plusieurs  années  de  travaux 
et  d'eft'orts. 

Citoyens  de  Nancy,  qui  m'entendez,  mon  âme,  mon  cœur, 
mon  intelligence  sont  à  vous.  Vive  Nancy  !  Vive  la  République  ! 
[Bravos  et  applaudissements  prolongés.  — Acclamatioyis. —  Vive 
la  Jiépublique!  Vive  Jules  Ferrj/!) 

A  liuit  heures  du  soir,  un  banquet  léunissait,  dans  le  grand  salon 
de  l'Hôtel  de  ville,  deux  cent  cinquante  invités.  M.  Jules  Ferry  pré- 
sidait. On  remarquait  à  la  table  d'honneur  MM.  Volland,  maire  de 
Nancy,  Varroy  et  liernard,  sénateurs,  Berlet,  Duvaux,  Pelithieu, 
députés,  Baile,  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  Bœgner,  préfet  des 
Vosges,  les  généraux  Hanrion  et  Rebillot,  Ballot,  premier  président, 
f^ourcade,  procureur  général,  Mourin,  recteur,  Rambaud,  chef  de 
cabinet  du  ministre,  Adam,  Sidrot,  Baradcz,  Leslaudin,  adjoints. 

A  neuf  heures,  M.  Varroy,  sénateur,  porte  le  toast  suivant  à 
M.  Jules  Grévy,  président  de  la  République  : 

■    «  Il  y  a  quatre  ans,  dit-il,  s'ouvrait  une  période  pleine  de  menaces 


DISCOLHS    l)K   .NAN<;V.  67 

pour  kl  Rt''piibli(iiie,  je  [lounais  même  diie  pour  la  France,  que 
l'ordre  moral  risquait  de  faire  sombrer  dans  la  plus  immorale  dos 
aveutures.  Le  commerce  était  arrêté,  les  forces  du  pays  paralysées. 
Quel  contraste  aujourd'hui  !  Les  élections  se  préparent  dans  un  calme 
profond;  la  confiance  est  générale,  le  crédit  florissant.  La  France 
sait  que  la  garde  de  ses  institutions  est  confiée  au  plus  loyal  des 
magistrats.  C'est  une  dette  de  reconnaissance  à  accomplir  que  de 
perler  la  santé  du  Président  respecté  de  la  République. 
Je  bois  à  M.  Jules  Grévy!  {Longs  applaudissements.) 

M.  Volland,  maire  de  Nancy,  porte  ensuite  la  santé  de  M.  le 
Président  du  conseil. 

En  consentant,  dit-il,  à  prolonger  votre  séjour  parmi  nous,  vous 
nous  avez  fait  un  honneur  dont  nous  sentons  tout  le  prix.  Les 
hommes  qui  ont  la  bonne  fortune  et  la  noble  ambition  de  diriger  les 
affaires  publiques,  ou  qui,  comme  vous,  ont  le  talent  et  le  dévoue- 
ment nécessaires  pour  soutenir  le  poids  du  pouvoir,  sont  attaqués 
avec  tant  d'injustice  par  des  ennemis  passionnés  qu'il  est  bon  qu'ils 
sachent  qu'ils  ont  aussi  des  partisans  moins  bruyants,  mais  nom- 
hreux,  dévoués  et  convaincus,  qu'il  faut  qu'à  certains  moments  les 
sympathies  s'affirment.  Tous,  nous  avons  applaudi  à  votre  œuvre  de 
fermeté  et  de  modération.  Je  réponds  au  vœu  général  en  proposant 
un  toast  en  l'honneur  d'un  compatriote  qui  nous  est  cher,  à  qui 
nous  devons  tant  dans  le  passé  et  dont  nous  espérons  tant  dans 
l'avenir  1 

M.  Jules  Ferry  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

La  vie  publique,  monsieur  le  maii'e,  vous  le  disiez  avec  rai- 
son tout  à  l'heure,  est  surtout  faite  de  luttes,  de  contentions, 
d'injustices  et  d'amertumes;  elle  trouve  beaucoup  d'envieux 
parmi  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas,  mais  elle  réserve  à  ceux 
(jiii  Texercent  sous  un  gouvernement  républicain,  qui  la  pra- 
tiquent comme  un  devoir,  des  cliarges,  des  travaux  et  point  de 
jouissances. 

Voilà  des  années  que  j'ai  ce  que  l'on  appelle  la  jouissance 
du  pouvoir;  je  n'en  ai  connu,  je  vous  l'assure,  que  les  efforts, 
les  luttes  et  les  travaux.  Aussi  est-ce  un  jour  de  bénédiction, 
un  jour  de  récompense  que  celui  qui  m'est  aujourd'hui  otfert 
par  la  généreuse  hospitalité  de  la  ville  de  Nancy  et  par  la  sym- 
pathie affectueuse  que  les  citoyens  les  plus  humbles,  que  les 
magistrats  les  plus  élevés,  que  les  élus  du  peuple  nancéen  à 
tous  les  degrés  me  prodiguent  en  ce  jour,  unique  dans  ma  vie 
{Apj)laudissemenls) ,  dans  lequel,  je  vous  le  dis  sans  phi'ases  et 
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sans  emphase,  vous  avez  conquis  mon  éternelle  et  profonde 
l'econnaissance.  [Nouveaux  applaudissements] . 

E\\  bien,  oui!  {|ue  ce  jour  soit  un  jour  de  liesse  et  de  joie, 
non  seulement  parce  (|ue  vous  m'y  donnez  ce  couronnement  si 
précieux,  si  clorieux  de  ces  trois  années  d'etTorts,  mais  parce 
(|u  il  est  aussi  pour  le  pays  un  jour  de  contiance  et  de  recon- 
fort. Je  me  rappelle,  et  je  ne  puis  chasser  ce  souvenir  en 
prenant  la  parole  dans  ces  salles  magnifiques,  dans  ce  palais 
que  les  ducs  de  Lorraine  ont  légué  à  la  République  française... 
{/lires),  je  ne  puis  bannir  ce  souvenir  qui  me  liante,  qui  me 
presse,  qui  surgit  à  chaque  parole  :  il  y  a  quatre  ans  de  cela, 
j'étais  reçu  ici,  comme  aujourdhui,  parla  municipalité. 

On  était  en  pleine  période  du  16  Mai  ;  c'était  par  une  singu- 
lière fortune,  par  une  extraordinaire  hardiesse  que  des  députés, 
chassés  la  veille  par  les  hommes  du  maréchal,  trouvaient  ici, 
non  seulement  asile,  mais  honneur,  et  que  nous  nous  asseyions, 
sous  la  présidence  du  maire  de  Nancy,  M.  le  sénateur  Bernard, 
à  la  table  d'honneur  du  concours  l'égional  de  Nancy.  [Marques 
nombreuses  d'approbalion.) 

Certes,  il  ne  fallait  i)as  moins  qu'une  cité  aussi  fermement 
républicaine,  une  municipalité  aussi  fermement  imbue  de  l'esprit 
de  résistance  que  celle  que  représentait  alors  M.  le  sénateur 
Beinard,  poui'  qu'une  pareille  excentricité  se  produisît  sous  le 
régime  de  M.  de  Broglie!  [Hilaritr.]  Je  vois  encore  ce  préfet, 
aux  yeux  anxieux  et  effarés  [Rires  et  applaudissements) ,  hési- 
sitant  entre  les  députés  qui  avaient  dissous  et  ceux  qui  avaient 
été  dissous,  placés  les  uns  et  les  autres  à  la  même  table  et  se 
demandant  si,  par  liasai'd.  la  fortune  n'allait  pas  se  prononcer 
jiour  ceux  qui  avaient  été  dissous.  Je  vois  encore,  je  sens  encore 
l'étrange  pesanteur,  la  curieuse  et  mortelle  équivoque  de  cette 
singulière  céi'émonie.  cet  étrange  amalgame  de  ce  qui  avait  été 
hier  et  de  ce  qui  allait  être  demain,  et  me  reportant  par  la 
pensée  à  des  villes  moins  heureuses,  moins  favorisées,  moins 
libres,  à  des  pays  où  l'autorité  faisait  sentir  durement  sa  main, 
je  revois  toutes  les  oppressions,  toutes  les  tyrannies,  toutes  les 
fraudes  qui  ont  dénoncé  à  la  justice  immortelle  de  l'histoire  les 
auteurs  et  les  complices  du  16  Mai.  {Applaudissements  répétés.) 

Je  les  revois,  je  les  retrouve,  je  les  dénombre,  non  pour  les 
maudire.  Assurément  ces  hommes  nous  ont  rendu,  sans  le 
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savoir,  un  des  plus  grands  services  (|iip  la  R(''publi(iue  nouvelle 
ait  pu  recevoir  :  ils  nous  ont  fait  romprendie  notre  foice  et  ils 
ont  montré  à  ce  peuple,  remis  à  Técole  de  l'adversité,  ce  que 
peuvent  des  âmes  de  citoyens,  d'hommes  libi-es,  en  face  de 
dirigeants  alïolés,  en  face  de  partis  accouplés  dans  une  hon- 
teuse alliance,  sous  une  direction  obscure,  et,  précisément  parce 
qu'elle  était  obscure,  propre  à  couvrir  toutes  les  hypocrisies, 
tous  les  compromis  sournois  et  coupables,  sous  la  domination 
de  ce  parti  cléiical  qui  a  donné  à  toute  cette  période  son 
nom  et  son  caractère,  que  nos  paysans  des  Vosges,  dans  leur 
langage  énergique,  ont  qualifié  de  r/onvemement  des  curés. 
{Bravos  et  applaudissements. 

Je  revois  tout  cela,  non  pour  le  flétrir  ou  l'exécrer,  mais  pour 
nous  donner  à  nous-mêmes,  citoyens  d  une  République  affran- 
chie par  la  volonté  et  la  résolution  d'un  peuple  libie,  la  dou- 
ceur et  le  juste  orgueil  de  comparer  ce  que  nous  étions  il  y  a 
quatre  ans  avec  ce  que  nous  sommes  aujourd'hui.  De  cette 
comparaison,  ce  qui  doit  sortir,  messieurs  et  chers  concitoyens, 
permettez-moi  de  le  dire,  sans  m'arréter  au  scrupule,  à  mon 
avis,  étroit  et  déplacé  de  la  situation  que  j'occupe,  ce  qui  doit, 
dis-je,  sortir  et  ce  qui  sortira  de  cette  comparaison,  s'il  y  a  une 
justice,  et  la  justice  est  immanente  au  cceur  du  peuple  :  c'est 
un  acte  de  gratitude  nationale  et  populaire  pour  cette  majorité 
libérale  et  courageuse  qui  a  combattu  le  gouvernement  per- 
sonnel, et  qui,  depuis  quatre  ans,  a  fait  connaître  à  ia  France 
les  bienfaits  de  la  liberté  la  plus  absolue,  au  milieu  de  l'ordre 
le  plus  parfait,  le  progrès  continu,  le  bien  suprême  de  l'État 
et  de  la  République  mis  au-dessus  de  l'intérêt  des  partis. 
[Applaudissements. 

Messieurs,  on  attaque  beaucoup  cette  majorité  :  je  me  réjouis 
d'avoir  la  parole  à  cette  heure  pour  dire,  moi  aussi,  comme 
c'est  mon  devoir  et  mon  droit,  ce  que  j'en  pense.  C'est  avec 
quelque  amertume  que  l'on  peut  lire,  depuis  un  temjts  déjà 
long,  dans  des  journaux,  très  républicains  à  leur  manière,  les 
mêmes  attaques,  les  mêmes  injures,  les  mêmes  calomnies,  les 
mêmes  mépris  que  pi'odiguait  toute  la  presse  du  It;  Mai  à  la 
majorité  des  363.  Ce  sont  les  mêmes  mépris,  ce  sont  les  mêmes 
injures,  ce  sont  les  mêmes  injustices  transposés  d'une  presse  à 
l'aulre. 
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Le  i)ays  est  plus  juste  :,je  ne  «lis  pas  même  l'histoire,  qui  est 
la  justice  venant  à  son  heure,  parfois  tardivement,  mais  venant 
|)our  tout  le  monde,  non,  je  dis  le  pays,  le  sutlVage  universel, 
celui  de  demain  :  il  répondra  vicloi'ieusement,  au  milieu  de  ce 
calme  profond,  (pi'on  avait  raison  de  signaler  tout  à  l'heure, 
en  la  pleine  possession  de  son  entière  liherté,  qu'aucune 
pression  oflicielle  ne  cherche,  si  peu  que  ce  soit,  à  diminuer, 
qu'aucun  péril,  intérieur  ni  extérieur,  ne  pouri'ait  trouhler,  il 
répondra  à  la  question  qui  lui  est  posée  en  disant  :  «  Oui,  la 
Cliaml)re  des  363  a  hien  mérité  du  suffrage  universel  et  de  la 
Répuhlique!  »  [Très  bien!  eA  applaudissements.) 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a  deux  mois.  Je  me  suis  permis  alors 
cette  prévision,  je  n'ose  dire  cette  prophétie  :  témoin,  dès  celle 
époque,  des  etïorts  tentés  contre  cette  majorité  par  tous  les 
pai'tis  extrêmes,  j'avais  la  conviction  profonde  qu'on  ne  ferait 
pas  de  ce  pays  calme,  confiant,  lihre,  prospère,  sortir  des  élec- 
tions d'exclusion  contre  laChamhre  qui  venait,  avec  tant  d'hon- 
neur pour  elle  et  de  piolitpour  le  pays,  de  tenir  pendant  quatre 
ans  le  gouvernail,  des  élections  de  protestation  et  de  révolu- 
tion conti'e  la  Répuhlique  constitutionnelle  et  parlementaire  à 
laquelle,  j'imagine,  nous  devons  quelque  reconnaissance.  Je  le 
disais  avec  une  conviction  profonde,  et  je  le  répète  aujour- 
d'hui, à  la  veille  de  l'événement  :  «  Oui,  ces  élections  feront 
Iriompher  de  nouveau  l'esprit  de  sagesse,  qui  est  entré  pour 
une  si  grande  part  dans^  le  succès  de  l'étahlissement  républi- 
cain, et  l'esprit  de  concorde  entre  républicains,  qui  a  été  la 
grande  force  de  notre  parti  dans  les  jours  difficiles,  et  qui  doit 
rester  à  tout  jamais  son  évangile  dans  les  difficultés  du  présent 
et  de  l'avenir.  »     Vifs  applaudissements.) 

Les  élections  prochaines  seront  des  élections  de  sagesse,  des 
élections  de  concorde.  Elles  seront,  de  la  part  du  suffrage  uni- 
versel, des  élections  de  gratitude  envers  les  meilleurs  servi- 
teurs de  la  patrie  et  de  la  Ré{iuhli«iue  qu'on  ait  connus  depuis 
longtemps.  (Marques  unanimes  d'approbation.) 

Vous  me  faisiez  tout  à  l'heure  beaucoup  d'honneur,  monsieur 
le  maire,  en  voulant  Iden  rappeler  les  services  que  j'ai  pu 
l'endre  à  la  cause  de  l'enseignement  populaire,  à  la  cause  de 
l'avenir,  à  la  cause  de  la  démocratie  française  ;  peimettez-moi 
de  vous  faire  remarquer  cpie,  pour  toutes  ces  choses,  la  plus 
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grande  part  de  notre  gratitude,  c'est  au  Parlement  qu'elle  doit 
revenir.  C'est  le  grand  sens  politique  de  cette  Chambre,  sur 
laquelle  doit  s'exercer  dans  quelques  jours  le  jugement  du  suf- 
frage universel  ;  c'est  le  solide  esprit  de  cette  majorité,  dont  a 
été  pénétrée  la  politique  du  ministère  et  particulièrement  du 
département  de  l'Instruction  publiiiue  ;  c'est  ce  grand  souffle 
de  démocratie,  de  sincérité  qui,  se  dégageant  de  la  majorité 
des  363,  en  qui  s'incarnait,  avec  tant  de  vérité  et  tant  de  force, 
à  un  moment  si  remarquable  de  notre  histoire  et  dans  un  état 
si  particulier  de  l'opinion  publique,  le  génie  même  de  la 
France  :  c'est  tout  cela  qui  a  pu  permettre  à  un  homme  poli- 
tique de  faire  ou  de  tentei-  les  entreprises  dont  vous  avez  parlé. 
Mais  il  commettrait  le  plus  détestable  péché  du  monde,  le 
péché  de  vanité,  le  plus  grand  qu'un  homme  politique  puisse 
commettre,  s'il  se  permettait  d'oublier  ce  qu'on  doit  aux  efl'orts 
de  ceux  qui  ont  le  plus  de  mérite  dans  l'œuvre  accomplie  :  je 
veux  parler  de  la  majorité  avec  laquelle  nous  avons  gouverné. 

Messieurs,  on  a  dit  que  celte  majorité  était  irrésolue,  qu'elle 
n'avait  pas  de  programme,  qu'elle  avait  été  bonne  pour  balayer 
le  16  Mai,  mais  que,  pour  fonder  quelque  chose,  il  fallait  d'autres 
hommes.  Autant  de  reproches,  autant  d'injustices  !  Est-ce  que 
ce  fut  une  majorité  irrésolue  que  celle  qui,  dès  le  premier  jour 
—  je  parle  de  ce  jour  qui  précéda  l'événement  de  mai  1877,  ce 
jour  où  elle  sortit  des  entrciilles  du  pays  en  1876,  à  la  première 
épreuve  du  gouvei'nement  de  la  République  définilive  parmi 
tant  d'ennemis  —  alla  droit  au  plus  puissant,  au  plus  dange- 
reux des  partis,  à  celui  qui  semblait  le  plus  invulnérable,  au 
parti  clérical,  frappant  droit  à  la  tête  et  disant  au  pays  :  «  Voilà 
le  mal  I  »    Bravos  et  applaudissements  répétés.  \ 

Est-ce  que  ce  fut  une  majorité  irrésolue  que  celle  qui  pour- 
suivit cette  lutte  jusqu'à  la  veille  de  la  dissolution,  sachant 
pourtant  tpi'à  mener  plus  loin  ce  grand  combat,  elle  risquait 
d'attirer  sur  elle  les  foudres  que  l'influence  dominante  alors 
tenait  suspendues  sur  sa  tète?  Est-ce  que  ce  fut  une  majorité 
irrésolue  que  celle  qui,  après  la  dissolution  du  16  Mai,  a  repris 
la  tâche  qu'elle  avait  laissée,  est  rentrée  dans  cette  voie  mar- 
quée par  des  étapes  diverses,  par  des  foi'tunes  différentes,  par 
des  succès  inégaux,  par  des  revers  aussi,  par  l'article  7,  qui 
fut  un  succès  à  la  Chambre,  un  succès  devant  le  pays  et  un 
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revers  au  Sénat,  par  rcxéciition  dos  décrois,  qui  fut  la  iv[)li(|uc 
victorieuse  au  rejet  de  l'article  7  ;  une  majorité  irrésolue,  celle 
(|ui  a  voté  cet  ensemble  de  lois  sur  l'auniônorie  militaire,  sur 
les  bureaux  de  bienfaisance,  sur  l'administration  {]('<■  liospices, 
sur  l'enseignement  à  tous  les  degrés,  sur  l'observation  du 
dimancbe;  ces  lois  si  nombreuses,  si  variées,  si  intelligemment 
combinées,  soit  par  l'initialive  individuelle,  soit  par  l'initiative 
gouvernementale,  pour  cliasser  de  toutes  les  positions,  conquises 
depuis  trente  ans,  ce  grand  péril,  rel  adversaire  redoutable  de 
la  société  française,  cet  ennemi  du  jirogrès  moderne  et  du 
parti  républicain,  l'adversaire  clérical? 

Est-ce  là  une  politique  iiulécise,  équivoque  ;  est-ce  là  une 
politique  qui  n'est  pas  réformatrice?  Mais,  messieurs,  quelle  est 
la  plus  grande,  la  plus  imporlanle  réforme,  celle  qui  contient 
toutes  les  autres  ?  La  léforme  de  l'éducation  nationale.  Eli  bien, 
a-t-on  jamais  vu  dans  l'histoire  une  assemblée  qui,  du  premier 
jour,  ait  plus  clairement  entrevu  la  position  du  problème,  qui 
l'ait  plus  sagement  circonscrit,  qui  en  ait  poursuivi  la  solution 
avec  plus  de  clairvoyance,  de  persévérance  et  de  succès? 

Oui,  de  succès,  j'ose  le  dire,  malgré  des  diflicultés  passa- 
gères, mais  je  suis  convaincu  (pie  si  nous  ne  jouissons  pas 
encore,  à  l'heure  présente,  du  liiple  bienfait  de  l'éducation 
gratuite,  laïque  et  obligatoire,  nous  n'en  sommes  séparés  que 
par  bien  peu  de  mois,  par  bien  peu  de  discussions  et  par  bien 
peu  d'efforts. 

Nous  avons  fait,  messieurs,  des  choses  plus  difliciles,  et  la 
Haute  Assemblée  qui  a  commis  la  faute  impardonnable,  dont 
elle  aperçoit  peut-être  à  cette  heure  les  graves  conséquences, 
d'entraver,  dans  une  matière  qui  tient  à  ce  point  au  cœur  de 
la  nation,  la  poursuite  du  progrès,  cette  Haute  Assemblée  a 
fait,  sur  la  demande  d'autres  cal)inets  et  d'autres  ministres 
et  dans  des  circonstances  plus  difficiles,  des  sacrifices  plus 
pénibles  que  celui  que  nous  lui  demandons  aujourd'hui.  Nous 
pouvons  donc  dire  que  la  Chambre,  malgré  cet  échec  de  la  der- 
nière heure,  a  pu  donner  au  pays  le  plus  grand  ensemble  de 
réformes  scolaires,  et.  par  conséquent,  le  plus  grand,  le  plus 
magnilique  commencement  de  réformes  sociales  que  jamais 
assemblée  ail  eu  à  produire  au  peuple  qui  la  juge. 

Messieurs,  je  crois  que  les  élections  seront,  comme  je  le 
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disais  à  ÉpiiiaK  modérées,  c'est-à-dire  dégagées  de  toute  pas- 
sion violente,  soit  contre  la  majorité,  qui  va  se  soumettre  au 
jugement  des  électeurs,  soit  contre  la  Constitution  même  qui 
nous  l'égit. 

Je  touche  ici  à  un  point  délicat  ;  si  je  le  passais  sous  silence, 
on  dirait  que  j'ai  peur  de  m'en  expliquer  ;  ce  serait  plus 
commode,  mais  ce  ne  serait  pas  biave  et,  de  plus,  ce  serait 
inutile  parce  qu'en  politi(|iie.  il  n'y  a  d'utile  (|iit:'  la  franchise. 
(  Très  bien  I  très  bien  !) 

Eh  bien,  avec  beaucoup  de  franchise,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  dire  ce  que  je  pense  de  cet  élément  nouveau 
([ui,  sous  la  forme  et  sous  le  nom  dune  certaine  revision  de  la 
Constitution,  semble  troubler  les  esprits  sensés? 

Messieurs,  il  m'a  été  donné  sur  ce  sujet,  par  un  grand  nomlji'e 
d'écrivains,  par  des  journalistes  autorisés,  dont  j'ai  l'habitude 
de  faire  le  plus  grand  cas  et  ijui  me  montrent  le  plus  souvent 
la  plus  affectueuse  sympathie,  il  m'a  été  donné  des  conseils 
divers,  tous  bien  intentionnés,  tous  offrant  assurément  certains 
avantages,  mais  si  contradictoires  entre  eux  qu'il  m'est  impos- 
sible de  les  suivre  tous  [Rires  approbatifs),  et  que  je  me  trouve 
forcé  d'en  revenir  à  ce  qui  est  le  fond  de  ma  diplomatie.  Je 
vais  vous  en  parler  avec  sincérité,  avec  franchise,  non  seule- 
ment comme  à  des  citoyens,  mais  comme  à  des  amis. 

Eh  bien,  messieurs,  si  la  cause  d'une  certaine  revision  du 
pacte  constitutionnel  paraît  avoir  fait  quelque  chemin  dans  les 
esprits,  si,  dans  bon  nombre  de  circonscriptions  électorales  qui 
ne  sont  pas  des  plus  échautïees  ni  des  plus  irréfléchies,  mais 
bien  des  pays  sages,  posés,  ayant  compris  la  leçon  des  événe- 
ments, ayant  acquis  leur  expérience  et  fait  leur  éducation 
politique,  cette  cause  de  la  revision  tempérée,  partielle  et 
mitigée,  semble  en  progrès,  je  tiens  à  bien  faire  remarquer,  — 
et  il  faut  que  cela  soit  soigneusement  noté  par  tous  les  servi- 
teurs de  la  République,  atln  (|ue  nous  ne  tombions  pas  dans 
une  étrange  confusion, —  entre  cette  revision  partielle  mitigée, 
consentie  par  l'Assemblée  dont  il  s'agit  de  modilier  le  l'ecrute- 
ment,  revision  amiable  et  de  gré  à  gré,  celle  qu'un  grand 
orateur  a  exposée  à  Tours,  celle  qui  peut  être  conçue  sous  des 
formes  très  diverses,  car  les  solutions  sont  ici  très  nombreuses, 
et  depuis  le  jour  que  cette  question  est  née  elles  n'ont  pas  été, 
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on  (Ml  conviendra,  suffisamment  étudiées,  entre  celte  revision 
et  la  revision  absolue,  impéralive,  violente,  radicale,  qui  est  la 
thèse  favorite  des  partis  intransigeants,  il  n'y  a  pas  seulement 
une  nuance,  il  y  a  un  abiuie  {/iravos  et  opplandissemenls);  voilà 
ce  (piil  faut  qu'on  sache. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  permis  à  des  partis  extrêmes,  dont  la 
niiiiorilé  —  je  me  suis  permis  do  le  prédire  au  plus  habile  et 
au  plus  éloquent  d'entre  eux  —  va  s'accuser  par  des  chiffres 
bien  modestes,  de  déguiser  sous  un  nom  commun  des  idées, 
des  principes  et  des  visées  absolument  différentes.  [Bravos  et 
applaudissements .) 

Les  uns  en  veulent  à  la  Constitution  elle-même  :  ce  sont  les 
ennemis  passionnés,  résolus  de  linstitution  des  deux  Chambres 
et  de  la  présidence  de  la  République,  ce  sont  des  unitaires,  ce 
sont  des  simplistes.  Ils  rêvent  une  assemblée  unique,  sans 
contrepoids,  sans  règle,  faisant  tout  ce  qu'elle  veut  au  monde. 

Ceux-là,  messieurs,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  amis 
clairvoyants  de  la  Constitution  républicaine,  qui,  en  ouvrant 
le  débat,  en  quelque  sorte,  devant  la  nation,  sur  un  des  articles 
de  cette  Constitution,  se  proposent  non  de  la  miner  ou  de 
l'amoindrir,  mais  de  la  fortifier.  (  Vifs  applaudissements.)  Telle 
est  du  moins  leur  intention  ;  telle  est  leur  pensée.  Je  ne  dis  pas 
que  ma  pensée  soit  conforme  à  la  leur  :  j'ai  là-dessus  le  senti- 
ment que  je  vous  ai  fait  connaître  déjà.  Je  n'en  ai  pas  changé, 
malgré  des  déceptions  qui  ont  dû  être  plus  cruelles  pour  le 
ministre  qui  a  présenté  au  Sénat  la  loi  sur  Tobligation  et  la 
laïcité,  que  pour  toute  autre  personne  en  France,  Ces  déceptions 
n'ont  pas  changé  mon  sentiment,  je  le  répète,  que  voulez-vous? 
C'est  sans  doute  une  façon  d'être  qui  m'est  particulière,  mais 
je  suis,  jusqu'à  la  mani^,  partisan  de  la  stabilité  de  la 
République.  {Nouveaux  applaudissements  et  bravos  répétés.) 

Je  vois  qu'après  avoir  fait  beaucoup  de  Constitutions  à  leur 
guise,  suivant  leurs  théories,  suivant  leurs  visées  propres, 
toutes  Constitutions  (|ui  n'ont  pas  réussi,  qui  ont  abouti  à  la 
dictature,  à  la  monarchie,  à  la  i  uine  du  pays,  les  républicains 
ont  eu  la  singulière  foilune,  la  chance  inattendue  de  rencontrer 
un  édifice  républicain  dressé  contre  eux  et  qui  leur  a  servi 
d'abri  [Vives  marques  d'approbation),  une  Constitution,  faite 
contre  la  Républicjue,  qui  a  sauvé  la  République  [Applaudis- 
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semenls),  une  oi'ganisalion  du  Soiial.  Iiizarrê  et  insouleiiablo  eu 
théorie,  d'où  est  sorti  en  fait  le  salut  de  la  démocratie. 

C'est  ainsi  que.  depuis  dix  ans  surtout,  se  retournent  contre 
nos  adversaires  tous  les  engins  si  savamment  construits  par 
eux",  tels  que  la  loi  des  conseils  généraux  dont  ils  semblaient 
faire  une  forteresse  contre  la  République,  et  qui  est  devenue 
notre  principal  instrument  de  victoire,  car  c'est  elle  qui  a 
commencé  la  défaite  et  la  ruine  des  partis  monarchistes.  De 
même,  la  Constitution  de  187.3,  faite  par  des  monarchistes  contre 
les  républicains,  se  trouve  avoir  rendu  à  la  République  les  plus 
éminents  services.  Tant  il  est  vrai  que,  là  où  le  suifrage  univer- 
sel règne,  et  où  il  a  le  dernier  mot,  peu  importe  la  forme 
gouvernementale;  peu  importe  le  tissu  plus  ou  moins  bien 
serré,  la  toile  d'araignée  plus  ou  moins  ourdie,  dans  lesquels  on 
cherche  à  envelopper  ce  maître  souverain  :  il  brise  la  toile 
d'araignée  et  se  fait  des  batteries  dressées  contre  lui  un  appui 
pour  sa  grandeur  et  pour  son  avenir.  Voilà  pourquoi  je  suis,  à 
un  degré  si  excessif  peut-être  aux  yeux  de  quelques-uns 
d'entre  vous,  partisan  très  décidé  de  la  stabilité  consti- 
tutionnelle. 

Non,  messieurs,  je  n'ai  pas  la  prétention  d'imposer  mon 
sentiment  à  la  masse  de  mes  conciloyens.  Je  n'ai  surtout  pas  la 
prétention  d'apaiser  d'un  mot  les  esprits,  et  de  demander  <jue, 
sur  parole,  on  fasse  taire  des  iuipiiétudes  légitimes,  des  préoc- 
cupations qui  naissent  tout  naturellement  dansl'opinon  publique 
en  face  de  certains  votes,  de  certaines  surprises,  de  certaine 
attitude  de  la  part  d'une  Assemblée  dont  on  pouvait  attendre 
mieux.  Je  conçois  donc  à  merveille  que  la  question  soit  posée  : 
mais  je  trouve  que  les  unsen  triomphent  trop  aisément  et  que  les 
autres  s'en  alarment  avec  excès.  Ce  que  j'y  vois,  ce  n'est  pas  un 
péril  :  ce  serait  un  péril  si  les  hommes  auxquels  je  fais  allusion, 
et  qui  sont  des  sages  entre  les  sages,  voulaient  faire  de  cette 
question  un  instrument  de  condit,  un  projectile  violemment 
jeté,  dès  les  premiers  jours  de  la  rentrée,  à  travers  le  Sénat, 
assemblée  rivale,  et  si  l'on  avait  afTaire  à  des  révolutionnaires 
imprudents,  ne  rêvant  l'avenir  et  la  consolidation  de  la 
République  que  dans  la  lutte  des  deux  Assemblées. 

>lais  je  sais  qu'il  s'agit  d'autre  chose  et  qu'on  a  d'autres 
visées.  Je  sais  qu'on  considère  le  problème  dans  toute  sa  gra- 
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vite,  (jiion  veul  le  lrail(3i' avec  toute  la  piLuleiice  désirable;  je 
sais  fine  si  c'est  là  une  question  toujours  posée  devant  le  pays, 
le  pays  a  toujours  —  et  personne  ne  peut  l'en  empêcher 
—  le  droit  de  poser  des  ipiestions;  il  reste  à  en  étudier  les 
détails,  il  reste  surtout  à  en  lixer  roi)portunilé.  [Approbation 
générale.) 

Dans  ces  conditions,  je  le  ivpèle,  je  n"y  vois  pas  un  [léril,  jy 
vois  un  avertissement,  que  peut-être  on  saura  entendre  en  haut 
lieu;  car,  voyant  combien  peu  il  a  fallu  de  votes  impopidaires 
pour  rouvrir  une  question  qu'on  croyait  fermée,  j'aime  à  croire 
que  quelques  votes  sensés,  populaires,  raisonnables,  qui 
semltlent  d'ailleurs  dans  la  logique  des  votes  déjà  rendus,  pour- 
ront permettre  aux  préoccupations  tk:  l'esprit  public  de  reculer 
encore  pendant  quelque  temps  l'investigation  sur  ce  grand 
problème  politique.  [Vifs  applaudissements.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  dii'e  sur  un  des 
termes  de  cette  formule  que  j'ai  employée  il  y  a  deux  mois  : 
l*as  de  révision. 

Sur  l'autre  tei'me  :  «  Pas  de  division,  »  que  vous  dirais-je 
([ui  ne  soit  dans  tous  vos  cœurs?  Vraiment,  lorsqu'on  regarde 
d'un  peu  haut  cette  campagne  électorale,  cette  bataille  de 
journaux  et  de  discours,  il  semble  qu'il  y  ait  dans  la  République 
deux  pai'tis  aux  prises,  essentiellement  et  mortellement  irré- 
conciliables. Je  ne  vois,  pour  ma  part,  d'irréconciliables  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  se  réconcilier  [litres  approbatifs);  que 
ceux  qui  se  mettent  de  gaieté  de  cœur  en  dehors  de  la  Répu- 
blique constitutionnelle,  de  la  République  possible,  pour  se 
lancer  dans  l'inconnu,  dans  les  formules  vagues,  dans  les  pro- 
messes chimériques,  dans  les  fantaisies  révolutionnaires  avec 
lesquelles  la  France  républicaine,  parlementaire,  constitution- 
nelle, a,  je  crois,  dans  son  immense  majorité,  délinitivement 
rompu.  Mais,  en  dehors  deux,  cherchez  donc,  prenez  donc 
votre  forte  lunette,  celle  dont  on  ne  se  sert  qu'en  temps  de 
période  électorale  (Sourires):  examinez  les  programmes,  décom- 
posez les  aptitudes  politiques  et  dites-moi,  en  vérité,  où  est  la 
différence  l'éelle,  où  est  la  nuance  séi'ieuse,  où  est  le  fossé 
entre  ce  que  l'on  appelle  la  gauche  républicaine  et  ce  que  l'on 
appelle  Truiion  répul)licaine?  Me  voici,  moi,  de  la  gauche 
républicaine,  et  voilà  mon  ami  Duvaux  de  l'union  républicaine 
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ainsi  que  M.  Berlet...  Que  faisons-nous  autre  chose  avec 
>I.  Duvaux  depuis  trois  ans  (|ue  de  travaillei-  à  la  même 
œuvre  et  d'accomplir  la  même  tâche  ? 

11  veut  bien  être  le  rapporteur  des  crédits  des  lois  diverses 
que  je  présente  à  la  Chambre.  Il  consacre  à  ce  labeur  cette 
puissance  de  travail,  cette  énergie,  cette  conviction,  cette  autorité 
qui  lui  appartiennent.    Vifs  applaudissements.) 

Eh  bien,  nous  faisons  cette  besogne  à  nous  deux,  et  sans 
nous  douter  que  nous  appartenons  à  deux  groupes  différents. 

J'ai  vu,  ou  j'ai  cru  voir  poindre  dans  quelques  journaux,  et 
je  ne  crois  pas  que  cela  ait  beaucoup  duré,  mais  cela  a  duré  un 
instant,  la  pensée,  le  plan  prémédité  d'opposer,  dans  tous  les 
collèges  électoraux  de  la  France,  un  député  de  Tunion  républi- 
caine à  un  député  de  la  gauche  ;  cela  était  bien  chimérique  et 
ne  pouvait  donner  que  des  fruits  détestables.  Je  ne  crois  pas 
que  la  tentative  ait  été  bien  sérieusement  poursuivie,  mais 
elle  était  réellement  absurde  en  elle-même  : 

Tl  y  a  là  deux  groupes  ;  vous  en  connaissez  comme  moi  l'his- 
toire. Ils  avaient  des  origines  diverses,  ils  pouvaient  receler 
en  eux  des  tempéraments  divers.  Mais,  depuis  quatre  ans,  que 
font-ils  autre  chose  que  de  travailler, que  de  voter  ensemble?... 
Où  aurait-on  trouvé  dans  la  Chambre  une  majorité  {iuelcon([ue 
pour  faire  quoi  que  ce  soit  si  un  des  deux  groupes  avait  été 
réduit  à  ses  propres  forces? 

Dans  toutes  les  circonstances  difficiles,  est-ce  que  ce  n'est 
pas  de  leur  accord  parfait,  constant,  qu'est  sortie  toute  la 
politique  qui  s'est  faite  depuis  quatre  ans?  Eh  bien,  pourquoi 
les  diviser,  pourquoi  les  opposer  l'un  à  l'autre,  puisqu'cà  force 
de  vivre  ensemble  et  dans  la  vie  commune,  se  faisant  des  sacri- 
fices, comme  il  faut  en  faire  dans  toute  vie  commune,  ils  sont 
devenus  un  des  meilleurs  ménages  parlementaires  que  l'on 
puisse  rencontrer?  (/?i/'e6'  approbatifs  et  applaudissements.) 

Cette  majorité,  d'accord  sur  tant  de  questions  et  surtout  sur 
toutes  les  grandes  questions,  faut-il  songer  à  la  défaire  dans 
les  élections?  Non,  il  faut  au  contraire  la  fortifier,  et  pour  cela, 
je  l'ai  déjà  dit,  et  je  n'ai  pas  été  le  seul  à  le  dire,  —  car  c'est  la 
vérité,  l'évidence  même, —  il  y  a  une  chose  à  obtenir,  c'est  que 
l'élément  contraire,  l'élément  essentiellement  diviseur,  c'est-à- 
dire  la  minorité  de  130  ou  140  voix  monarchistes,  soit  amoindri 
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(.le  50  OU  60  membres.  Si  je  dis  50  ou  60,  c'est  (jue  j'ai  des  rai- 
sons s('M-ieiisos  de  penser  que  c'est  de  ce  ciiitTre  que  la  minorité 
sera  appauvi-ie.  Alors,  voilà  une  majorité  faite,  àuioinsquevous 
ne  supposiez  que,  par  impossible,  ces  50  ou  60  monarchistes 
déracinés  avec  tant  de  peine,  après  un  si  long  temps,  par  la 
force  des  choses,  que  ces  conservateurs  et  ces  timides  ne  soient, 
par  une  fantaisie  du  sutirage  universel,  remplacés  par  un 
nombre  égal  d'intransigeants.  Si  les  intransigeants  ne  dominent 
pas  dans  le  Morbihan,  s'ils  ne  sont  même  pas  candidats  dans 
Meurthe-et-Moselle  où  l'on  n'est  pas  anarchiste,  j'en  conclus 
que  les  50  ou  60  membres  nécessaires  pour  faire  cette  solide  et 
compacte  majorité,  nous  allons  les  avoir. 

J'en  suis  désolé  pour  les  gens  qui  ont  beaucoup  d'imagina- 
tion, pour  ceux  qui  aiment  la  lutte  électorale  ardente,  pour 
ceux  à  qui  ne  déplaisent  pas  les  coups  d'État,  parce  que,  comme 
on  dit,  cela  fouette  le  sang  [Sourires),  pour  ceux-là,  tout  est 
matière  à  politique  :  ils  n'entrent  dans  la  lice  politique  que 
comme  spectateurs,  et  ne  cherchent  dans  la  vie  publique  et 
dans  l'histoire  d»'  leur  propre  pays  que  sujets  à  émotions  et  à 
distractions;  j'en  suis  désolé  pour  ces  spectateurs  sceptiques, 
qui  voudraient  accidenter  l'histoire  du  parti  républicain,  qu'ils 
trouvent  pâle,  lei-ne.  incolore,  suivant  trop  paisiblement  la  voie 
de  la  liberté  el  du  progrès.  Sans  doute,  ce  n'est  peut-être  pas 
très  amusant,  mais  je  trouve,  moi,  que  c'est  très  utile  et  très 
patriotique.  [Applaudissements.) 

Les  choses  iront  ainsi  et,  je  vous  le  demande,  si  ces  prévi- 
sions, que  je  crois  justes,  se  réalisent,  qu'est-ce  qui  empêchera 
cette  majorité  ainsi  formée  d'abaisser  des  barrières  désormais 
factices  et  surannées?  Qu'est-ce  qui  empêchera  les  groupes  de 
ne  faire  qu'un  groupe  de  gouvernement,  un  groupe  sans 
épithète,  et,  dans  ce  groupe,  où  sera  la  difficulté  de  trouver  assez 
d'accord,  d'intelligence  politique,  de  lumière  pour  faire  les 
grandes  choses  que  le  pays  réclame  à  l'heure  présente  :  par 
exemple,  une  bonne  loi  sur  la  magistrature,  non  pas  une  loi 
d'expédients,  mais  une  grande  loi  de  principes,  et  une  loi  sur 
les  associations,  sans  pour  cela  toucher  au  droit  supérieur 
de  la  première,  de  la  plus  haute,  de  la  plus  nécessaire  des 
associations,  je  veux  dire  :  l'État? 

Qui  empêchera  cette  majorité  de  trouver  en  elle-même  la 
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solution  (les  problt''mes  économiques,  si  intéressants  aujour- 
d'hui, et  dont  les  politiques  ne  se  préoccupent  pas  assez?  Allez, 
dans  vos  tournées  électorales,  causer  avec  le  paysan,  avec  cet 
électeur  rural  et  républicain  qui  fait  notre  foi'ce.  Sur  la  poli- 
tique, vous  le  trouverez  absolument  daccord  avec  vous  :  il  s'en 
rapporte  à  vous  pour  la  conduite  des  alTaii-es,  il  sait  qu'il  n'a 
pas  étudié  la  politique  ;  vous  êtes  des  républicains,  des  hommes 
éclairés,  vous  ferez  la  politique  qui  vous  semblera  la  plus  utile 
à  la  République. 

Mais  il  a  des  préoccupations  :  il  vous  les  manifestera  bien 
vite,  si  vous  entrez  dans  sa  confidence. 

Il  pense  à  l'état  de  son  agriculture,  aux  droits  qui  pèsent  sur 
elle.  Il  a  entendu  parler  de  dégrèvements  :  il  voudrait  bien 
savoir  ce  qu'on  entend  par  là;  il  voudrait  que,  à  la  fin  des  fins, 
la  politique  de  dégrèvement  s'adressât  à  lui,  et  qu'elle  se 
préoccupât  des  intérêts  agricoles,  après  s'être  préoccupée  des 
intérêts  industriels. 

Il  y  a  \k  pour  la  majorité  du  Gouvernement,  qui  se  contentera 
de  suivre  avec  fermeté  et  avec  sagesse  la  voie  tracée  par  la  pré- 
cédente, il  y  a  là,  dis-je,  de  quoi  remplir  une  législature,  pour 
le  plus  grand  bien  de  cette  classe  rurale  qui,  nous  ne  devons 
pas  l'oublier,  est  le  véritable  appui  et  la  véritable  sauvegarde 
d'un  gouvernement  républicain,  dans  un  pays  de  six  millions  de 
propriétaires  comme  la  France.  [Vive  approbation.)  Donc, 
messieurs,  Je  lève  mon  verre  et  je  vous  prie  de  boii'e  à  la 
République  d'abord,  à  la  (>hambre  nouvelle  et  à  quelque  chose 
qui  vaut  mieux  que  la  gauche  républicaine  et  que  l'union  répu- 
blicaine: à  l'union  des  républicains!  Bravos  et  applaudissements 
prolongés.  —  Cris  de  :  Vive  la  République  !  Vive  Ferryl) 

Réponse  à  M.  Clemenceau.  —   Séance  de  la   Chambre 
du  26  juillet  1881. 

Dans  la  séance  de  la  Cluunlire  en  date  du  26  juillet  1881', 
M.  Clemenceau  avait  posé  une  question  au  président  du  Conseil  et 
signalé  la  contradiction  qui  existait  entre  la  convocation  des  réser- 
vistes, dont  la  moitié  (classe  1874)  ne  devait  être  appelée  sous  les 
drapeaux  que  le  4  octobre,  et  le  choix  du  21  août  pour  le  scrutin 

1.  V.  {Officiel  du  27  juillet  1881.  Conférez  plus  haut,  tome  V,  p.  1. 
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législatif.  Il  soutint  que  le  cabinet  était  responsable  devant  la 
Chambre  de  Touveiturc  de  la  péiiode  électorale,  au  lendemain  du 
décret  qui  convoquait  les  électeurs. 

M.  Jules  Ferry,  en  réponse  à  la  question  de  M.  Clemenceau 
s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  minislve  de  Vlns- 
truciion  publique  el  des  beaux-arts.  — La  question  que  l'hono- 
rablc  M.  Clemenceau  vient  de  poser  au  Gouvernement  est  de 
celles  auxquelles,  dans  la  rigueur  de  son  droit,  le  Gouver- 
nement pourrait  ne  pas  véi^ondre.  {Protestations  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  DE  I.A   BiLiAis.  —  11  se  dérobe  alors  ! 

TJn  membre  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  là  un  exorde  insinuant. 

iM.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est,  en  effet,  une  des 
prt'rogatives  essentielles  du  pouvoir  exécutif,  investi  de  votre 
confiance,  de  clore  la  session  et  de  choisir,  dans  un  délai  que 
la  force  des  choses  rend  nécessairement  bien  court,  la  date 
précise  des  élections  générales.  Il  n'y  a  pas  de  pays  parle- 
mentaire oîi  cette  prérogative  ne  soit  considérée  comme  appar- 
tenant essentiellement  au  pouvoir  exécutif  :  c'est  qu'en  effet, 
messieurs,  dans  une  question  qui  met  en  jeu  et  en  conflit  tant 
de  convenances  diverses,  soit  locales,  soit  personnelles,  le 
Gouvernement  est  seul  bien  placé  pour  discerner  la  convenance 
suprême,  c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  République.  {Très  bien!  au 
ci'ntre.  —  Rumeurs  sur  divers  bancs  ù  gauche.)  Seul,  il  est  suffi- 
samment informé  pour  pouvoir  dire  avec  sécurité  au  Parlement 
(|ui  Fhonoi'e  de  sa  confiance  :  voilà  la  date  la  meilleure,  voilà 
la  date  la  plus  favorable,  voilà  celle  que  j'ai  choisie,  sous  ma 
responsabilité,  bien  entendu. 

Mais,  jusqu'à  présent,  je  ne  savais  pas  que  la  responsabilité 
ministérielle  pût  précéder  l'acte  à  accomplir,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  observer  que,  dans  l'espèce  que  nous  examinons, 
l'acte  suit  et  doit  suivre  nécessairement  la  séparation  des 
Chambres. 

Messieurs,  je  pourrais,  sur  ce  terrain  et  sous  la  responsabilité 
du  Gouvernement,  répondre  à  l'honorable  M.  Clemenceau, 
d'abord  que  je  neveux  pas  lui  répondre,  ensuite  que  le  Gouver- 
nement n'en  a  pas  délibéré  ou  qu'il  n'a  pas  encore  pris  un 
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parti.  Mais  jaime  infiniment  mieux  dire  à  la  Clianilire  où  en 
sont  les  délibérations  du  Gouvernement,  et  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Clemenceau  sur  cette  question  d'intention  qu'il  a 
posée  tout  à  l'heure  à  la  tribune. 

Il  nous  a  demandé  quelle  est  la  pensée  du  Gouvernement,  en 
ce  qui  concerne  la  convocation  des  collèges  électoraux? 

L'intention  (ki  Gouvernement,  mûrement  délibérée  et 
débattue,  est  de  ne  point  laisser  aux  dilTérentes  opinions  qui 
vont  se  disputer  les  sulTrages  une  lUii'ée  de  période  électorale 
dont  les  opinions  sérieuses  n'ont  pas  besoin,  et  que  n'exigent 
ni  les  vœux  du  pays,  ni  les  intérêts  de  la  France.  [Très  bien! 
très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à  tjauche  et  au  centre.; 

Le  Gouvernement  a  l'intention  de  convoquer  les  collèges 
électoraux  à  une  date  aussi  rapprochée  que  possible  du 
21  août. 

Il  croit  devoir  le  faire  connaître  aujourd'hui,  pi'écisément 
pour  répondre  à  ce  reproche,  quelque  peu  excessif,  contre  lequel 
l'honorable  M.  Clemenceau  a  cru  devoir  prendre  des  pré- 
cautions de  langage  qui  sont  dans  sa  courtoisie  et  dans  la 
bonne  opinion  qu'il  a  de  nous-mêmes.  [Itumeurs  diverses.) 

Le  Gouvernement  déclare  que  rien  ne  permet  de  trouver 
dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  je  ne  sais  quel  grief 
de  surprise  préméditée. 

Si  des  âmes  charitables  ont  supposé  au  Gouvernement 
l'intention  noire,  à  laquelle  vous  ne  croyez  pas  vous-mêmes,  il 
me  semble  que  la  déclaration  que  je  fais  aujourd'hui  coupe 
court  à  tout  reproche.  Si  les  travaux  parlementaires  le  per- 
mettent —  et  nous  avons  la  conviction  qu'ils  le  permettront  — 
ce  sera  à  une  date  aussi  rappi'ochée  que  possible  du  21  août 
que  les  élections  auront  lieu. 

Et,  en  vérité,  quand,  à  propos  de  cette  date  du  21  août, 
j'entends  parler  de  surprise,  de  complot  contre  la  liberté  des 
électeurs,  je  me  demande  de  quel  souvenir  on  est  involontai- 
rement la  dupe  :  serait-ce  du  souvenir  du  régime  impérial,  qui 
a  si  longtemps  pesé  sur  la  France? 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Pas  autant  que  la  vôtre  ! 

M.  LE  Peésidext  du  conseil.  —  Sous  ce  régime,  la  période 
électorale  avait  ce  caractère  exceptionnel  d'être  une  période  de 
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lilierlè;  ce  leiups,  mallieurcusenienl  très  court,  pendant  lequel 
la  nation  avait  la  parole,  était  le  jubiU'"  national. 

Je  comprends  que,  sous  un  pareil  régime,  on  discutât  les 
jours  et  les  semaines.  Mais,  aujourd'hui  que  nous  sommes,  on 
peut  le  dire,  en  un  temps  de  période  électorale  qui  ne  linit 
jamais...  {Mouvements  divers),  est-ce  qu'une  période  électorale 
ajoutera  quoi  que  ce  soit  à  la  liberté  des  électeurs?  Est-ce  que 
riionoralile  M.  Clemenceau  et  ses  amis  ont  attendu  cette  période 
poui'  faire,  dans  des  réunions  nombreuses,  dans  des  articles 
enllammés,  par  des  appels  passionnés  à  la  publicité  populaire, 
le  procès  de  la  majorité  qui  est  sur  ces  bancs?  Est-ce  que  vous 
n'avez  pas  eu  toute  la  Hberté  de  l'attaquer,  de  Toulrager  depuis 
plusieurs  mois?  (Rumeurs  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Marques 
d'approbation  nu  centre.) 

Est-ce  que  la  lilierté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  vous 
ont  manqué?  En  vérité,  si  vous  venez  nous  dire  ici  que  vous 
êtes  surpris,  et  si  vous  en  faites  un  argument,  permettez-moi 
de  dire  que  cette  façon  d'argumenter  a  vraiment  quelque  can- 
deur, à  moins  que  ce  ne  soit  un  procédé  commode  pour  marquer 
par  avance  et  expliquer  la  défaite  qui  vous  attend...  [Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Vives 
protestations  sur  divo's  bancs  à  gauche.) 

M.  Clemenceau  répliqua  en  accusant  le  ministère  de  vivre  d'équi- 
voque, et  cita  des  articles  de  journaux  modérés,  blâmant  l'avance- 
ment de  la  date  des  élections.  Pour  conclure,  il  déclara  transformer 
sa  question  en  interpellation,  et  déposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  fixation  inattendue  des  élec- 
tions générales  à  une  date  très  rapprochée,  alors  que  la  convocation 
des  réservistes  indiquait  une  date  ultérieure,  aurait  le  caractère 
d'une  surprise  et  constituerait  une  manœuvre  électorale,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  {Mouvements  divers.) 

Le  président  du  Conseil  demanda  à  la  Chambre  de  repousser 
l'ordre  du  jour  de  M.  Clemenceau,  et  réclama,  dans  les  ternies 
suivants,  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Au  moins,  cette  fois,  il 
n'y  aura  pas  d'équivo(iue.  Si  la  majorité  de  la  Cliambre  estime 
<iu'elle  est  en  face  d'un  ministère  de  surprise  et  de  conspiration 
électorale  contre  la  volonté  et  la  liberté  du  pays  ;  si  elle  estime 
que  les  élections  prochaines  vont  se  faire  sans  liberté,  dans  la 
nuit,  dans  rol)scurité,  je  l'en  supplie,  qu'elle  en  Unisse  avec 
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cette  situation  qui  nous  est  faite  par  les  attaques  incessantes  de 
rextrème-gauche,  qu'elle  vote  l'ordre  du  jour  de  31.  Clemenceau. 
(Applaudissements  au  ceulre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais,  si  vous  pensez,  messieurs,  que  nous  sommes  d'iionnètes 
gens,  dépositaires  de  votre  volonté,  nous  préparant  à  remettre 
au  pays,  en  pleine  liberté,  en  pleine  lumière,  avec  tout  le 
temps  nécessaire,  tout  le  loisir  et  toute  la  liberté  de  discussion, 
les  destinées  du  pays  et  de  la  République,  je  vous  demande  de 
voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  {Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Mouvement  prolongé.) 

La  Chambre  vola  Tordre  du  jour  pur  et  simple  par  214  voix  contre 
201.  Dans  ce  scrutin,  120  membres  de  la  droite  avaient  confondu 
leurs  suffrages  avec  ceux  de  81  députés  radicaux  ou  d'extrême- 
gauche.  Le  lendemain,  un  décret  convoqua  les  électeurs  pour  le 
21  août;  un  autre  déclara  close  la  session  législative  et  l'appel 
des  réservistes  fui,  quelques  jours  après,  renvoyé  au  mois  de 
septembre. 

Profession  de  foi  de  M.  Jules  Ferry  adressée  aux  électeurs 
de  la  1"    circonscription  de  Saint-Dié    Vosges  . 

M.  Jules  Ferry  soumit  sa  conduite  politique  au  suffrage  universel 
dans  la  profession  de  foi  suivante,  dont  le  ton  simple  et  dépourvu  de 
toute  emphase  faisait  un  vif  contraste  avec  les  formules  retentissantes 
du  pro.sramme  de  M.  Clemenceau  : 

«  Mes  chers  Concitoyens  ^ 

Vous  m'avez  confié,  il  y  a  quatre  ans,  un  mandat  dont  je  vous 
dois  compte.  Comme  député,  comme  ministre  de  l'Instruction 
publique,  comme  président  du  conseil,  j'ai  engagé  ma 
responsabilité  dans  les  principaux  actes  de  cette  majorité 
libérale  et  courageuse  qui  a  abattu  le  pouvoir  personnel  et  dont 
la  politique  est  soumise,  à  cette  heure,  au  jugement  du  suffrage 
universel. 

Cette  politique  se  défend  par  ses  œuvres  :  aux  attaques 
passionnées  des  partis  ennemis,  elle  oppose,  non  de  vaines 
promesses,  non  des  programmes  chimériques,  mais  des  résultats. 

Montrer  à  la  nation  et  au  monde  que,  sous  le  régime 
républicain,  le  maintien  de  l'ordre  le  plus  absolu  se  concilie 

1.  V.  le  Temps  du  U  août  188L 
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sans  cITorls  avec  la  pratique  d'une  liberté  de  presse  et  d'une 
liberté  de  réunion  qui  peuvent  exister  ailleurs  aussi  larges 
dans  les  mœurs,  mais  qui  n'ont  été  en  aucun  temps,  ni  dans 
aucun  pays,  aussi  généreusement  assuiéos  par  les  lois  ; 

Demeurer  strictement  lidéle  à  la  politique  de  la  paix,  tout 
en  sacbant  maintenir  et  défendre,  sans  faiblesse  et  sans 
forfanterie,  les  intérêts  essentiels  et  le  prestige  légitime  de  la 
France  au  dehors  ; 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  l'œuvre  considérable, 
sagement  progressive,  profondément  réformatrice,  que  la 
dernière  législature  a  accomplie. 

La  Chambre  que  vous  allez  élire,  aura  pour  mission  de 
poursuivre,  dans  l'ordre  scolaire,  administratif,  économique  et 
linancier,  les  progrès  réalisés  ou  abordés  par  sa  devancière, 
en  s'inspirant  du  même  esprit  de  fermeté  et  de  sagesse. 

Il  lui  appartient  notamment  de  doter  la  République  d'une 
l)onne  loi  sur  la  magistrature  —  non  pas  seulement  une  loi 
d'expédient,  mais  une  loi  de  principe  —  et  d'une  bonne  loi 
sur  les  associations  qui  règle  enfin  l'exercice  d'une  liberté 
nécessaire,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  l'État,  la 
première,  la  plus  haute,  la  plus  nécessaire  des  associations. 
Dans  l'ordre  économique,  la  nouvelle  Chambre  devra  tout  faire 
pour  étendre  à  notre  agriculture,  soumise  à  de  si  rudes  épreuves,, 
les  bienfaits  de  cette  politique  des  dégrèvements  qui  n'est  pas 
un  des  moindres  titres  de  la  Chambre  des  363  à  la  gratitude 
du  pays. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  par  la  sagesse  des  républicains,  par  leur  cordiale  union 
que  la  République  s'est  établie  ;  le  pays  n'est  pas  près  de 
déserter  la  politique  qui  l'a  si  bien  servi  ;  les  élections  du 
'21  août  seront,  n'en  doutez  pas,  des  élections  de  sagesse  et 
de  concorde.  » 

Résultats  des  élections  des  21  aoùt-4  septembre  1881. 

Le  résultat  des  élections  ne  démentit  pas  les  prévisions  de 
M.  Jides  Ferry.  Ces  élections  furent  un  triomplie  pour  le  parti  des 
républicains    de   Gouvernement   que   le  président    du    Conseil    et 
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Gambetta  avaient  menés  à  la  victoire,  firàce  à  leur  union  patriotique 
et  à  des  concessions  mutuelles.  Dans  l'ancienne  Chambre,  on 
comptait  394  républicains  et  141  réactionnaires  :  la  nouvelle 
comptait  4o7  républicains  (réserve  faite  des  10  députés  des  colonies) 
et  90  réactionnaires  dont  45  bonapartistes.  Il  y  avait  204  députés 
nuance  union  républicaine, 168  de  gauche  républicaine,  46  d'extréme- 
gauche  et  39  du  centre  gauche.  Gambetta,  dont  le  fief  électoral 
{20*  arrondissement  de  Paris)  avait  été  divisé  eu  deux  circonscrip- 
tions, et  qui  s'était  présenté  dans  les  deux,  fut  élu  dans  la  première 
circonscription,  et  mis  en  ballottage  dans  la  seconde  :  il  s'était 
désisté  par  une  lettre  du  25  août  qui  consacrait  sa  rupture  avec  les 
intransigeants,  dont  les  clameurs  préméditées  avaient  étoulle  sa 
voix  à  Gliaronne,  dans  la  réunion  publique  du  17  août.  Quant  à 
M.  Jules  Ferry,  il  avait  été  élu  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Dié  par  7  323  voix  contre  M.  Revel  (1251  voix),  et  M.  Champy 
(239  voix.) 

Le  rapport  sur  son  élection  fut  présenté  à  la  Chambre  par 
M.  Léon  Chiris  dans  la  séance  du31  octobre  (J.  off.  du  1"  novembre 
1881.) 


L'affiche  du  prince  Jérôme  Napoléon.  —  Le  ministère 
du  21  février  1883.  —  L'affaire  des  Princes. 

L'année  1883  s'était  tristement  ouverte  au  milieu  de  l'immense 
émotion  qu'avait  causée  la  mort  de  Gambetta  (31  décembre  1882). 
Après  avoir  refusé  de  subir  la  direction  exclusive  et  un  peu  autori- 
taire de  l'éloquent  patriote  dont  le  grand  ministère  n'avait  duré  que 
quelques  mois  (du  14  novembre  1881  au  27  janvier  1882),  la 
Chambre  s'était  complu  à  une  sorte  d'état  anarchique,  fait  de  contra- 
dictions et  d'incohérences.  M.  de  Freycinet  (président  du  Conseil  du 
30  janvier  au  29  juillet  1882)  avait  laissé  péricliter  entre  ses  mains 
le  rôle  du  pouvoir  exécutif,  en  se  traînant  à  la  remorque  d'une 
majorité  inconsistante.  D'une  part,  il  avait  ajourné  la  revision, 
faute  de  pouvoir  en  trouver  la  formule;  d'autre  part,  il  avait  laissé 
voter  la  suppression  du  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture (amendement  Douville-Mnillefeu,  5  juin  1882)  auquel  on  substi- 
tuait le  principe  de  l'élection;  puis,  dans  cette  absence  compléle 
de  direction,  la  majorité  ivpublicaine  avait  reconnu  elle-même 
l'impossibilité  de  réaliser  celte  réforme,  en  refusant,  le  9  juin, 
d'adopter  les  mesures  transitoires  que  proposait  la  commission 
pour  réorganiser  le  personnel  judiciaire.  Sur  la  question  de  la 
mairie  centrale,  les  tergiversations  du  chef  du  cabinet  avaient  été 
encore  plus  lamentables  :  rien  ne  put  décider  M.  de  Freycinet, 
sénateur  de  la  Seine,  à  dire  comment  il  comprenait  Vorganisalion 
nouvelle  qu'il  s'était  engagé  à  donner  dès  le  4  mars  1882  à  la  muni- 
cipalité parisienne.    A   cet  égard,  la   Chambre    tira    le  ministère 
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(l'embarras,  en  rejetant,  par  241  voix  contre  IGl,  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  que  réclamait  M.  Goblel,  et  on  votant  l'ordre  du 
jour  Devès-Casimir  Périer  qui,  par  2.')6  voix  contre  do3,  écaitait 
nettement  «  la  création  d'une  mairie  centrale  ».  Enfin,  dans  Tordre 
de  la  politique  extérieure,  le  vote  déplorable  du  29  juillet  1882, 
qui  nous  chassait  de  l'Éfrypte,  au  profit  de  l'Angleterre  *,  était  la 
conséquence  fatale  de  la  mollesse  do  M.  de  Freycinet  qui  n'avait 
pas  cru  devoir  accepter  l'autorisation  d'agir  à  Suez,  si  le  Parlement 
n'en  prenait  pas  l'initiative;  et  il  avait  ajouté  qu'il  ne  la  sollicitait 
pas  «  do  crainte  de  paraître  avoir  un  dessein  préconçu  »  [séance 
du  i8  juillet).  —  Le  ministre  avait  laissé  M.  Clemenceau  s'armer  de 
celte  déclaration  du  chef  du  cabinet  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ail  lieu  d'intervenir,  dans  l'état  de  l'Europe  »  pour  arracher  à 
la  Chambre  un  vote  d'abdication  qui  comblait  les  vœux  de  rx\ngle- 
terre. 

Le  cabinet  Duclerc  (7  août  1882-29  janvier  1883)  ne  put 
qu'assister  impuissant  aux  suites  de  celle  abdication  de  la  France 
en  Egypte  et  à  l'eUondrement  de  son  prestige  extérieur. 

Profilant  de  l'humiliation  infligée  au  pays  par  ses  propres  repré- 
sentants et  du  désarroi  de  l'opinion  publique,  le  prince  Jérôme 
Napoléon  crut  le  moment  opportun  pour  rentrer  en  scène  et,  dans 
un  manifeste  placardé  le  16  janvier  1883  sur  les  murs  de  Paris,  où  il 
faisait  le  procès  des  Chambres  et  accusait  notre  politique  étrangère 
«  d'avoir  été  lâche  et  inepte  en  Égyple  »  il  réclama  un  plébiscite, 
pour  nommer  le  chef  de  l'Étal.  Le  Gouvernement  lit  arrêter  l'auteur 
de  ce  manifeste  et  la  Chambre,  après  avoir  adopté,  dans  la  séance 
du  16  janvier,  un  ordre  du  jour  de  confiance,  prononça  l'urgence  sur 
une  proposition  de  M.  Floquet  qui  interdisait  le  territoire  de  la 
France  et  de  ses  colonies  à  tous  les  membres  des  familles  ayant 
régné  sur  la  France.  C'était  là  une  situation  singulière,  car,  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  presse  de  1881,  l'affichage  d'un  manifeste  était 
parfaitement  licite  sans  autorisation  piéalable,  et  la  destruction  des 
placards  du  prince  Napoléon  semblait  d'une  légalité  douteuse,  de 
telle  sorte  que  l'irritation  de  la  Chambre  risquait  de  frapper  les 
princes  d'Orléans,  à  raison  de  l'incartade  d'un  Bonaparte.  Il  devint 
bientôt  difficile  au  faible  ministère  Duclerc  d'arrêter  le  courant  des 
propositions  comminatoires  des  républicains  radicaux  qui,  comme 
MM.  Halluc  et  Lockroy,  réclamaient  la  radiation  immédiate  des 
princes-officiers  sur  les  cadres  de  l'armée,  tandis  que  la  Justice, 
journal  de  M.  Clemenceau,  demandait  l'expulsion  des  banquiers 
israélites,  do  MM.  de  Rothschild  nolanmient.  Le  projet  déposé  au 
nom  du  cabinet  par  M.  Fallières,  ministre  de  l'intérieur,  tendait  à 
autoriser  et  non  à  o6//(;cr  le  Gouvernement  à  expulser  par  décret  les 
membres  d'une  famille  royale  «  dont  la  présence  serait  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  de  l'État  ».  Un  autre  projet,  déposé  par 
M.  Devès,  garde  des  sceaux,  modifiait  la  loi  sur  la  presse  en  réta- 

1.  Voir  plus  haut,  t.  V,  p.  2:^8. 
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blissant  le  d<'lit  d'oiilrage  à  la  Hépuhliqiie,  qui  serait  désormais 
placé  dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et  non  de  la 
cour  d'assises  ;  mais  la  Chambre  refusa  immédiatement  de  toucher 
à  la  presse  et  renvoya  les  autres  projets  à  une  Commission.  Les 
membres  du  cabinet  n'élaicnt  même  pas  d'accord  enire  eux  sur  la 
conduite  à  tenir.  Le  général  Billot  et  l'amiral  Jauréguilterry,  après 
avoir  pris  l'avis  de  leurs  collègues  du  Sénat,  désapprouvèrent  abso- 
lument les  propositions  soumises  à  la  Chambre  en  ce  qui  concerne 
les  princes-offîciers.  M.  Duclerc,  d'ailleurs  malade,  refusa  même 
d'accepter  la  proposition  transactionnelle  de  M.  Joseph  Fabre  qui 
conférait  au  Gouvernement  la  faculté  d'expulser  par  décret  les 
membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  qui  compromet- 
traient la  sûreté  de  l'État,  et  privait  les  princes  de  tous  leurs 
emplois  civils  ou  militaires.  Tous  les  ministres  donnèrent  leur 
démission  le  29  janvier  1883,  et  un  cabinet  intérimaire,  présidé  par 
M.  Fallières,  dans  lequel  le  portefeuille  de  la  guerre  restait  sans 
titulaire,  se  présenta  le  29  devant  la  Chambre.  A  la  suite  de  débats 
confus  qui  durèrent  trois  jours  et  au  cours  desquels  le  président  du 
Conseil,  M.  Fallières,  tomba  lui-même  malade,  la  Chambre  finit,  le 
{"février,  par  rejeter  les  propositions  Floquet  et  Ballue-Lockroy,  et 
par  adopter  le  projet  Fabre  par  X'irt  voix  contre  142. 

Quant  au  Sénat  qui  s'était  d'abord  montré  hostile  à  toute  espèce 
de  loi  contre  les  princes,  à  en  juger  parla  composition  de  sa  com- 
mission, il  se  laissa  entraîner  à  des  dispositions  moins  intransi- 
geantes par  l'arrêt  de  non-lieu  rendu  le  9  février  parla  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Paris,  en  ce  qui  concerne  le  prince 
Jérôme,  et  par  les  conclusions,  trop  sévères  pour  le  suffrage  univer- 
sel et  ses  représentants,  de  M.  Allou,  rapporteur  de  la  commission. 
De  là  un  contre-projet  transactionnel,  dû  à  M.  Barbey,  qui  accordait 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'expulser  par  décret  tout  membre  d'une 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France  qui  compromettrait  par  ses 
actes  la  sûreté  de  l'Etat,  mais  ne  déclarait  pas  d'avance  tous  les 
princes-officiers  indignes  d'exercer  un  emploi  militaire.  MM.  Léon 
Say  et  Waddington  déposèrent  un  amendement  qui  frappait  de 
bannissement  tout  prétendant  ou  membre  d'une  famille  royale  qui 
ferait  une  manifestation  ayant  pour  but  d'attenter  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Bien  que  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Devès,  se  fût 
rallié  au  contre-projet  Barbey,  son  article  1"  fut  rejeté  par  171  voix 
contre  88,  et  le  Sénat  vota,  par  lo8  voix  contre  122,  l'amendement 
Léon  Say  que  le  cabinet  avait  combattu.  Ce  vote  entrauia  une  nou- 
velle démission  du  ministère,  que  le  Président  de  la  République  pria 
de  rester  en  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre.  Transmis  à  la  Chambre, 
le  texte  sénatorial  fut  mal  accueilli  et,  dans  la  séance  du  Ei  février, 
ce  furent  les  articles  1  et  2  de  la  proposition  Barbey,  leprise  par 
MM.  Antonin  Proust  et  Martin-Feuillée,  qui  furent  adoptés,  par 
317  voix  contre  173.  M.  Devès  reporta  ces  articles  au  Sénat  fjui, 
après  un  vif  débat  et  malgré  les  efforts  de  MM.  Challemel-Lacour  et 


88  nisr.ouns  de  jules  eehhy. 

Devès,  rejeta  Fartiele  1"  par  142  voix  contre  J37.  Cette  fois,  la 
(léniission  du  ministè?e  fut  acceptée  définitivement  par  M.  Grévyqui, 
après  avoir  un  moment  son^'é  à  M.  de  Freycinet,  dont  personne  ne 
voulait  plus,  chargea  M.  Jtrles  Ferry  de  former  un  nouveau  cabinet. 
11  fut  constitué  par  un  décret  du  21  février  1883,  et  présentait  la 
composition  suivante  :  MM.  Jules  Ferry,  président  du  conseil  et 
minisire  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Challemel- 
Lacour  (Affaires  (^triuKjrrcs)  Waldi'ck-Rousseau  [Intérieur].  Martin- 
Feuillée  [Justice  et  Cultes),  Tirard  [Finances),  général  Thibaudin 
[Guerre),  Cli.  Brun  [Marine),  Méline  [Ayricultiire),  Hérisson  [Com- 
merce), Wayna]  [Travaux  puhlics),  Cocliery  I Posées  et  Télër/raphes.) 


Le  cabinet  Ferry  du  21  février  1883.  —  Sa  déclaration 
aux  Chambres. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  22  février  1883,  M.  Jules  Ferry 
donna  lecture  de  la  déclaration  suivante*  : 

M.  LE  Prksidk.nï.  —    La   parole  est  à  M.  le  président  du  Conseil. 

iMouvemfnt  général  d'attention.) 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  de  f Instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  —  «  Messieurs  les  députés,  le 
cabinet  que  M.  le  Président  de  la  République  a  honoré  de  sa 
confiance,  et  qui  vient  respectueusement  solliciter  la  votre,  ne 
se  fait  aucune  illusion  sur  les  diflicultés  de  la  lâche  qu'il  a 
acceptée,  ni  sur  la  gravité  de  la  situation  parlementaire  à  laquelle 
il  est  chargé  de  pourvoir. 

«  Cette  situation  ne  peut  se  dénouer  que  par  la  clarté  et  par 
la  franchise.  Nous  venons  vous  exposer,  sans  réticence,  les 
réilexions  quelle  nous  inspire,  les  mesures  immédiates  qu'elle 
nous  paraît  compoi'ter,  ainsi  que  la  façon  générale  dont  nous 
entendons  la  direction  à  donner  aux  alfaires  publiques. 

«  Il  importe,  avant  tout,  de  clore  l'incident  qui  a  si  mal- 
heureusement troublé  l'accord  entre  les  deux  Assemblées 
républicaines. 

«  Notre  premier  devoir  sera  de  satisfaire  et  d'apaiser,  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  juste,  légal  et  possible,  des  réclama- 
tions légitimes,  des  défiances  qu'il  faut  se  garder  de  pousser  à 
l'excès,  et  nous  sommes  résolus  à  user  immédiatement,  à  cet 
eiïet,   des  droits  incontestés  que  confère  au  pouvoir  exécutif 

1.  Vuirle  Journal  officiel  du  23  février  1883. 
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la  loi  du  l'.t  mai   1834.  {Vifs  applaudissemenls  à  (jauche  el  au 
centre.) 

«  Nous  croyons  qu'il  n'y  a,  pour  le  moment,  rien  de  plus  à 
faire;  que  la  République  n'est  point  en  péril,  et  que,  si  elle 
rencontrait  quelque  jour  des  conspirateurs  sérieux...  {liires  et 
applaudissements  à  gauche  t,  elle  trouverait  dans  son  droit  supé- 
rieur, dans  la  résolution  de  ceux  qui  répondent  de  ses 
destinées...    »  {7rès  bien!   très  bien!) 

M.  JoLiBOis.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil...  —  «  dans  le  concours  même 
de  tous  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  fonder,  les  pouvoirs  qui  n'ont 
jamais  fait  défaut  à  un  gouvernement  légulier.  [Applaudis- 
sements.) 

«  Messieurs,  ce  sont  les  ennemis  des  gouvernements  libres 
qui  voudraient  les  réduire  au  rôle  de  gouvernements  sans 
défense...  [Applaudissements),  mais  les  populations  françaises, 
qui  témoignent  chaque  jour,  par  leurs  votes,  de  leur  attache- 
ment de  plus  en  plus  profond  aux  institutions  républicaines,  ne 
l'entendent  pas  ainsi,  et,  loin  de  vouloir  abandonner  la 
République  à  un  périlleux  laisser-faire ,  elles  seraient  plutôt 
tentées  de  croire  que  la  République  n'est  pas  assez  défendue. 
[Applaudissements .) 

«  Aussi,  sans  toucher  à  des  libertés  essentielles,  dont  la 
générosité  même  est  l'honneur  du  Gouvernement  républicain... 
[Très  bien  !  très  bien!),  nous  vous  demanderons  des  mesures 
sur  les  cris  publics  et  sur  l'affichage...  » 

M.  M.  Cr.NÉo  d'Ornano.  —  H  y  a  donc  des  conspirateurs  sérieux 
alors  I 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DucoxsEiL...  —  «  ayant  pour  but  de  sous- 
traire tout  au  moins  la  liberté  de  la  voie  publique  aux 
manifestations  factieuses.  [Jrès  bien!  très  bien!< 

«  Messieurs,  on  l'a  dit  depuis  longtemps  :  c'est  surtout  par  la 
bonne  conduite  des  affaires  publiques,  par  le  souci  incessant  des 
vceux  et  des  sentiments  du  pays  que  les  gouvernements  libres 
se  défendent  et  se  forlilîenl.  [Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  CiiNÉo  d'Or.na.no.  —  C'est  très  vrai,  mais  il  faut  le  faire. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  La  Chambre  des  députés 
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la  bien  coniitris,  elle  qui  a  mis,  dès  le  prciiiier  jour,  son  anibi- 
lion  à  mériler  le  litre  de  Chambre  réformatrice...  (/^«-es  ironiques 
à  droite),  le  plus  beau  nom  qui  soit  au  monde. 

«  Oui,  nous  avons  reai  du  pays  le  mandai  de  réformer,  — 
et  nous  Taccomplirons,  —  mais  le  pays  nous  demande  à  cette 
heure,  avec  non  moins  d'énergie,  d'administrer,  de  gouverner, 
d'enracinei' la  République.  »  {Jrès  bien!  très  bien!  au  centre 
et  à  gauche.) 

M.  HiuKRiii:.  —  11  faudrait  avant  tout  enraciner  les  afl'aires 
commerciales  et  industrielles! 

M.  LE  I'résiue.nt.  —  Vous  interpellerez  le  Gouvernement  si  cela 
vous  convient,  mais  laissez  lire  la  déclaration. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Ce  peuple  sage  et  résolu, 
le  plus  laborieux  et  le  plus  ordonné  des  peuples,  qui  a  pour- 
suivi, à  travers  tant  d'obstacles,  à  force  de  patience  et  de  cou- 
rage civique,  l'établissement  de  la  République  démocratique,  a 
cherché  et  aimé  en  elle  le  gouvernement  définitif  et  nécessaire; 
mais  ses  élus  manqueraient  gravement  à  ses  volontés  formelles 
s'ils  donnaient  à  la  République  la  fausse  apparence  d'un 
gouvernement  agité  et  provisoire.  {Applaudissements.) 

«  Messieurs,  deux  choses  sont  nécessaires  à  un  gouvernement 
réformateur:  il  lui  faut  un  terrain  quelque  peu  solide,  et  une 
bonne  méthode  ;  un  terrain  solide,  à  l'abri  des  crises  incessantes 
qui  paralysent  l'action  des  pouvoirs  publics,  affaiblissent  l'au- 
torité républicaine,  engendrent  des  gouvernements  sans  esprit 
de  suite  et  sans  crédit;  —  et  une  méthode  politique  et  parle- 
mentaire, qui  consiste  à  ne  pas  aborder  toutes  les  questions  à 
la  fois...  [Très  bien!  très  bien!),  à  limiter  avec  soin  le  champ 
des  réformes  pour  le  parcourir  plus  sûrement,  à  écarter  les 
questions  irritantes  et  les  débats  stériles,  à  modérer  enfin  l'ini- 
tiative indiviiluelle...  [Applaudissements .  — Protestations  adroite 
et  ù  r extrême-gauche),  de  façon  à  laisser  au  Gouvernement 
linitiative  qui  lui  appartient  de  droit.  [Exclamations  sur  divers 
bancs  à  l'exlrême-gauclie  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.] 

«  Les  mesures  urgentes,  celles  qui  sont  le  plus  mûres  et  qui 
ne  peuvent  plus  attendre,  sont  faciles  à  énumérer.  » 

A  l'extréme-fjauche  et  à  droite.  —  Lesquelles"?  lesquelles? 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  Sans  parler  de  la 
magistrature,  — qui  vient  de  faire  un  grand  pas...  » 

A  r exlrcme-gaiiche .  —  L'a  i.Tand  pas  eu  arrière  ! 
M.  JoLiBOis.  —  l.a  commission  elle-même  a  donné  sa  démission  ! 
M.  LE  Président.  —  Laissez  M.  le  président  du  Conseil  poursuivre 
sa  lecture. 

M.  LE  Président  du  conseil,  reprenant.  —  «  Sans  parler 
de  la  réforme  de  la  magistrature,  qui  vient  de  faire  un  grand 
pas,  et  qu'il  est  de  Tlionneurdu  Parlement  de  mener  à  terme.  — 
ni  de  la  loi  municipale,  sur  laquelle  l'accord  sera  facile,  croyons- 
nous,  entre  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  —  ni  des  lois 
militaires,  qui  tiennent,  comme  l'armée  elle-même,  lapremièiv 
place  dans  nos  communes  préoccupations...  {Très  bien  !  très 
bien  !)  —  la  Chambre  amis  à  son  ordre  du  jour  la  loi  relative 
aux  récidivistes...  [Très  bien!  très  bien  !),  attendue  si  impatiem- 
ment par  le  pays,  et  les  propositions  de  loi  relatives  aux  caisses 
de  retraite  pour  la  vieillesse  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
[Très  bien!  t7'ès  bien  !),  propositions  qui,  avec  la  loi  sur  les  syn- 
dicats professionnels,  marqueront  d'un  caractère  particulier 
l'œuvre  de  cette  législature.  »  [Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Laroche-Joubf.rt.  —  Et  les  réformes  sociales  et  fiscales  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  De  notre  côté,  messieurs, 
nous  vous  présenterons  très  prochainement  le  budget  ordinaire 
de  1884...  (Très  bien!  très  bien!)  qui  devra  être  réglé  par  les 
Chambres,  comme  il  l'a  été  par  le  Gouvernement  sur  le  principe 
de  la  plus  stricte  économie.  {Nouvelle  approbation.) 

«  Nous  allons  ouvi'ir  les  négociations  avec  les  grandes  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer...  {Exclamations  sur  divers  bancs,,  dans 
le  ferme  espoir  qu'il  en  sortira  des  conventions  équitables,  re.s- 
pectueuses  des  droits  de  l'État,  et  qui  faciliteront  l'exécution 
des  grands  travaux  publics,  sans  charger  à  l'excès  notre  crédit. 
{Très  bien  !  très  bien!) 

«  Xous  vous  apporterons  également,  dans  un  bref  délai,  la 
suite  des  mesures  destinées  à  compléter  l'organisation  du  pro- 
tectorat français  en  Tunisie.  {Vifs  applaudissements. —  Briiil 
à  droite),  convaincus  que  cette  organisation  nous  permettra  de 
réduire  rapidement,  dans  des  proportions  considérables,  les 
charges  de  l'occupation. 
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A  drnile.  —  l£t  Madagascar  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  «  MessiPu^■^J,  la  politique 
extérieure  de  cecal)inet,  comme  celle  de  tous  ses  prédécesseurs 
depuis  douze  ans,  ne  peut  être  qu'une  politique  de  paix.  La 
paix  est  le  premier  besoin  et  Tinstinct  profond  de  toute  grande 
démocratie.  Maisune  politique  pacifique  n'est  pas  nécessairement 
une  politique  inactive.  (ZVè.v  bien!  U-ès  bien!) 

«  Partout,  dans  toutes  les  questions  où  nos  intérêts,  où  notre 
honneur  sont  engagés,  nous  voulons,  nous  devons  maintenir  à 
la  France  le  rang  qui  lui  appai-fient.  (Applaudissements.) 

<(  C'est  pi'écisémenl  pourconservei'à  notre  patrie  son  autorité 
morale  et  son  crédit  parmi  les  peuples  qu'il  importe  de  donner 
à  l'Europe  le  spectacle  d'un  gouvernement  plus  sûr  de  son  len- 
demain, mieux  armé  contre  les  factions,  quelles  qu'elles  soient 
{Nouveaux  apj)laurfissemen(s),  d'une  administration  forte  et 
respectée,  d'une  République  parlementaire  reposant  sur  ces 
trois  choses  essentiellement  françaises:  le  bon  sens,  le  travail 
et  l'amour  du  progrès.  »  [A pplaudissements  répétés.) 

L'interpellation  Jolibois  à  la  Chambre.  —  24  février  1883. 

M.  Jolibois  ayant  iinniédiatenienl  demandé  à  interpeller  le  Gou- 
vernement sur  la  déclaration  qu'il  venait  de  faire  «qu'il  userait  de 
droits  supérieurs  pour  défendre  la  République  »,  cette  interpellation 
fui  fixée  au  2i  févi'ier,  ainsi  qu'une  autre  de  M.  I.aisant,  abandonnée 
par  son  auteur  et  reprise  par  le  prince  de  Léon,  le  baron  Reille  et 
le  comte  Laujuinais,  sur  les  mesures  que  le  Gouvernement  comptait 
prendre  à  l'égard  des  membres  de  familles  ayant  régné  en  France 
(jui  occu[)aient  des  emplois  dans  l'armée. 

Au  début  de  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  24  février  ', 
M.  Jolibois,  à  l'appui  de  son  interpellation,  demanda  brièvement  au 
piésident  du  Conseil  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  de  la 
déclaiatiou  minisiérielle  :  «  Si  la  République  rencontrait  quelque 
jour  des  conspirateurs  sérieux,  elle  trouverait  dans  son  droit  supé- 
rieur, etc.,  les  pouvoirs  qui  n'ont  jamais  fait  défaut  à  un  gouverne- 
ment régulier.  »  L'orateur  ajouta  qu'en  dehors  du  droit  écrit,  on  ne 
pouvait  soutenir  qu'il  y  eût  un  prétendu  droit  innomé,  permettant  à 
l'arbitraire  et  au  caprice  ininislériels  d'intervenir  et  de  se  substituer 
a  la  légalité. 

M.  Jules  Ferry  répondit  ainsi  qnW  suit  : 

1.  V.  VOffidd  du  -iô  février  188:î. 
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M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  inniislre  df  l'Instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieiii's,  je  me  deniande, 
après  avoir  entendu  les  observations,  si  courtoises  d'ailleurs, 
de  l'honorable  M.  Jolibois,  quelle  est  au  juste  la  portée  et  quel 
est  le  caractère  parlementaire  de  la  question  qu'il  me  pose. 
C'est  une  demande  dintei'pellation,  dit  le  feuilleton  de  la 
séance.  Mais,  messieurs,  j'ai  peine  à  croire  que  l'on  puisse 
interpeller  un  gouvernement  sur  des  formules,  sur  des 
hypothèses... 

M.  LE  DLC  DE  Feltre.  —  C'est  S lU'  des  déclarations  de  piincipe! 
M.  Clnéo  d'Ornano.  —  Il  ne  fallait  pas  parler  alors. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  j'avais  cru  jusqu'à 
présent  que  le  droit  d'interpellation  était  le  contrôle  légitime 
et  incessant  qu'exercent  les  Assemblées  sur  les  actes  du 
Gouvernement. 

M.  JiLES  Delafosse.  —  Alors,  votre  déolaraLion  ne  veut  rien  dire! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Néanmoins,  je  suis  tout 
prêt  à  saisir,  dans  la  question  que  l'honorable  M.  Jolibois  me 
pose,  ce  qui  me  parait  susceptible  d'explication. 

Je  ne  voudrais  pourtant,  en  aucune  façon,  engager  une  dis- 
cussion de  droit  public  et  constitutionnel,  ni  sur  ces  mots 
«  droit  supérieur  de  la  République  »  que  le  Gouvernement  a 
insérés  dans  son  programme,  accepter  qu'il  se  fasse  ici,  en 
quelque  sorte,  une  conférence  contradictoire  sur  les  droits  du 
Gouvernement  républicain.  {Exclamations  à  droite.) 

M.  DE  Labassetière.  —  Cela  en  vaudrait  la  peine. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  N'ous  n'avons  pas  cette 
ambition  ;  nous  sommes  venus  à  vous  comme  un  gouvernement 
par-dessus  tout  pratique  et  sensé  ;  nous  vous  avons  dit  :  «  La 
République  n'est  pas  en  péril  ;  si  elle  rencontrait  quelque 
jour  des  conspirateurs  sérieux,  elle  prendrait  conseil  de  son 
droit  supérieur.  »  Ces  paroles  choquent  notre  honorable 
interpellateur. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  di'oit  supérieur  de  la  République  ? 

Cette  expression  ne  contient  ni  de  grands,  ni  de  ténébreux 
mystères.  Le  droit  supérieur  de  la  République  est  le  droit 
qu'ont  tous  les  gouvernements  lorsqu'ils  sont  en  péril  :  c'est  le 
droit  de  légitime  défense.  {.Applaudissements  à  gauche.) 


94  DlSCOUliS   DE  JULES   1  iîKHV. 

M.  Pkax-Paris.  —  Jusqu'où  va  ce  droit? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  j'ai  cru  pouvoir  dire 
qu'il  cxistail  un  droit  supérieur  de  la  Répul)li(jue,  c'est  parce 
que  la  République,  étant  l'équivalent  même  de  la  souveraineté 
nationale...  [Dénégations  à  droite.  —  Applaudissements  pro- 
longés à  gauche  et  au  centre),  étant  la  souveraineté  nationale, 
vivante,  aiiissante  et  gouvernante...  [Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  CuM'O  d'Ornano.  —  Parle  suffrage  restreint! 
M.  LE  IMtÉsiDEiNT.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  monsieur  Cunéo 
d'Ornano. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  serais  très  heureux  si 
l'honorable  M.  Cunéo  d'Ornano  voulait  monter  à  cette  tribune. 

M.  Ernest  Dréolle.  —  Il  ne  sera  pas  gêné  pour  le  faire. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Mais,  l'autre  jour,  il  a  procédé 
par  un  système  d'interruptions,  et  il  faudrait  que  ces  interrup- 
tions vinssent  se  développer  ici:  nous  y  répondrions.  [Très 
bien!  à.  gauche.) 

M.  Cl  NÉo  d'Ornano.  —Volontiers!  Je  demande  la  parole.  [Ah!  ah! 
et  rire>i  ironiques  n  çjauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  République  étant  le 
gouvernement  de  la  souveraineté  nationale, il  ma  paru,  comme 
il  paraît,  je  crois,  à  la  grande  majorité  de  celte  Assemblée  et  à 
rimniense  majorité  des  gens  de  bon  sens,  ([ue  ce  Gouvernement 
de  souveraineté  nationale  possède  plus  que  tout  autre  le 
droit  et  le  devoir  d'user  de  la  légitime  défense.  [Interruptions 
à  droite.) 

^laintenant,  messieurs,  quels  pouvoirs,  quels  moyens  de 
défense  le  droit  de  la  République  comprend-il  etcomporte-t-il? 
Ici,  ce  n'est  plus  une  interpellation,  c'est  une  consultation  que 
me  demande  M.  Jolibois.  (7Vè5  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

.M.  Janvuîr  de  La  Motte.  — Donnez-la! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  me  sens  pas  digne 
de  la  lui  donner.  Non  seulement  l'honorable  M.  Jolibois  est  un 
des  hommes  politiques  les  plus  importants  de  son  parti  et  de 
cette  Assemblée,  mais  il  est  un  avocat  éminent,  un  jurisconsulte 
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éprouvé;  il  a  été  pi'ociireur  général:  il  sait  mieux  que  moi, 
(l'une  façon  plus  complète  et  plus  approfondie,  de  quelle 
manière  les  gouvernements  peuvent  se  défendre  contre  les 
conspirateurs.  [Très  bien!  et  opplaudissemenfs  à  f/auche.) 

Eh  bien,  cet  homme  politicpie  si  courtois  et  si  distingué, 
cet  avocat  qui  a  d'illustres  clients...  {Rires  et  applaudissoments 
sur  les  mêmes  bancs.  —  Inlerruplions  à.  droite.) 

M.  JoLiBOis.  —  J'en  suis  lit  ri 

M.  Le  Provost  de  Lai.xav.  —  Vous,  vous  n'en  aviez  pas,  quand 
vous  étiez  au  barreau. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  me  semble  que  je  ne 
manque  en  aucune  façon  à  la  courtoisie  dont  vous  m'avez  donné 
l'exemple  !  [Parlez!  parlez!  à  gauche.) 

Je  dis  que  l'honorable  M.  Jolibois  est  mieux  autorisé  que 
personne  pour  indiquer  à  ses  clients  avec  précision  la  limite 
qui  sépai'e  ce  qui  est  permis  de  ce  qui  est  défendu,  ce  qui  peut 
être  fait  avec  sécurité  de  ce  qui  peut  exposer  les  gens  prudents 
à  des  périls.  [Applaudissements  et  rires  approbatifs  à  gauche  et 
au  centre.) 

Partant,  je  n'ai  rien  à  lui  expliquer.  Seulement,  il  me  per- 
mettra, puisque  cette  clientèle  illustre  le  préoccupe  et  lui  a  mis 
l'esprit  dans  un  état  d'anxiété  dont  il  nous  faisait  tout  à  l'heure 
la  conlidence,  il  me  permettra  de  lui  dire  que  le  meilleur 
conseil  qu'il  puisse  donner  à  cette  clientèle... 

M.  .Ules  Delafosse.  —  Il  n'a  pas  besoin  de  vos  conseils  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  d'être  modeste, 
de  ne  pas  faire  de  bruit  et  de  ne  pas  mettre  à  l'épreuve 
notre  mansuétude  républicaine.  [Bravos  et  applaudissements 
répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Murmures  à  droite.) 

Après  une  longue  réplique  de  M.  .Jolibois,  qui  développa  cette 
Ibèse  que  le  seul  droit  supérieur,  c'était  la  volonté  du  peuple  expri- 
mée par  un  plébiscite,. M.  Margaine  déposa  un  ordre  du  jour  approu- 
vant les  déclarations  du  Gouvernement,  et  la  Cbanibre  le  vota  par 
348  voix  contre  89.  Ou  aborda  ensuite  l'interpellation  du  prince  de 
Léon.  Elle  fut  soutenue  par  son  auteur  et  par  M.  Paul  de  Cassagnac, 
qui  prétendirent  que  les  princes  étaientdes  officiers  comme  les  autres, 
régis  par  la  même  loi,  et  qu'ils  étaient  propriétaires  inexpropriables 
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de  leurs  grades.  I,a  mise  en  noii-nclivilé  par  reliait  d'eniploi  était, 
une  peine  disciplinaire,  qui  ne  pouvait  être  prononcée  contre  l'offi- 
cier que  ]iour  des  causes  déterminées  (inconduite,  faute  dans  le 
service  ou  di'faut  d'incapacité.  Décision  ro]/((le  'lu  18  septembre  1834, 
inlrnctvin'n  pour  les  in^^pcctions  gônrrales  du  {"'mai  1882).  Le  prince  de 
Léon  at'lirma  que  ni  le  duc  tl'Alencon,  ni  le  duc  de  Chartres  ne  pou- 
vaient cire  ta.xés  d'inconduite  ou  d'incapacité,  et  qu'on  allait  intro- 
duire dans  la  loi  un  délit  nouveau  :  celui  d'incompatibilité  politique. 
Quant  à  M.  Paul  de  Cassagnac,  tout  en  trouvant  étrange  que  le 
manifeste  du  prince  Napoléon  eût  amené  un  choc  en  retour  contre 
les  princes  d'Orléans,  qui  n'y  étaient  pour  lien,  il  reconnut  que  les 
princes  avaient  «  une  situation  particulière  »  etqu'ii  approuvait  même 
les  lois  d'exception  apportées  par  iMM.  Floquet  et  Fabre  ;  mais  il 
soutint  aussi  qu'en  atteignant  les  princes  faisant  partie  de  l'armée, 
on  atteignait  tous  les  officiers  en  même  temps,  et  qu'il  n'existait  plus, 
dès  lors,  roml)re  d'une  garantie  pour  aucun  officier  en  France.  11 
compléta  son  discours  par  des  pei-sonnalités  et  une  digression  sur 
les  anciens  programmes  de  l'opposition  sous  l'Empire,— ce  qui  fournit 
à  M.  .Iules  Ferry  l'occasion  d'expliquer  qu'en  demandant  autrefois 
la  transformation  et  non  la  siippressio7i  des  armées  permanentes,  il 
avait  entendu  réclamer  le  service  obligatoire  pour  tous. 

Appelé  à  la  tribune  par  l'orateur  impérialiste,  le  général 
Tbibaudin,  ministre  de  la  guerre,  établit  le  droit  du  ministère  de 
disposer  de  l'emploi  des  officiers,  tout  en  lespeclant  la  propriété  du 
grade.  Or  la  présence  des  princes  d'Orléans  dans  l'armée  lui  sem- 
blait, après  la  déclaration  faite  à  Frohsdorff,  une  protestatiou 
vivante  contie  la  République,  et  il  y  avait  lieu  de  les  mettre  hors 
cadre  et  sans  emploi,  pour  éviter  précisément  d'introduire  la  poli- 
tique dans  l'armée.  Cette  séance  agitée  se  termina  par  une  série  de 
citations  faites  par  M.  I-aisant  d'articles  du  Pays  contre  la  famille 
d'Orléans;  puis,  la  Chambre  vota,  par  316  voix  contre  101,  l'ordre  du 
jour  suivant,  déposé  par  M.  Margaine  :  «  La  Chambre,  approuvant 
l'usage  que,  d'après  ses  déclarations,  le  Gouvernement  a  fait  des 
droits  qu'il  tient  des  lois  sur  l'organisation  de  l'armée,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  Le  Journal  officiel  du  lendemain  publia  un  décret 
du  23  février  qui  mettait  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  le  duc 
d'Aumale,  général  de  division  en  disponibilité,  le  duc  de  Chartres, 
colonel  de  cavalerie,  et  le  duc  d'Alençon,  capitaine  d'artillerie,  ces 
deux  derniers  alois  en    activité   de  service. 

Cette  solution  termina  l'affaire  des  prétendants  qui  avait  ren- 
versé deu.x  ministères,  surexcité  les  passions  et  fait  perdre  tout 
sang-froid  à  la  Chambre.  On  savait  gré  à  M.  Jules  Ferry  d'avoir 
repris  en  main  le  Gouvernement,  qui  semblait  flotter  à  la  dérive,  et 
d'avoir   mis  fin  à   une   véritable  anarchie  politique. 
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Débats  sur  la  proposition  Barodet  concernant  la  Revision. 

.Nous  avons  analyse  pi  us  haut  Ua  proposition  de  révision  présentée 
par  M.  Barodet  en  mars  1881,  et  le  vote  de  la  Chambre  du  31  mars 
suivant  qui  rejeta  les  conclusions  de  la  commission  favorables  à  la 
convocation  d'une  Constituante.  Mais,  dans  la  séance  du  26  Janvier 
1882,  et  sur  le  rapport  de  M.  Andrieux,  la  Chambre  avait  repoussé 
la  formule  de  revision  partielle  présentée  par  Gambetta,  et  voté, 
par  268  voix  contre  218,  le  projet  de  la  commission  qui  concluait 
à  la  souveraineté  illimitée  du  Congrès.  En  novembre  1882, 
.MM.  Barodet  et  .-^ndrieu-K  avaient  déposé  deux  nouvelles  proposi- 
tions de  revision  :  la  première,  demandant  à  la  Chambre  de 
confirmer  son  vole  du  26  janvier,  la  seconde  tendant  â  l'étude  d'une 
sorte  de  Constitution  américaine.  Dans  la  séance  du  22  février  1883-, 
M.  Henri  Giraud  déposa,  au  nom  de  la  y  commission  d'initiative 
parlementaire,  un  l'apport  qui  concluait  à  la  prise  en  considération 
des  deux  propositions^.  M.  Prax-Paris,  dans  la  même  séance,  déposa 
une  proposition  de  résolution  pour  saisir  le  Sénat  d'une  demande  de 
revision  des  lois  conslitutionnelles. 

C'est  dans  la  séance  du  o  mars  1883^  que  s'ouvrit  la  discussion 
sur  les  propositions  Andrieux  et  Barodet.  M.  le  baron  Demarçay 
soutint  d'abord,  comme  membre  de  la  minorité  de  la  commission 
d'initiative,  que  la  demande  de  prise  en  considération  était  inutile 
etinopportune.et  qu'il  fallait,  à  cet  égard, s'en  rapporter  à  l'initiative 
du  Gouvernement.  Le  rapporteur,  .M.  Henri  Giraud,  répondit  que,  s'il 
y  avait  lieu  de  modérer  l'initiative  parlementaire,  c'était  a  la 
Chambre  qu'il  appartenait  de  le  dire,  et  que  l'article  8  de  la  loi  de 
\S~:j  permettait  à  l'initiative  des  membres  de  l'une  ou  l'autre 
Assemblée  de  poser  la  question  de  revision.  Or,  le  26  janvier  1882, 
la  Chambre  avait  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  les  lois  consti- 
tutionnelles, et,  le  6  février  de  la  même  année,  elle  avait  voté  l'ordre 
du  jour  Gatineau  par  271  voix  contre  61,  en  se  déclarant  confiante 
«dans  la  déclaration  du  Gouvernement  (M.  de  Freycinet)  et  dans  sa 
volonté  d'accomplir  les  réformes  attendues  dont  faisait  partie  la 
révision  ».  On  ne  pouvait  rester  indéfiniment  dans  le  statu  quo, 
d'autant  plus  que  le  rapport  trouvait  le  pays  très  calme,  et  que  331 
députés  avaient  promis  la  révision  à  leurs  électeurs.  .M.  Lenienl, 
l'éminent  professeur  de  la  Sorbonne,  qui  était  l'auteur  d'une  propo- 
sition d'ajournement  de  la  revision,  prit  ensuite  la  parole  et  déve- 
loppa cette  thèse  qu'à  l'heure  présente  «  la  question  de  la  revision 

1.  V.  p.  46  à  54. 

2.  V.  l'Officiel  du  23  février  1883. 

â.  V.  ce  rapport  dans  le  numéro  du  Journal  officiel  du  7  mars  1883.  Doc. 
pari.  Chambre,  p.  27.5. 

4.   V.  l"0/7!c<e/ du  6  mars  188.3.  .i 

J.  Ferry,  Di.icours.  VI.  7 


98  DISCOLIHS   DE  .ICLES   KKHin. 

irélail  qu'un  moyeu  trobslrucliun  et  cragitaliou  sans  luolit  >';  que  le 
vrai  peuple  «  qui  laboure,  qui  sème,  qui  biltit,  qui  travaille»  n'était 
Il  ullernentafl'anié  de  revision,  et  que  l'agitation  révisionniste,  secondée 
d'ailleurs  par  00  ou  80  députés  monarchistes,  était  plus  factice  que 
réelle.  L'orateur  déclara  que  la  Chambre  avait  bien  au  Ire  chose  à 
faire,  et  rappela  toutes  leslois  réclamées  parle  pays.  Il  ne  refusaitpas, 
d'ailleurs,  d'aduiettre  le  principe  d'une  revision,  mais  il  la  réservait 
pour  la  lin  de  la  législature. 

Appelé  à  la  tribune  par  M.  Granet,  qui  refusa  de  parler  avant 
d'entendre  les  explications  du  Gouvernement,le  président  du  Conseil 
monta  à  la  tribune  et  prononça  le  discours  qui  suit  : 


Discours  du  5  mars  1883,  à  la  Chambre. 

M.  Jules  Fekuy,  présideul  du  conseil,  ministre  de  l'Jns- 
truclion  publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  si  le  cabinet 
que  j'ai  Thonneur  de  présider  faisait  passer  avant  toute  autre 
considération  la  facilité  de  vivre  au  jour  le  jour,  il  lui  eût 
été  aisé,  je  crois,  d'éviter  le  débat  qui  est  engagé  devant  vous. 
Il  n'a  pas  manqué  d'amis  bienveillants,  de  conseillers  bien 
intentionnés,  alfectueux  pour  le  Gouvernement,  venant  lui  dire  : 
<(  Laissez  donc  prendre  la  proposition  de  revision  en  considé- 
ration :  celte  concession  vous  coûtera  bien  peu,  et  elle  fera 
beaucoup  de  plaisir  à  un  grand  nombre  de  membres  de 
cette  Cbambre.  » 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoii"  condescendre  à  ces  objurgations 
bienveillantes.  Bien  qu'une  prise  en  considération,  dans  les 
habitudes  et  dans  les  traditions  de  la  Chambre  des  députés,  ne 
constitue  pas  toujours  un  préjugé  en  faveur  du  fond,  et  qu'il 
soit,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  un  peu  trop  passé  en 
coutume  de  faire  de  la  prise  en  considération  une  manifestation 
de  politesse  pour  la  proposition  qui  passe,  il  ne  nous  semble 
pas  que,  dans  une  matière  aussi  gi'ave,  le  laisser-aller,  le  laisser- 
passer  puisse  être  de  la  dignité  du  Gouvernement  et  de  l'intérêt 
de  la  Cbambre.  [Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  au  rentre.) 

Ce  nest  pas  de  la  dignité  du  Gotivernement,  car  il  n'est 
pas  de  son  devoir  de  laisser  prendre  en  considération  par 
la  Cbambre  des  propositions  qu'il  juge  inopportunes  ou 
«langereuses.  {7}'ès  bien!) 

La  proposition  ne  nous  surprenait  pas,  d'ailleurs  :  avant  de 
nous  constituer,  nous  en  avions  mûrement  et  profondément 
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délibéré.  Et,  bien  qu'il  ait  plu  aux  artisans  de  fausses  nouvelles, 
([ui  s'efforcent  de  minei'  les  cabinets  avant  qu'ils  soient  nés  et 
lorsqu'ils  viennent  de  naître...  {Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

M.  Madier  de  MoNTJAr.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  de  nous  représenter 
comme  divisés  sur  cette  grave  question,  il  n'est  personne,  dans 
cette  Assemblée,  composée  d'hommes  politiques,  d'hommes 
sérieux,  qui  ne  sache  que  la  question  de  la  révision  de  la 
Constitution  est  une  de  celles  sur  lesquelles  il  était  du  devoir 
du  nouveau  cabinet  de  s'entendre  et  de  se  mettre  d'accord  dès 
le  premiei'jour. 

C'est,  messieurs,  ce  que  nous  avons  fait,  et  nous  avons  consi- 
déré que  Toccasion  était  naturelle  de  vous  demander  de  vous 
prononcer  sur  la  direction,  sur  l'orientation  même  de  notre 
politique.  C'est  une  question  de  méthode  que  nous  débattons 
ici.  Il  s'agit  d'établir  un  ordre  entre  les  réformes,  et  non  de 
rejeter  une  réforme  qiie  tant  de  programmes  électoraux  ont 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Il  s'agit  de  constater  un 
fait  :  c'est  que,  si  cette  réforme  devait  logiquement  venir  la 
première,  si,  au  lendemain  des  élections  générales,  il  était 
naturel  de  penser  qu'elle  serait  le  point  de  départ  et  la  première 
assise  de  toutes  les  autres,  il  faut  bien  aujourd'hui  reconnaître 
ijue  les  circonstances  sont  changées,  que  le  temps  et  les  événe- 
ments ont  fait  leur  œuvre,  et  que  cette  réforme,  au  lieu  d'être 
une  pierre  d'assise,  ne  peut  plus  être  maintenant  qu'un 
couronnement.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centime. 
—  Interruptions  à  Cextrème-gauche.) 

C'est  donc  une  question  de  méthode  politique  qui  s'agite 
entre  nous;  c'est  une  question  de  bon  emploi  du  travail  parle- 
mentaire, et  c'est,  à  vrai  dire,  à  propos  de  cette  question,  une 
occasion  pour  le  Gouvernement  de  savoir  s'il  est  d'accord  avec 
la  majorité  de  celle  Chambre  sur  la  direction  à  donner  aux 
affaires  publiques,  sur  l'orientation  de  la  politique  générale  du 
pays.  (  App  la  udissem  eut  s.  ; 

Nous  avons  voulu  ce  débat  dès  le  premier  jour,  car  nous 
sommes  ici  pour  faire  la  politique  qui  est  la  nôtre  et  non  pas 
une  autre  politique.  {Très  bien!)  Nous  vous  avons  dit  la  poli- 
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Ii(|iie  (iiii>  nous  voulions  faire;  si  vous  en  préférez  une  autre, 
qui'  nous  jugeons,  nous,  moins  sape  et  moins  prudente,  moins 
favorable  aux  intértMs  de  la  République,  moins  favorable  surtout 
au  développement  des  réformes  attendues,  vous  le  direz 
aujourd'hui  même.  {Appiaudissements.) 

C'est  donc  avec  réflexion,  de  parti  pris,  sachant  ce  que  nous 
léclamonset  quels  risques  nous  courons,  que  nous  vous  deman- 
dons formellement  de  repousser  la  prise  en  considération  des 
pi-opositions  de  MM.  Barodet  et  Andrieux. 

J'exposerai  brièvement,  puisqu'en  définitive  je  suis  appelé  à 
m'expliquer  le  premier  dans  cette  affaire,  les  raisons  de  la  solu- 
tion que  nous  désirons  voir  adopter.  Ces  raisons  sont  des 
l'aisons  de  forme,  et  surtout  des  raisons  de  fond.  Je  tiens  à  dire 
un  mot  des  raisons  de  forme,  parce  que,  en  cette  matière,  la 
procédure,  permettez-moi  de  le  dire,  la  forme  a  une  extrême 
importance. 

Pourquoi  prendre  en  considération  une  proposition  de 
revision  de  la  Constitution?  Le  devez-vous?  Le  pouvez- 
vous  ? 

Messieurs,  la  commission  d'initiative  a  passé  légèrement  sur 
cette  première  objection  :  la  commission  a  raisonné  et  argu- 
menté comme  si  elle  se  trouvait  en  présence  d'un  projet  de  loi 
rejeté  parle  Sénat  et  que  plusieurs  députés  proposeraient  à  la 
Chambre  de  reproduire  après  le  délai  réglementaire.  J'estime, 
quant  à  moi,  que  la  situation  est  tout  autre,  qu'elle  est  tout  à 
fait  particufière,  qu'elle  est  unique  dans  notre  droit  constitution- 
nel, et  que  la  résolution  que  vous  avez  votée  le  26  janvier  1882 
est  del)OUt.  non  périmée...  {Très  hien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.    —  Mouvinents  divers.) 

A  rextrême-gauchc.  —  Eh  bien,  poi'tez-la  au  Sénat! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  la  prompti- 
tude de  vos  interruptions  tendrait  à  faire  croire  que  vous 
supposez  que  je  n'ai  pas  pensé  à  des  objections  aussi  élémen- 
taires ;  laissez-moi  y  arriver. 

Je  dis  donc  que  cette  résolution  est  debout,  qu'elle  n'est  pas 
périmée;  qu'à  l'heure  qu'il  est,  théoriquement,  en  droit  consti- 
tutionnel, il  serait  possible  dès  demain  à  l'autre  Assemblée  de 
se  saisir,  en  vertu  de  son  initiative  propi'e,  d'une  proposition 
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analogue,  et  qu'alors  la  nécessité  du  Congrès  serait  établie 
et  consacrée. 

Donc,  cette  résolution  est  debout,  et  quand  on  vient  vous 
dire  :  «  Comment!  vous  passeriez  à  côté  d'une  proposition  de 
revision  de  la  Constitution,  vous,  les  330  qui  en  avez  proclamé 
la  nécessité,  qui  l'avez  placée  au  fronton  de  vos  programmes 
électoraux,  vous  ne  lui  fei'iez  pas  même  la  grâce  d'une  prise  en 
considération?  »  Je  réponds  :  «  Vous  avez  fait  beaucoup  mieux 
que  de  la  prendre  en  considération,  vous  l'avez  votée  le 
28  janvier  1882.  »  [Très  bien!  très  bien  .') 

Messieurs,  c'est  là  une  doctrine  absolument  irréfutable.  Je 
pourrais,  si  l'honorable  rapporteur  ne  l'avait,  je  crois,  fait  tout 
à  l'heure,  remettre  sous  vos  yeux  les  paroles  si  nettes,  si 
précises  par  lesquelles  M.  de  Freycinet,  il  y  a  un  an  à  peu 
près,  exposait  cette  théorie,  que  plusieurs  ordres  du  jour,  signés 
par  un  certain  nombre  de  nos  honorables  collègues  appar- 
tenant au  groupe  de  la  gauche  radicale,  consacraient,  entéri- 
naient alors,  en  quelque  sorte,  et  constituaient  à  l'état  de 
précédent  législatif  et  constitutionnel. 

Je  crois  que  personne  ne  contestera  désormais  qu'en  cette 
matière,  une  délibération  séparée  n'est  pas  un  projet  de  loi; 
iju'il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Gouvernement  de  porter  cette 
l'ésolution  votée  par  la  Chambre  au  Sénat,  comme  un  projet  de 
loi  ordinaire;  qu'il  n'y  aurait  même  pas  convenance  à  soumettre 
au  Sénat  une  délibération  de  cette  nature  votée  parla  Chambre, 
et  que  la  seule  procédure  à  suivre,  la  seule  marche  régulière, 
conforme  à  nos  lois,  à  la  dignité  de  tous,  à  la  dignité  des  deux 
Assemblées,  c'est  celle-ci  :  trouver  un  cabinet  à  qui  vous 
enjoindrez  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat,  en  vertu  de 
l'initiative  que  lui  laisse,  en  cette  matière,  l'article  8  de  la 
Constitution,  une  proposition  analogue  à  celle  que  vous 
avez  votée. 

Voilà  le  cabinet  qu'il  vous  faut  trouver.  Eh  bien,  je  ne  recule 
devant  aucune  explication,  et  je  vous  dis  tout  de  suite  :  le 
cabinet  qui  est  sur  ces  bancs  n'accepterait  pas  cette  mission,  si 
vous  vouliez  la  lui  donner.  (7Vés  bien!  très  bien  !) 

Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  possible  de  saisir,  à  cette 
heure,  le  Sénat  d'une  proposition  de  revision.  Non  seulement 
nous  ne  le  croyons  pas  possible,  mais  nous  pensons  qu'une 
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démarchf  pareille,  vouée  ii  ml  échec  cei'taiii,  serait  pi'ofuiidé- 
ment  funeste  à  l'accord  des  pouvoirs  publics,  au  fonctionnement 
de  la  Constitution,  à  la  cause  de  la  revision  elle-même.  {Très 
bien  !  1res  bien!) 

Cette  démarche,  dont  tout  le  monde  ici  peut  prévoir  le 
dénouement,  cette  démarche,  i\\x\  resterait  à  l'état  de  tentative 
vaine,  de  manifestation  impuissante  et  stérile,  serait  mèm»^,  à 
notre  sens,  une  tentative,  une  démarche  dangereuse... 

M.  Georges  Perin.  —  DanjKereuse  pour  le  Sénat  ! 

M.  LH  Président  i)u  conseil.  —  Dangereuse  pour  tout  le 
monde,  M.  Georges  Perin. 

Pour  le  Gouvernement  d'abord,  qu'elle  affaiblirait  dès  ses 
premiers  pas... 

M.  I'evtral.  —  Ce  n'est  pas  le  Sénat  qui  le  renverse! 
M.  LE  Pri';su)E.\t.  —  Laissez  parler,  messieurs  :  vos  orateurs  sont 
inscrits  et  répondront! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  mon  honorable 
interrupteur  se  figure  que,  dans  une  Constitution  fondée  sur  le 
système  de  deux  Chambres,  le  Gouvernement  peut  marcher 
sans  avoir,  dans  une  large  mesure,  l'appui  de  ces  deux  Chambres, 
qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'il  n'a  pas  beaucoup  réfléchi 
sur  la  pratique  des  affaires  publiques.  {Applaudissements  et 
rires  approbatifs  ù  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  vous  vouez  le  Gouvernement  à  un  échec  certain,  et  il 
est  impossible  qu'il  sorte  de  cette  première  bataille  sans  être 
alïaildi. 

Ah  !  j'entends  bien  certains  de  nos  collègues,  ces  amis,  ces 
conseillers  bienveillants  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  qui  nous 
disent  :  «  Mais  vous  déposeriez  cette  proposition,  et  puis,  comme 
le  sentiment  du  Sénat  est  connu,  vous  ne  vous  feriez  pas  tuei" 
pour  elle,  vous  vous  désintéresseriez  du  débat  !  » 

Messieurs,  nous  n'accepterons  jamais  un  pareil  rôle  dans 
les  rapports  des  deux  Chambres.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  Gouvernement  n'acceptera  jamais  d'être  un  simple  agent 
de  transmission  et,  en  quelque  sorte  —  permettez-moi  cette 
expression  vulgaire  —  un  commissionnaire,  chargé  de  signifier 
à  l'autre  Chambre  la  volonté  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Camille  Pelletan.  —  Qui  vous  a  demandé  cela? 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  la  question  de  la 
revision  surtoul,  ce  rôle  manquerait  à  la  fois  de  courage, 
de  dignité  et  de  sagesse.  [Très  bien!  très  bien!  ii  fjtmche  et  au. 
centre.)  —  Humeurs  à  l'exlrème-gauche.  Nous  estimons,  en  etTel, 
messieurs,  que  la  question  de  la  revision  de  la  Constitution  ne 
peut  être  menée  à  bonne  lin  que  par  l'action  du  Gouvernement; 
que  ce  n'est  point  là  une  œuvre  que  l'initiative  parlementaire 
puisse  accomplir;  que,  pour  mettre  les  deux  Chambres  d'accord 
sur  une  question  si  délicate...  (Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre)  il  faut  un  gouvernement  qui  possède  la  confiance  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre,  et  qui  puisse  servir,  à  l'une  de 
porte-parole  influent,  et  à  l'autre  de  garant  autorisé.  [Xouveacx 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  en  face  de  la  question  posée  dans 
ces  termes  qu'il  faut  se  placer  ;  et  ce  sont  ces  vérités  si  simples, 
si  manifestes  et  qui  sautent,  en  quelque  sorte,  aux.  yeux,  qui 
nous  conduisent  à  vous  dire  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
faire  devant  le  Sénat  les  organes  et  les  défenseurs  d'une 
proposition  de  revision  de  la  Constitution.  » 

M.  Camaghel.  —  Eli  bien,  allez-vous-en  I  [Ecclamations  à  gauctic 
et  au  centre.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  nous  sommes 
tout  prêts  à  céder  la  place  à  l'honorable  interrupteur.  {Rires  et 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Mais  il  nous  permettra 
d'attendre  pour  cela  que  la  Chambre  nous  y  ait  invités, 
{Sourir'es  et  ma rques  d' approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  à  des  hommes  sérieux  de 
considérer  que  le  fait  de  porter  au  Sénat  une  proposition  de 
revision,  à  cette  heure,  dans  les  circonstances  présentes,  dans 
l'état  des  esprits,  dans  la  situation  politique  et  parlementaire 
actuelle  :  il  n'est  pas  possible,  dis-je.  de  soutenir  que  cette 
démarche  puisse  avoir  un  caractère  inotïensif.  quelle  rentre 
dans  le  cadre  des  mesures  indilïérentes  et  sans  portée, 
et  qu'elle  puisse  indifféremment  échouer  ou  réussir.  Non, 
messieurs,  il  est  impossible  qu'une  proposition  pareille  ne 
produise  pas  très  rapidement,  contre  la  volonté  même  de  ceux 
qui  nous  y  sollicitent,  le  conflit  le  plus  aigu,  le  plus  redoutable, 
le  plus  périlleux  pour  la  République.  [Mouvements  divers.) 
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Il  est  li'ès  facile,  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés, 
de  faire  le  procès  du  Sénat,  et  de  crier  ici  avec  beaucoup 
d'éloquence  :  «  Sus  au  Sénat  !  »  comme  Ta  fait  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Madier  de  Montjau.  Mais  ne  craignez-vous 
pas  que,  de  l'auti'e  côté,  à  une  discussion  montée  sur  ce  ton  ne 
réponde  peut-être  cet  autre  cri  :  «  Sus  à  la  Chambre!  » 
{Ttcs  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions 
à  C extrême-gauche  et  à  droite.) 

M.  Madier  de  Montjai.  —  Il  tant  essayer  ! 

M.  fiEORGF.s  Prrin.  —  l,a  sll iiation  seraitnette  et  excellente. 

M.   Brikrrk.  —  Et  le  suffrage  universel,  qu'en  faites-vous  donc? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  la  conséquence 
inévitable  du  conllit,  et  un  tel  conflit  est  particulièrement 
redoutable  parce  qu'il  est  absolument,  légalement,  constitu- 
tionnellement  insoluble. 

Quant  à  nous,  nous  ne  prendrons  jamais  une  pareille 
responsabilité,  et  ce,  dans  l'intérêt  de  la  revision  elle-même... 
{A])plaudissemeuls  à  gauche  et  au  cent)'e),  nous  nous  refusons 
à  une  démarche  aussi  périlleuse.  Voyons,  de  bonne  foi, 
quelqu'un  croit-il  à  la  réussite  de  celte  tentative?... 

Plusieurs  membres  à  l\\vtrèinc-(/auchc.  —  Mais!  oui! 
Sur  iJivcrs;  bancs  à  gauche.  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  — Et  si  Ton  n'y  croit  pas, 
(juelqu'un  peut-il  aftirmer,  quelqu'un  oserait-il  soutenir  qu'il 
serait  possible,  qu'il  serait  politique,  qu'il  serait  digne  de  la 
lecoramencer,  après  un  échec,  avant  la  fin  de  la  législature  ? 

M.    Camille  Pelletax.  —  Mais    parfaitement!    Jusqu'à  ce    qu'on 

réussisse. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  pose  cette  question  à 
la  Chambre,  et  je  crois  que  la  majorité  républicaine  est  moins 
prompte  à  répondre  que  Ihonorable  M.  Pelletan.  Je  crois  que 
la  majoiité  républicaine  est  d'avis,  comme  tout  le  monde, 
(lu'une  démarche  de  ce  genre  épuiserait  la  puissance  révision- 
niste de  la  Chambre  pour  la  totalité  de  la  législature... 

Voie  à  Vexlrème-gaucke.  —  Mais  pas  du  tout! 

A  (jauche  cl  au  centre.  —  Si  !  si  !  {Très  bien!  très  bien! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...et  que,  comme  vous  vous 
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(levez  .î  vous-mèiiies  de  faiiT,  avant  rexpiration  de  voire 
mandat,  une  nouvelle  tentative  de  revision  auprès  du  Sénat, 
vous  vous  mettriez  par  cette  démarche  imprudente  dans 
l'impossibilité  de  i-emplir  ce  que  vous  considérez  comme  un 
devoir. 
Il  semble  que  je  démontre  des  vérités  évidentes... 

Un  membre  à  l'extrêinc-gnurlic.  ■ —  l^as  précisément! 

>1.  LE  Président  nu  conseil.  —  ...  Aussi  je  vais  droit  à 
l'objection  que  je  sens  derrière  toutes  les  interruptions,  et  je 
m'adresse  au  sentiment  qui  est  au  fond  de  vos  esprits  et  de  vos 
cœurs. 

Messieurs  mes  honorables  collègues  de  l'extréme-gauche, 
vous  dites  :  «  ...  Que  nous  importe  le  Sénat,  c'est  au  pays  que 
nous  parlons  1  » 

Voix  à  iextréme-gauchc.  —  C"est  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  au  pays  que 
s'adressent  les  paroles  qui  se  font  entendre  à  cette  tribune 
retentissante!  Nous  allons,  comme  on  dit.parlerpar  les  fenêtres; 
nous  allons  organiser  contre  le  Sénat  une  agitation  formidable... 

Voix  à  l'extrème-rjauche.  —  En  faveur  de  la  revision  ! 

M.LE  Président  du  conseil.  — ...  nous  allons  faire  descendi'e 
la  question  des  régions  parlementaires  sur  la  place  publique!  » 

Va  membre  à  iextrèine-gaiichc.  —  Vous  ne  l'empêcherez  pas! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  sais  que  c'est  là  votre 
dessein;  je  sais  que  c'est  le  terme  nécessaire,  l'aboutissement 
inévitable  d'une  campagne  révisionniste,  commencée  dans  les 
conditions  actuelles. 

Eli  bien,  je  crois  que.  si  vous  faites  cette  tentative,  si  c'est  \k 
votre  ari'ière-pensée,  et  vous  ne  la  cachez  guère,  —  M.  Madier 
de  Montjau  s'en  est  expliqué  l'autre  jour  avec  assez  d'énergie, 
—  vous  méconnaissez  à  la  fois  l'état  véritable  du  pays... 
{Oh  !  oh  !  à  Vexlrènie-gaacJie  —  A/jplaudissemenis  à  gauche  et 
au  centre)  et  ce  que  la  situation  politique  actuelle  a  de 
particulièrement  grave  :  car  vous  choisissez,  pour  entamer 
celte  campagne  révisionniste,  le  moment  où  elle  peut  être  le 
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plus  ix'iillt'iist'  pour  la  République  et  pour  le  pays.  [Nouveaux 
applaudissemoUs  sur  les  mentes  bancs.) 

A  druite.  —  Ah  !  ah  ! 

M.  ErtMiST  DitiioLLi:.  —  (l'est  un  aveu  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Vous  méconnaissez,  ai-je 
(lit,  l'état  (lu  i>ays. 

Messieurs,  on  a  souvent  reproché  aux  f^ouvernements 
parlementaires  monarchiques  tle  ne  pas  s'occuper  du  pays, 
(le  penser  uni([uement  aux  classes  dirigeantes  de  la  politique, 
et  de  ne  pas  pénétrer  dans  ces  couches  profondes  où  s'agitent 
les  résolutions  dernières,  les  décisions  sans  appel  de  la  nation. 
Je  crains,  messieurs,  qu'un  certain  nombre  de  nos  amis,  des 
meilleurs  l'épublicains,  des  plus  dévoués,  des  plus  ardents, 
ne  tombent  dans  une  faute  analogue;  qu'ils  ne  soient  trop 
portés  à  considérer  comme  la  représentation  du  pays  une 
certaine  élite  politique,  de  laquelle,  certes,  il  ne  faut  pas  médire, 
car  c'est  elle  qui  a  conduiltous  les  gros  bataillons  à  la  victoire... 

M.  (Camille  Pi:lli:tan  cl  d'autres  membres  à  l'extrème-ijauehe.  Très 
bien!  Très  bien! 

M.  LE  Président  du  conseil.  — . ...  mais  qui,  en  définitive, 
n'est  qu'une  élite,  ayant  ses  idées,  ses  opinions,  ses  systèmes, 
ses  passions.  A  côté,  au-dessous,  il  y  a  la  grande  masse  qui 
travaille  et  (|ui  ne  fait  de  la  politique  qu'aux  jours  d'élection... 
[Rumeurs  <)  Vexlrème-gauche),  la  grande  masse  affamée  de 
travail,  de  paix,  de  paix  intérieure,  de  concorde.  [Vifs 
(i/iphiudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  COMTE  DE  DorviLLE-MAiLLEFEL'.  —  Et  de  paix  e.xtéiieure  ! 

M.  j.E  Président  du  conseil.  —  Et  de  paix  extérieure,  bien 
entendu,  monsieur  de  Douville-Maillefeu!  Celte  grande  masse, 
avide  de  paix  et  d'activité  féconde,  celte  population,  messieurs, 
ipii,  par  sa  nature  même,  par  la  façon  dont  elle  est  arrivée  à  la 
République,  —  vous  le  savez  bien,  la  République  n'a  été  fondée 
que  le  jour  où  elle  a  pu  être  sûre  de  l'adhésion  des  six  millions 
de  cultivateurs  et  de  petits  propriétaires  de  France...  {Marques 
d'ajjprohation  à  gauche  et  au  centre.) 

M.   Camille  Pelletan.  —  Mais,  certainement! 

M.   LE   Président  du   conseil.  —  Eh  bien,  n'oubliez  pas 
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que  celle  masse  paisible  el  vaillante  se  fait  un  iiléal  lépubllcaiu 
tout  différent  du  vôtre.  {Très  bien  !  très  bien!  sur /es  rnèines  bancs.) 
Jai  entendu  dii-e  souvent  et  j'ai  lu  dans  vos  journaux  que 
la  République,  c'était  lagitation.  Vous  ne  reculez  pas  devant 
cette  formule  ;  mais,  je  vous  en  supplie,  ne  laissez  pas  croire 
à  la  classe  laborieuse  qui  a  fondé  la  République,  qui  est  allée  la 
chercher  comme  un  abri,  qui  s'en  est  fait  un  rempart  contre  les 
revanches  du  passé,  et  aussi  contre  des  utopies  qu'elle  ne 
peut  ni  tolérer  ni  subir,  ne  lui  laissez  pas  croire,  à  elle  (jui  est 
la  force  du  suffrage  universel  et  qui  reste  étrangère  à  vos 
conceptions  poUliques...  [Bmità  l'exfrème-gauche.) 

M.  Camille  PiiLLKTAN.  — Mai>non! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qui  ne  juge  la  politique 
que  par  les  résultats...  {Applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Humeurs  à  Vexlrême-gaucke)  ...  qui  ne  l'apprécie  que  par 
les  résultats,  entendez-vous  bien ... 

A  gauche  et  au  centre.  —  Oui!  oui!  c'est  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  ne  lui  laissez  pas  croiie, 
d'accord  en  cela  avec  les  pires  ennemis  de  la  République,  qu'en 
réalité,  dans  le  fond  des  choses,  la  République  c'est  l'agitation! 
C'est  parce  qu'on  lui  a  persuadé,  à  deux  reprises,  à  ce  peuple 
de  France,  que  la  Républi(|ue  était  l'agitation,  qu'à  deux 
reprises  la  République  est  tombée.  [Humeurs  sur  plusieurs  bancs 
à  l' extrême-gauche .  —  Applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
Et  c'est  parce  que  le  parti  républicain  lui  a  démontré,  depuis 
dix  ans,  par  sa  sagesse,  par  son  aptitude  aux  affaires  sérieuses, 
qu'il  était  le  plus  capable  de  lui  donner  la  stabilité  etlapaix,  et 
que  la  République  n'était  pas  un  gouvernement  d'agitation, 
mais  un  gouvernement  d'ordre  et  de  travail,  c'est  pour  cela 
que  vous  l'avez  conquis,  et  c'est  ainsi  que  vous  avez  amené  cà  la 
République  ces  masses,  sans  le  concours  desquelles  on  ne  fait 
rien  en  France  de  grand  et  de  durable.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien,  croyez-le,  la  France  laborieuse  serait  profondément 
surprise  si,  par  impossible,  elle  apprenait  dans  quelques  jours 
que  les  Chambres  sont  retournées  aux  conflits  d'autrefois,  que  le 
gouvernement  parlementaire  épuise  toute  son  activité  dans  des 
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lulles  Stériles  et  clans  des  résolutions iinpuissanles...  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  oen/re),  lorsqu'il 
y  a  tant  (ralTairt>s  sérieuses  à  régler,  lorsque  les  linances 
l'épublicaines  appellent  toute  notre  vigilance...  (.4/^.'  ah!  à 
droite),  lorsqu'il  y  a  un  plan  immense  de  travaux  publics 
à  iraliser  et  à  maintenir,  —  mais  peut-être  par  des  moyens 
nouveaux,  —  lorsijue  tant  et  de  si  grands  intérêts,  lorsque  des 
soucis  à  la  l'ois  si  pressants  et  si  élevés  s'imposent  aux  pouvoirs 
publics  ;  si  ces  populations  apprenaient,  dis-je,  que  nous 
recommençons  la  lutte  constitutionnelle,  que  la  Chambre 
est  en  guerre  contre  le  Sénat,  le  Sénat  en  guerre  contre  la 
Cbambre,  et  si,  au  lieu  de  la  réalité  du  progrès  républicain  et 
parlementaire,  nous  allions  leur  donner  le  triste  spectacle  d'une 
agitation  stérile  et  impuissante,  ne  se  demanderaient-elles  pas 
si  c'est  bien  là  ce  que  la  République  a  promis  au  pays  ? 
{Vifs  ajiplaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  (juel  moment  choisirions-nous,  messieurs,  pour  engager 
une  lutte  parlementaire  nécessairement  sans  issue  ?  Car  vous 
savez  très  bien  quelles  conditions  sont  nécessaires  pour  appoi'ter 
des  réformes  à  la  Constitution  :  il  faut  le  concours  du  Sénat,  et 
le  Sénat  ne  l'accordera  qu'à  l)on  escient. 

Voir  à  droite  ironiquement.  —  C'est  vrai,  cela! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Quel  moment  choisissez- 
vous,  je  vous  le  répète  ?  Il  peut  y  avoir  des  heures  dans  la  vie 
des  nations  où  le  conllit  entre  les  deux  grands  pouvoirs  de 
l'État  peut  être  relativement  inolïensif.  C'est  quand  la  confiance 
est  absolue,  quand  tous  les  adversaires  politiques  ont  désarmé. 
Ainsi,  c'est  peut-être  au  lendemain  d'une  révolution  populaire 
triomphante,  une  de  ces  révolutions  qui  ne  laissent  debout 
devant  elles  ni  une  seule  résistance,  ni  une  seule  opposition;  ou 
bien  c'est  au  lendemain  d'élections  générales,  au  lendemain 
des  élections  dernières,  par  exemple.  Oui,  il  y  avait  là 
un  milieu,  une  situation  politique  qui  se  fût  accommodée 
peul-êtiï*  de  ce  régime  de  désaccord  et  de  tiraillements  entre 
deux  assemblées,  dont  les  pouvoirs,  en  cette  matière,  sont 
absolument  égaux. 

Mais,  messieurs,  en  vérité,  est-ce  que  la  situation  depuis  un 
an  n'a  pas  singulièrement  changé?  Est-ce  que,  par  le  malheur 
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des  temps,  nous  n'avons  pas  été  frappés  clans  nos  chefs d'abonl, 
les  plus  vaillants  et  les  plus  grands?  Est-ce  que  nous  n'avons 
pas  été  en  proie  à  un  véritable  interrègne  gouvernemental... 
{Rumeurs  à  l'extrème-gauche.  —  .4/^'  ah!  à  droite)...  sans  qu'il  y 
ail  eu  de  la  faute  des  gouvernants  ?  Est-ce  que  nous  ne  sortons 
pas  d'un  long  interrègne,  je  le  i-épète,  non  par  la  faute  de  nos 
gouvernants  qui,  vous  le  savez,  ont  été  l'un  après  l'autre  frappés 
à  leur  poste  par  une  série  d'événements  qui  ont  véritablement 
pris  le  caractère  de  catastrophes?  Oui,  est-ce  que  nous  ne 
sortons  pas  d'un  interrègne  gouvernemental,  et  ce  que  je  dis 
n'a  rien  de  blessant  pour  qui  que  ce  soit?  Xavons-nous  pas 
à  travailler,  à  restaurer,  en  ce  pays,  le  calme  et  la  sécurité? 
D'autre  part,  ne  voyez-vous  pas,  pai-  des  traits  éclatants,  se 
ranimer  le  courage  de  vos  ennemis?  X'avez-vous  pas  senti  la 
conliance  do  vos  amis,  je  ne  dirai  pas  altérée,  mais  attristée? 
(Interruptions  à  Ve-Ttrème-gauche.  —  Très  bien!  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

Une  voix  à  gauche.  —  C'est  malheiiieusement  trop  vrai. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Je  fais  appel  à  la 
conscience  de  mes  collègues;  je  ne  demande  pas  qu'on  réponde 
à  mes  questions,  mais  je  crois  qu'il  y  a  là  une  situation  qui 
nous  impose  des  devoirs  particuliers  de  réserve  et  de  prudence. 
{Très  bien  !  très  bien! sur  les  mêmes  bancs.) 

Donc,  messieurs,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public  comme 
au  point  de  vue  de  la  revision,  la  démarche  que  vous 
nous  demanderiez  de  faire  n'est  ni  désirable  ni  possible. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.' 

Mais,  nous  direz-vous,  c'est  donc  l'abandon  de  la  revision  ? 
{.Ah  !  ah  !  et  rires  sur  divers  bancs. 

Oh  !  messieurs,  je  suis  ici  pour  donner  des  explications 
catégoriques  :  je  me  pi-ésente  et  nous  nous  présentons  tous  à  la 
Chambre  tels  que  nous  sommes  et,  si  la  Chaml»re  nous  accepte. 
c'est  tels  que  nous  sommes  qu'elle  nous  acceptera.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Messieurs,  ce  que  nous  voulons  faire  pour  la  revision,  c'est 
ce  qui  nous  a  si  bien  réussi  pour  certaines  autres  réformes  dont 
on  oublie  trop  facilement  la  récente  histoire.  Il  y  a  deux 
manières  de  comprendre  la  revision  :  il  y  a  celle  qui  consiste  à 
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(•onsi(l(''i'er  la  revision  comme  une  revanche  de  certaines 
décisions  du  Sénat,  comme  un  acte  de  représailles,  comme  une 
agression,  comme  une  menace  au  Sénat. 

31essieurs,  celte  manière  de  comprendre  la  revision,  nous 
n'en  voulons  pas,  et  nous  n'en  voudrons  jamais.  {Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  puis  il  y  a  la  revision  à  l'amiable,  —  permettez-moi  de  la 
iiualilier  ainsi,  —  laquelle  présente  ce  très  grand  avantage 
d'être  la  seule  possible  ;  la  revision  transactionnelle  ;  celle-Là, 
nous  la  voulons  comme  vous.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Mais  nous  estimons  que,  pour  la  tenter  sérieusement,  il  faut 
se  trouver  dans  des  conditions  morales  et  parlementaires  de 
gouvernement  qui  n'existent  pas  à  l'heure  présente  :  il  faut 
établir  d'abord  un  plein  accord,  une  parfaite  harmonie  entre 
les  deux  Chambres.  [Exclamaiions  à  l' extrême-gauche.  — 
Marques  d'approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Tl  faut  rétalilir  dans  le  Parlement  la  conliance  ébi-anlée,  et,  si 
je  me  permettais  de  vous  indiquer  le  procédé  nécessaire, 
l'opération  préalable,  si  j'ose  ainsi  dire,  eh  bien,  ce  serait  de 
constituer  une  majorité  solide,  un  Gouveinement  durable. 
[Très  bien  !  —  C'est  cela!  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.  —  Interruptions  à  F extrème-gauche .) 

C'est  celte  majorité  compacte  à  la  Chambre  des  députés  qui 
fei'a  la  majorité  révisionniste  au  Sénat... 

M.  Camiu-p:  Pkli.ktan.  — Avec  un  iniiiisli're  Allou! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Avec  un  ministère  fort, 
permettez-moi  de  le  dire,  ayant  la  contiancedes  deux  Chambres, 
parce  qu'il  aura  travaillé  efficacement  à  rétablir  entre  elles  la 
confiance,  qui  est  la  condition  préalable  et  nécessaire  de  toute 
revision  constitutionnelle.  Quand  vous  aurez  fait  ce  Gouver- 
nement, vous  pourrez  aboutir,  ou  tenter  au  moins  d'aboutir, 
sur  la  (juestion  de  la  revision.  Il  faut  du  temps  pour  cela, 
assurément,  et,  si  vous  venez  me  demander  quelle  date  on  peut 
assigner  à  une  aussi  haute,  <"i  une  aussi  difficile,  à  une 
aussi  généreuse  entreprise,  vous  comprendrez  qu'il  serait 
profondément  téméraire  et  quelque  peu  ridicule  d'essayer  d'en 
fixer  une. 
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Mais,  si  nous  entrons  dans  Tordie  des  prévisions,  des 
hypothèses,  si  nous  faisons  notre  rêve  parlementaire...  —  je 
dis  rêve,  car  un  ministre  et  un  cabinet  qui  parlent  de  dix-huit 
mois  ou  de  deux  ans  d'existence  paraissent  bien  présomptueux 
parle  temps  qui  court...  {On  rit.) 

M.  Georges  Roche.  —  C'esl,  de  la  haute  ambilion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  si  nous  étions  ce 
ministère-là,  si  nous  avions  la  bonne  fortune  de  rétablir  l'accord 
entre  les  deux  Chambies,  eh  bien!  il  nous  semble  qu'un 
peu  avant  l'époque  du  renouvellement  partiel  du  Sénat, 
en  1883,  il  serait  très  opportun  de  faire  considérer  aux  deux 
Assemblées  qu'il  est  de  leur  intérêt,  de  l'intérêt  de  tout  le 
monde,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre,  de  débarrasser  le 
teri'ain  électoral  de  la  question  de  la  revision.  {Vifs  applau- 
(iissinnenls  au  centre  el  à  gauche.) 

Voilà,  messieurs,  les  explications  que  je  voulais  donner  à  la 
Chambre.  Leur  conclusion  toute  naturelle  est  que  nous  faisons 
appel  à  votre  confiance,  en  vous  priant  de  rejeter  la  prise  en 
considération  des  deux  propositions  qui  vous  sont  soumises  en 
ce  moment.  {Applaudissements  prolongés  aie  centre  et  à  gauche. 
—  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit  les  félicitations 
d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

La  Chambre  enleiulil  encore  une  philippique  enflammée  de 
M.  Madier  de  Montjau  coulie  le  Sénat,  qu'il  compara  «  à  un  corps 
étranger  dans  le  corps  humain  »;  un  discours  original  de  M.  Andrieux, 
lequel  fit  «  à  la  nécessité  de  maintenir  le  ministère  »  le  sacrifice  de 
sa  proposition,  qu'il  développa  cependant;  puis,  sur  la  demande  de 
M.  Clemenceau,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Elle  occupa  toute  la  séance  du  6  mars*.  M.  Girault  (du  Cher)  pro- 
posa d'abord  d'ajourner  le  débat  sur  les  propositions  de  revision 
après  la  prochaine  prorogation  de  la  Chambre,  aOn  de  permettre 
au.x  députés  de  consulter  leurs  électeurs  pendant  les  vacances  de 
Pâques;  mais  cette  notion  fut  rejetée.  Puis,  M.  Granet,  dans  un 
long  discours, soutintqu'il  fallait  dès  maintenant  aborder  laréforme 
constitutionnelle,  sans  se  préoccuper  des  tendances  de  Sénat,  ou  se 
résigner  à  Fabandonner.  Il  présenta  cette  x'éforme  non  comme  un 
point  d'arrivée,  mais  comme  un  point  de  départ.  Après  M.  Granet, 
M.  Clemenceau  prit  la  parole.  Il  débuta  par  reprocher  au  cabinet  de 
mériter  les  félicitations  des  adversaires  de  la  revision,  notamment 

1.  V.  VOfficiel  du  7  mars  1883. 
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de  M.  Ribot  ;  il  essaya  de  mettre  en  conlradiclion  avec  lui-même 
M.  Jules  Ken  y,  qui  avail  combattu  eu  1881  le  principe  mèine  de  la 
levisioi),  et  avait  aftinné  à  Kpinal  (jue  les  élections  ne  se  feraient 
pas  sur  le  terrain  de  la  revision.  Toutefois,  Torateur  reconnut  que 
M.  Jules  Ferry,  en  1883  comme  sous  le  cabinet  Treyrinet,  réclamait 
rajournement  de  la  revision.  M.  (Clemenceau  [)ensait  que  le  Sénat 
voterait  la  revision  quand  le  fiouvei-nement  lui  demanderait  de  la 
voter,  d'autant  plus  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  90  députés  deman- 
dant la  suppression  du  Sénat.  Mais  on  comptait  3U0  députés  révi- 
sionnistes, et  il  fallait  saisir  l'occasion  favorable  d'aboutir.  Le  Sénat 
ne  pouvait  indéliniment  résister  à  la  volonté  nationale.  Pourquoi 
le  ministère  dit-il  :«  Il  faut  attendre?  »  Qui  sait  quels  événements  se 
produiront  avant  le  début  de  l'année  188o?Jl  convenait  de  mettre 
le  pays  à  l'abri  des  révolutions  et  des  crises  en  lui  donnant  une 
Constitution  non  plus  monarchique,  mais  fondée  sur  le  conq)let 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  On  devrait  procéder  comme 
en  Angletcire  où  la  Chambre  des  lords  ne  résiste  jamais  longtemps 
aux  lois  que  la  Chambre  des  communes  lui  renvoie  à  plusieurs 
reprises.  M.  Clemenceau  se  prononçait  pour  une  politique  d'agitation 
qui,  suivant  lui,  était  «  l'action  réglée  »  et  l'ordre  véritable,  la  vie 
démocratique  des  pays  libres.  En  écoutant  la  voix  du  pays,  on  évi- 
terait le  retour  des  crises  violentes,  car  «il  y  a  des  hommes  pour 
qui  l'attente  est  douloureuse  et  cruelle  »,  et  1  orateur  de  l'extrême- 
gauche  termina  par  ces  mots  :  «Sous  la  monarchie,  on  disait:  «  Le 
Uoi  a  failli  attendre.  »  Faites  que,  dans  la  République,  nul  n'ait,  à 
un  moment  donné,  raison  de  dire  :  «  J'ai  trop  attendu.  » 

M.  Jules  Ferrv  répondil   à  M.  Clemenceau    par  le  discours  (jui 
suit'  : 


Discours  du  6  mars  1883.  à  la  Chambre. 

-M.  Jur.ES  Y F.RRY,  président  du  conseil,  minislre  de  Clnstruc- 
tlon  publique  et  des  beaux-arts.  —  .Messieufs,  les  honorables 
membres  de  ce  côté  de  la  Chambre  [ï orateur  désigne  la  gauche), 
qui  semblent  préoccupés  deTheure  tardive,  peuvent  se  rassurer. 
Je  n'ai  pas  l'intention  de  suivre  Ihonoi^able  M.  Clemenceau 
dans  le  domaine  de  la  politique  générale,  qu'il  a  tout  entière 
embrassée... 

M.  Clemenceau.  —  Après  vous! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  J'ai  le  dessein  de  prendre 
dans  son  discours  les  idées,  les  propositions  —  il  y  en  a  deux  — 

].  Voir  YOfficiel  du  7  mars  1883. 
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qui  tendent  à  oblenir  de  la  Chambre  qu'elle  vote  la  prise  en 
considération  de  la  résolution  relative  à  la  revision. 

Tout  le  discours  de  M.  Clemenceau,  si  l'on  en  élague  tout  ce 
qu'il  a  dépensé  d'éloquence,  de  grâce,  d'érudition  politique, 
peut  tenir  dans  ces  deux  propositions  :  «  La  revision  est  possible 
à  celle  heure;  elle  serait  impossible  dans  dix-huit  mois.  »  Je 
n'hésite  pas  à  qualifier  ces  deux  propositions  de  véi'itables 
paradoxes  politiques.  (^  Très  bien!  très  bien!) 

La  revision  est  possible  à  cette  heure.  C'est  l'opinion  de 
M.  Clemenceau.  Il  connaît  mieux  que  nous  les  sentiments  du 
Sénat,  il  lit  au  fond  des  cœui's.  il  a  des  moyens  à  lui  \0h!  oh!) 
de  sonder  les  consciences,  et  il  est  tellement  sûr  de  ce  que 
{ten.se  le  Sénat,  à  l'endroit  de  la  revision,  qu'il  nous  a  confessé 
tout  à  l'heure  qu'il  avait  empêché  ses  amis  de  courir  à  un  échec 
certain  en  la  demandant  devant  l'autre  Chambre.  \  Rires  à 
(jauche  et  au  centre. 

Un  membre  à  rextrême-guuchc.  —  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  revision  est  possible 
aujourd'hui,  a  dit  M.  Clemenceau,  parce  qu'aujourd'hui  le  Sénat 
se  voit  offrir  des  garanties  qu'il  n'aurait  pas  plus  tard,  ou  qu'il 
n'avait  pas  auparavant.  Des  garanties?  on  n'a  pas  dit  lesquelles. 
Je  ne  crois  pas,  dans  tous  les  cas,  que  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  soit  accueilli  par  le  Sénat  comme  une  de  ces 
garanties  indispensables,  préalables  à  toute  revision,  car  ce 
discours  se  résume  tout  entier  en  une  seule  pensée,  en  un  seul 
vœu,  en  une  seule  théorie  :  l'abolition  radicale  du  Sénat. 

M.  Veii.nhes.  —  Ce  n'est  pas  exact  I 

M.  LE  Présede.nt.  —  Monsieur  Vernties,  veuillez  faire  silence. 

M.  le  Puésident  du  conseil.  —  N'est-ce  pas  le  procès  fait 
à  l'institution  elle-même,  non  seulement  au  Sénat,  issu  de  la 
Constitution  de  1875,  mais  à  toute  espèce  de  seconde  Chambre, 
que  cette  théorie  du  conflit  qui  a  tenu  une  si  grande  place  dans 
le  brillant  discours  de  mon  honorable  contradicteur?  Ne  l'avez- 
vous  pas  vu  relever  un  à  un  tous  les  désaccords  qui  ont  pu  se 
produire  entre  les  deux  Assemblées,  et  les  envelopper  tous  dans 
ce  mot  dur,  excessif  de  conflit,  mot  qui  n'est  nullement  conforme, 
messieurs,  ni  à  la  vérité  des  choses,  ni  au  sentiment  des  intérêts 

J.  Ferry,  Dhcom-s,  VI.  8 
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publics,  et  qui  n'est  vérilablemonl  pas  ii  sa  place  dans  un  vrai 
langage  politique,  {/{umeurs  sur  phisieias  bancs.) 

Je  (lis,  messieurs,  que  ce  mot  n'est  pas  d'un  bon  langage 
politique,  à  supposer,  bien  entendu,  que  l'on  veut  défendre, 
que  l'on  veut  amôlioi-er,  que  l'on  veut  reviser  la  Constilutioii 
fondée  sur  le  système  des  deux  Cbambres.  Je  sais  bien  que  ce 
n'est  pas  le  sentiment  de  l'bonorable  M.  Clemenceau,  qui  tient 
pour  la  Chambre  unique,  mais  c'est  assurément  le  sentiment 
de  la  majorité,  de  la  presque  unanimité,  et  je  pourrais  dire, 
sans  m'avancer  beaucoup,  de  l'unanimité  absolue  du  Sénat. 

Eh  bien,  quand  on  veut  tenir  compte  du  sentiment  des  deux 
Chambres,  quand  on  veut  maintenir  le  principe  de  la  dualité 
des  Assemblées  législatives,  je  dis  qu'il  est  d'une  mauvaise 
politique  d'appeler  conflit  toute  espèce  de  désaccord. 

Ainsi,  parce  qu'il  y  a  dissentiment  entre  la  Chambre  et  le 
Sénat  sur  une  seule  disposition  de  la  loi  des  syndicats  profes- 
sionnels, vous  vous  êtes  écrié  que  le  Sénat  a  fermé  la  porte  des 
reformes  devant  le  suffrage  universel  ;  qu'il  repousse  en  masse 
les  lois  de  liberté,  qu'il  repousse  en  bloc  tous  les  progrès 
économiques. 

N'est-ce  pas  là  la  preuve  d'une  profonde  injustice?  Comment! 
vous  relevez  un  à  un  tous  ces  dissentiments  qui  se  sont  produits, 
depuis  cinq  ans,  dans  notre  histoire  parlementaire.  Mais, 
messieurs,  c'est  l'histoire  de  tous  les  pays  qui  vivent  sous  une 
Constitution  fondée  sur  deux  Chambres.  On  a  souvent  cité  le 
mot  spirituel  de  M.  Thiers,  qui  disait  :  «  Je  vais  prendre  deux 
députés  républicains,  je  les  mettrai  dans  deux  Chambres 
séparées,  et,  dès  ce  jour-là,  ils  ne  seront  plus  d'accord.  » 
{/iircs  et  applau/Ussemcnfs.) 

M.  DE  tÎAiîDRY  i)"AssoN.  —  Voilà  l'union  réiiublicaine  !  Oui, 
messieurs,   applaudissez  ! 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Quant  à  moi,  messieurs, 
qui  suis  profondément  attaché  au  système  de  gouvernement 
qui  repose  sur  les  deux  Chambres,  quant  à  moi  qui  suis  sincère- 
ment convaincu  que  la  dualité  des  Assemblées  est  le  seul  moyen 
de  faire  fonctionner  le  régime  parlementaire;  quant  à  moi  qui 
crois,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  d'établir  autre  chose  en 
France,  si  l'on  veut  un  gouvernement  libre,  qu'une  République 
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pai'leiiieiilaiit',  je  tiens  que  ce  système  est  pour  nous  et  la  vérité 
politique  et  le  salut.  Et  je  m'étonne  de  voir  un  esprit  aussi 
distingué  et  aussi  souple  que  l'iionorable  M.  Clemenceau 
tellement  préoccupé  et  hanté  par  la  passion  de  la  Chambre 
unique  qu'il  ne  peut  pas  faire  TelTort  nécessaire  pour  accepter 
un  seul  instant  la  théorie  des  deux  Chambres.  Cette  théorie 
suppose  nécessairement,  à  un  moment  donné,  un  dissentiment 
entre  les  deux  assemblées!  Et  qui  les  départage  alors?  C'est 
l'opinion,  messieurs!  {Apjjlaudissemeuts  au  centre.} 

M.  EuGH.NE  Delattri:.  —  I/opinion  est  avec  nous  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  représentez,  fort 
injustement  à  mon  gré,  l'Assemblée  qui  siège  au  Luxembourg 
comme  une  Assemblée  de  conflit,  comme  un  «  Sénal-oltstacle  », 
obstacle  qu'il  faudrait,  avant  tout  et  toute  alfaire  cessante,  faire 
disparaître  du  terrain  politique;  là,  dites-vous,  là  est  le  péril, 
là  est  l'ennemi! 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  méconnaissez 
l'histoire  récente  de  la  seconde  Chambre. 

Vous  citez  à  grand  bruit,  vous  retracez  sous  de  sombres 
couleurs  tous  les  désaccords  qui  ont  existé  entre  la  Chambre 
des  députés  et  le  Sénat...  {Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à 
gauche)...  mais  vous  oubliez  les  réformes  importantes  qui  ont 
abouti  par  leur  accord  et  par  leur  entente  cordiale!  [Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.)  Vous  oubliez  que  cette 
politique  de  transaction  entre  les  deux  Chambres  que  nous 
préconisons  ici,  suivie  pai-  la  grande  majorité  républicaine  de 
cette  Assemblée,  a  pei-mis  d'accomplir  la  plus  grande  réforme 
qui  ait  été  faite  dans  ce  siècle,  la  plus  difficile  à  obtenir  :  vous 
oubliez  que  le  Sénat  a  voté  l'école  laïque,  la  séparation  de 
l'école  et  de  l'Église,  dans  l'absolue  acception  du  mot . 
{Applaudissements .) 

M.  Clemenceau.  —  On  enseigne  le  catécliisme  dans  vos  écoles! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  pourquoi,  messieurs, 
l'a-t-il  votée,  cette  loi  scolaire  qui  a  fait  votre  honneur  et  qui 
fera  notre  force?  C'est  pai-ce  qu'il  a  senti  que  l'opinion  la  lui 
imposait,  et  parce  que,  au  retour  des  élections  de  1882,  il  s'est 
trouvé  une  majorité  toute  faite  pour  accepter  la  réforme  pleine. 
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enliôre,  radicale,  qui  est  soilie  de  la  grande  consultation  du 
suffrage  universel.  Eh  bien,  je  dis  qu'après  un  tel  exemple,  il 
n'est  pas  permis  d'apporter  ici  ce  que  j'appellerai  la  théorie  du 
désespoir.  Oui,  c'est  une  théorie  de  désespéré  que  vous  avez 
apportée  à  celte  tribune,  mon  honorable  contradicteur  :  car, 
d'une  part,  vous  avez  déclaré  que  la  revision  serait  impossible 
dans  dix-huitmois,et,  d'autre  part, vous  avez  soutenu  cet  autre 
paradoxe  qu'elle  est  possible  actuellement  [Oui!  oui!  à  gauche), 
tandis  que,  pour  les  gens  de  bon  sens,  à  l'heure  qu'il  est,  elle 
est  impossible.  Je  vous  répète  que  vous  êtes  un  révisionniste 
désespéré  et  désespérant.  {On  rit.) 

M.  Camille  Pelletan.  —  Vous  êtes  un  révisionniste  résigné! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  moi,  qui  ne  déses- 
père ni  du  bon  sens  du  Sénat,  ni  du  sentiment  politique  de 
cette  Chambi-e,  car  il  faut  cette  alliance  pour  ouvrir  ces  grandes 
assises  d'où  sortiront  les  réformes  constitutionnelles  néces- 
saires... {Aj)plaudissei)i'')Us  ou  centre),  je  ne  puis  m'empécher 
(le  faire  remarquer  à  la  Cbambre  combien  le  discours  qu'elle 
vient  d'entendre  est  de  nature  à  peu  avancer  la  revision. 

Je  l'appelais  un  discours  de  découragement.  Je  me  trompe: 
c'est  plutôt  un  discours  très  encourageant  pour  ceux  qui  ne 
veulent  pas  de  la  revision.  Car,  s'il  y  a  au  Sénat,  et  vous  n'en 
doutez  pas,  un  parti  de  la  résistance  à  la  revision,  ce  parti 
entendra  et  lira  avec  grand  plaisir  les  déclarations,  les  démons- 
trations que  vous  avez  apportées  à  cette  tribune  pour  établir 
que  la  révision  à  la  hn  de  1884  est  une  chimère.  Je  dis  que,  si 
le  parti  de  la  résistance  à  la  revision,  dans  le  Sénat,  était 
comme  vous  convaincu  que,  vers  la  fin  de  1884,1a  revision  sera 
impossible,  votre  argumentation  ne  pourrait  que  doubler  ses 
forces  ])Our  le  pousser  à  y  l'ésister  actuellement.  [Humeurs  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  l'honorable  M.  Clemenceau  est,  au  fond,  si 
peu  sûr  de  la  vérité  de  cette  proposition,  qui  est  un  des  points 
principaux  de  son  discours,  à  savoir  que  la  revision  est  possible 
aujourd'hui,  qu'elle  peut  être  demandée  avec  efficacité  au  Sénat, 
—  il  en  est,  dis-je,  si  peu  sûr,  (ju'après  nous  avoir  dit  qu'il 
avait  détourné  ses  amis  de  faire  une  tentative  vouée  à  un  échec 
infaillible,  il  estimait  que  c'était  à  l'initiative  gouvernementale 
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(le  se  saisii'de  la(|ueslion  el  de  la  porler  devant  l'autie  Cliambi'e. 
Eh  bien,  messieurs,  nous  en  sommes  désolés  ;  il  nous  faut  répéter 
ce  que  nous  avons  déjà  eu  Thonneur  de  dire  à  la  Chambre.  Pour 
faire  une  univre  de  cette  impui'lance  il  faut  y  croire,  il  faut  en 
croire  le  succès  possible;  nous  n'y  croyons  pas. 

Un  membre  à  V extrî- me-gauche .  —  Vous  le  désirez. 

M.  LE  Président  du  cokseil.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
soit  possible  de  faire  la  démarche  dont  M.  Clemenceau  nous 
fait  l'honneur  de  nous  charger.  Et  nous  lui  disons  :  «  Si  vous 
êtes  SI  convaincu,  allez-y  vous-même,  monsieur  Clemenceau. 
[ApplaufJissenienls  à  gauche  el  au  centre.)  Prenez  les  alTaires.  » 

51.  GiiLLOT  (Isère).  —  Cela  viendra  peut-être. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  «  Allez  soutenir  au  Sénat 
une  politique  qui  est  la  vôtre,  mais  ne  nous  demandez  pas  de 
nous  faire  au  Sénat  les  or.aanes  et  les  défenseurs  de  celte 
politique,  qui  est  précisément  le  contraire  de  nos  idées.  » 

L'honorable  M.  Clemenceau  a  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  (Question  ministérielle  jouait  ici  un  rôle  absolument 
secondaire. 

Oui,  messieurs,  vous  avez  devant  vous  des  hommes  (}ui  ne 
cherchent  nullement  à  tirer  des  circonstances  difticiles  qui  les 
ont  amenés  à  la  direction  des  atTaires  je  ne  sais  quel  droit  de 
vous  faire  violence,  d'exercer  sur  vos  esprits  une  pression 
illégitime  ou  excessive,  et  de  se  poser  en  ministère  nécessaire. 

Cela  est  bien  loin  de  notre  pensée;  nous  n'avons  aucun 
dessein  de  ce  genre. 

Il  n'y  a  pas,  messieurs,  de  ministres  nécessaires,  à  aucun 
moment  de  la  vie  du  Parlement,  et  nous  en  sommes  si  convaincus 
que  nous  avons  voulu,  au  début  de  notre  administration, 
—  qui  ne  peut  durer  que  par  votre  conliance,  —  vous  poser 
des  questions  nettes,  claires,  et  vous  mettre  en  présence  d'une 
politique  simple  et  loyale.  {A/rplaudissemen/s  au  centre.) 

Messieurs,  vous  prononcerez,  et,  si  vous  croyez,  comme 
rhonorable  M.  Clemenceau  s'est  étudié  à  le  démontrer  ou  du 
moins  à  le  faire  paraître  dans  une  partie  de  son  discours,  que 
cette  revision  que  nous  vous  avons  exprimé  le  désir  de  tenter 
dans  le  délai  que  j'ai  indiqué,  avec  voire  aide  et  par  l'action 
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d'un  gouvernement  slable,  durable,  foil...  [Oh! oh!  à  Vextrèmn- 
(jnuche),  et  avec  le  concours  de  l'autre  Chambre...  iApplandis- 
sf'tnenls  au  centre  et  ii  (/anche),  si  vous  croyez  que  tout  cela  n'esl 
(|u'une  comédie... 

Un  membre  à  lexirème-gmiche.  —  Absolument!  {Vh'''S  protestations 
et  cris  :  A  l'ordre!  à  V ordre!) 

M.  LE  Président.  —  Je  rappellerais  i"inl<.'rrupleiir  à  Tordre  si  je 
le  connaissais. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  croyez  qu'en  vous 
(lisant  (ju'il  convient  d'ajourner  la  revision  dans  l'intérêt  de  la 
revision  elle-même...  [ExclamatÀonssur  divers  bancs lujtif'cheel 
à  droite],  nous  avons  le  dessein  de  l'enterrer,  de  l'eiïacer  du 
programme  des  réformes  à  accomplir;  si  vous  croyez  que  nous 
avons  falsilié  la  vérité  en  venant  hier  à  la  tribune  vous  déclarer 
solennellement  devant  la  France  comment  nous  entendions  la 
revision  dans  les  éventualités  de  l'avenir,  oh!  alors,  n'hésitez 
pas  à  nous  renverser  d'un  vote  vengeur.  {Exclamations  ironiques 
à  droite.  —  Applaudissements  au  centre.] 

M.  Loi  is  (irii. LOT  i'Is("'re'.  Je  demande  la  parole. 
M.  Georges  Roche.  —  Ou    peut   se    tromper    sur    l'avenir    sans 
encourir  le  reproche  de  falsifier  la  vérité. 

31.  le  Président  du  conseil.  —  Et  si  vous  éprouvez  un 
doute,  si  vous  ne  croyez  pas  à  notre  entière  bonne  foi,  si  notre 
loyauté  politique  et  parlementaire  n'est  pas  à  vos  yeux  un 
fait  acquis... 

M.  LoLLS  Gi  ILLOT  (Isère).  —  Mais  non  !  ce  n'est  pas  votre  bonne 
foi  que  nous  mettons  en  doute.  {Bruit.} 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  Si  vous  ne  croyez  pas  à 
notre  entière  bonne  foi,  si  notre  loyauté  politique  et  parlemen- 
taire n'est  pas  à  vos  yeux  un  fait  acquis...,  si  vous  n'y  croyez 
pas,  vous  voterez  contre  nous.  Nous  ne  voulons  ici  que  les  voix 
des  républicains  qui  nous  estiment  assez  pour  croire  à  notre 
bonne  volonté,  pour  croire  aux  promesses  que  nous  avons  faites. 
(Bravos  au  centre  et  sur  un  certain  nombre  de  bancs  à  gauche.) 

M.  Clémencual.  —  Ce  n'est  pas  votre  bonne  foi  que  nous  avons 
mise  en  doute,  c'est  votre  clairvoyance. 

M.  Vernhes.  —  Vous  vous  trompez,  voilà  tout.  {Bridl  prolongé.) 
M.  LE  PRÉsniE?JT.  —  Veuillez  faire  silence. 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  vous  doutez  ou  de  notre 
loyauté  ou  de  notre  clairvoyance,  ne  nous  laissez  pas  une  minute 
de  plus  sur  ces  bancs;  mais,  s'il  y  a  dans  cette  Chambre  une 
majorité  ayant  confiance  dans  le  ministère,  qu'elle  le  dise,  et 
qu'elle  le  dise  sous  la  forme  que  nous  lui  demandons  de  donner 
à  ce  témoignage  de  ses  sentiments,  en  votant  pour  le  rejet  de  la 
prise  en  considération.  [Applaudissements  répétés  et  prolongés 
au  centre  et  à  gauche.  —  Aux  voix/  aux  voix!) 

Le  débat  se  termina  :  1"  par  une  déclaration  de  M.  Achard,  faite  au 
non  d'un  certain  nombre  de  ses  amis  politiques,  qui  portait  que, 
tout  en  désirant  «  laisser  le  cabinet  faire  fépreuve  de  ses  procédés 
gouvernementaux  »,  ce  groupe  de  députés  radicaux  ne  pouvait  se 
rallier  à  la  demande  d'ajournement;  2°  par  une  autre  déclaration 
de  M.  Antonin  Dubost,  au  nom  d'un  groupe  de  députés  plus  oppor- 
tunistes, qui  se  prononçait  pour  le  refus  de  la  prise  en  considération 
demandée  par  le  ministère,  afin  «  de  procurer  au  Gouvernement  la 
stabilité  indispensable  à  la  bonne  marche  des  affaires  publiques,  et 
d'arriver  ainsi  plus  sûrement  à  une  revision  constitutionnelle  ». 
i*uis,  M.  Sadi  Carnot  et  plusieurs  de  ses  collègues  déposèrent 
ramendement  suivant  aux  conclusions  de  la  commission  :  «  La 
Chambre,  confiante  dans  les  déclarations  du  Gouvernement  relatives 
à  la  revision  des  lois  constitutionnelles,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  en  considération  les  propositions  de  MM.  Barodet  et 
Andrieux.   » 

Le  président  du  conseil  ayant  déclaré  se  rallier  «  avec  recon- 
naissance »  à  la  rédaction  de  M.  Sadi  Carnot  u  qui  ne  faisait  qu'ac- 
centuer encore  la  confiance  accordée  au  Gouvernement  »,  M.  Rouvier 
demanda  la  division,  parce  qu'un  certain  nombre  de  ses  collègues  et 
lui-même  ne  voulaient  pas  subordonner  la  prise  en  considération 
de  proposition  sur  la  revision  à  une  question  de  confiance  envers  le 
Gouvernement. 

M.  Jules  Ferry  remonta  à  la  tribune  et  présenta  les  explications 
qui  suivent  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  monte  à  la 
tribune  pour  faire  plus  de  clarté  encore. 

J'ignore  si  le  règlement  impose  la  division,  et  je  ne  sais  pas 
si  M.  le  président,  en  vertu  de  son  autorité  suprême,  puisque 
lui  seul  peut  interpréter  le  règlement,  va  proposer  à  la  Chambre 
le  vote  par  division;  je  tiens  seulement  à  dire  que,  pour  le 
Gouvernement,  les  deux  parties  de  la  résolution  sont  entière- 
ment liées,  absolument  connexes,  et  qu'il  ne  pouiTait  accepter 
un  vote  de  confiance  sur  la  première  partie  et  un  vote  de  défiance 
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sur  la  seconde  partie  de  la  résolution  proposée.  {Apjilaudlsse- 
motls  svrv/i  gratid  noDibrc  de  bancs.  —  Bruit.) 

M.  llouvier  ayant  maintenu  sa  denianile  de  division,  le  président 
mit  d'abord  aux  voix  le  premier  panii^raplie  de  l'amendement 
Carnot  :  «  la  Chambre,  contiante  dans  les  déclarations  du  Gouver- 
nement relatives  à  la  revision  des  lois  constitutionnelles.  »  H  fut 
adopté  par  332  voix  contre  132. 

La  seconde  partie  «  ...  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pi'endre  eu 
considération  les  propositions  de  MM.  Barodet  et  Andrieux  »  obtint 
297  voix  contre  199,  et  le  vote  sur  l'ensemble  de  l'amendement 
donna  304  suffrages  au  ministère  contre  16G. 

Discours  du  9  mars   1883,  au  Cercle   National. 

Battue  à  la  Chambre  et  en  présence  d'une  majorité  compacte  qui 
ne  permettait  pas  un  retour  offensif,  l'exlrème-gauche  essaya  de 
provoquer  l'agitation  dans  la  rue  et  d'exploiter  les  soutfrances 
réelles  de  la  classe  ouvrière  que  la  crise  du  bâtiment  réduisait  à  un 
chômage  momentané. 

De  là  le  meeting  du  9  mars  sur  l'esplanade  des  Invalides,  que  la 
police  dispersa  aisément,  et  le  pillage  de  (juelques  boulangeries  dans 
la  journée  du  9  mars.  M.  Paul  de  Cassagnac  ayant  transformé,  le 
lendemain,  en  interpellation  une  question  de  M.  Deluns-Montaud 
sur  ces  désordres,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  le 
Gouvernement,  fut  adopté  par  la  Chambre,  et  le  scrutin  donna 
:{91  voix  contre  0,1a  droite  et  une  partie  de  l'extrème-gauche  s'étant 
abstenues. 

Le  jour  même  du  meeting  des  Invalides,  M.  Jules  Ferry  prononça, 
dans  un  banquet  que  lui  offrit  le  Cercle  National,  un  remarquable 
discours  où  il  exposa  ses  vues  politiques.  F^e  voici  : 

Messieurs,  cliers  collègues,  cliers  concitoyens,  et  j'ose  ajouter, 
chers  amis,  —  car  c'est,  j'imagine,  le  privilège  de  celte  table 
presque  familiale  de  permettre  à  noire  parole  des  libertés 
qu'elle  n'aurait  pas  ailleurs;  —  il  y  a  bien  des  raisons  pour  que 
je  me  sente  le  cœur  rempli  d'une  émotion  sincère,  au  moment 
où  je  me  lève  pour  répondre  au  toast,  si  spirituel  et  si  cordial, 
de  mon  cher  et  honorable  ami  M.  Foucher  de  Careil.  Je  suis 
bien  ému  de  l'accueil  que  vous  me  faites,  car  j'en  sens  tout  le 
prix.  Je  ne  puis  oublier,  en  eflet,  que  le  Cercle  National,  si  bien 
constitué,  si  bien  organisé  d'après  la  pensée  fondamentale 
(Qu'indiquait  tout  à  l'heure  son  honorable  vice-président,  une 
pensée  d'union  entre  les  répubhcains,  et  qui  s'est  ouvert  aux 
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républicains  dos  deux  Chambres,  aux  républicains  de  l'admi- 
nislration  el  aux  républicains  de  dehors,  uappartenant  ni  aux 
Chambres  ni  à  l'administration,  pour  marquer  avec  plus  de 
précision  et  plus  d"éclat  la  grande  unité  du  pai'ti  républicain,. je 
ne  puis  oublier,  dis-je,  que  ce  cercle,  que  ce  centre  d'union 
républicaine  n'a  pas  prodigué  cette  sorte  de  consécration, 
permettez-moi  le  mot.  dont  je  me  sens,  à  cette  heure,  si 
profondément  honoré. 

Il  ne  Ta  donnée  que  deux  fois  :  d'abord,  à  l'homme,  éminent 
entre  tous,  qui  représente,  pour  la  France  et  pour  l'Europe, 
cette  grande  chose  qui  fait  notre  force  :  la  République  rassurante. 

Il  la  reçue  ensuite,  cette  consécration  amicale,  celui  qui  s'est 
assis  à  cette  table,  à  cette  même  place  que  j'occupe,  et  qu'il  me 
semble  y  voir  encore Oui,  j'étais  là.  il  m'en  souvient  :  j'as- 
sistais à  ce  banquet,  où  une  foule  enthousiaste  et  nombreuse  — 
plus  nombreuse  encore  qu'aujourd'hui,  car  les  représentants 
des  nationalités  étrangères  avaient  tenu  à  y  prendre  leur  place  — 
accueillait  et  fêtait  Gambelta.  c'est-à-dire  le  vainqueur  des 
dernières  et  décisives  batailles  républicaines,  c'est-à-dire 
l'image  superbe  et  vivante  de  la  République  triomphante , 
triomphante  sous  son  commandement,  triomphante  sous  sa 
parole  puissante  et  vengeresse... 

Messieurs,  si  je  réveille  ici  ce  noble,  ce  douloureux  souvenir, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  raviver  des  regrets  impérissables, 
pour  déplorer  une  fois  de  plus  la  fragilité  infinie  des  choses 
humaines,  pour  dire  aussi,  sans  doute,  que  nul  ne  le  rempla- 
cera, parce  que  nul  n'eut  jamais  Tàme  aussi  grande,  mais  pour 
attester,  en  même  temps,  les  grands  devoirs  qui  s'imposent  à 
ceux  qui  ont  pris  après  lui  le  dépôt  de  la  Républi((ue,  comme 
ces  coureurs  antiques  se  passant,  l'un  après  l'autre,  le  tlambeau 
qui  représentait  les  destinées  de  la  Patrie.  Ceux-là,  messieurs, 
tiennent  à  le  dire  et  ils  peuvent  se  rendre  à  eux-mêmes  ce 
témoignage,  que  ce  (jue  voulait  ce  grand  orateur,  celte  grande 
intelligence  et  cette  grande  àme,  ce  qu'il  voulait,  c'est  ce  que 
nous  voulons  nous-mêmes  et  ce  que  nous  tâcherons  de  faire 
après  lui:  c'est  un  gouvernement  dans  la  République. 

On  peut,  messieurs,  —  la  chose  est  déjà  de  mode  et  se  dit 
couramment,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  —  on  peut  nous  qualifier 
(le  ministère  autoritaire  et  de  ministère  de  résistance.  Voilà 
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bien  la  formule  el  l'allairc  est  entendue  :  nous  sommes  doréna- 
vaiil.  à  tout  jamais,  haplisés  ministère  autoritaire  et  ministère 
lit'  résislance. 

Ministère  autoritaire,  messieurs...  Et  pourquoi  pas? 

Cela  dépend  du  génie  d'autorité  que  nous  voulons  exercer, 
et  à  moins  de  soutenir  (pie  Tidéal  d'un  ministère  est  de  ne  pas 
avoir  d'autorité,  il  faut  bien  reconnaître  qu'un  ministère  auto- 
ritaire qui  puiserait  uniquement  son  autorité  dans  le  consente- 
ment sans  cesse  renouvelé,  sans  cesse  mis  à  l'épreuve  des  deux 
Chambres,  n'aurait  rien  de  commun  avec  l'autorité  sous  sa 
forme  odieuse  et  tyrannique,  que  la  France  a  malheureusement 
subie. 

Un  ministère  autoritaire  est  même  un  ministère  qui  tient 
moins  à  l'autorité  qu'un  autre,  puisqu'il  ne  se  dérobe  à  aucune 
question,  puisqu'il  aime  à  s'expliquer  franchement  sur  toutes 
choses,  et  qu'il  est  tout  prêt  à  quitter  l'autoi'ité,  s'il  n'est  plus 
d'accord  avec  ceux  qui  la  lui  confèi-ent. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  fond  d'un  ministère  autoritaire 
ainsi  compris,  ce  soit  une  espèce  d'atïectation  de  mauvaise 
humeur,  de  mauvais  caractère,  et  comme  une  habitude  de 
mettre,  pour  ainsi  dire,  son  portefeuille  au  bout  de  toutes  ses 
alTaires.  Oh  !  cela,  messieurs,  ce  serait  la  caricature  du  ministère 
autoritaire.  Un  ministère  aulorilaire,  tel  que  je  le  comprends, 
c'est-à-dire  représeiilaiit  l'autorilé  des  Chambres,  est  tenu  de 
considérer  qu'en  politique,  et  surtout  en  politique  parlemen- 
taire, la  belle  humeur  est  une  force  et  un  devoir. 

Il  faut  donc  être  de  lionne  humeur...  Ah  !  messieurs,  je  vous 
assure  que  ce  n'est  pas  toujours  commode,  par  le  temps  qui 
court!  Je  ne  sais  pas  ce  que  penseraient  des  difficultés  de  l'heure 
présente  ceux  qui  nous  ont  précédés,  il  y  a  quarante  ans,  dans 
la  bataille  parlementaire.  Je  crois  que,  il  y  a  quarante  ans 
comme  aujourd'hui,  les  ministères  étaient  fort  attaqués,  qu'ils 
étaient  dilïamés  et  outragés  ;  et  je  me  rappelle  toujours  un  mot 
de  l'illustre  M.  Thiers  :  «  Les  journaux,  la  presse,  disait-il,  je 
ne  m'occupe  pas  de  tout  cela  :  je  suis  un  vieux  parapluie  sur 
lequel  il  pleut  depuis  cinquante  ans  !  » 

Moi,  messieurs,  je  suis  un  parapluie  moins  vieux,  mais  j'ai 
déjà  reçu  beaucoup  d'averses.  Je  vous  assure  que  je  ressens  peu 
les  outrages  de  la  presse.  Le  ton  de  la  polémique  s'est  certai- 
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nemeiit  un  peu  abaissé  (lejuiis  un  demi-siècle;  aujounl'liui, 
pour  parler  des  ministres,  on  cherche  dans  l'argot  des  bagnes 
les  expressions  les  plus  grossières,  et  cela  se  remarque  surtout 
dans  les  journaux  rédigés  par  des  gentilshommes. 

C'est,  en  etïet,  une  remanfue  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  et  qui  est  à  Tbonneur  ilu  parti  républicain,  même  de  la 
fraction  de  ce  parti  qm  n'est  pas  tout  à  fait  avec  nous,  — je 
pourrais  dire  qui  est  tout  à  fait  contre  nous  —  c'est  que  certains 
journaux,  rédigés  et  lus  par  des  gentilshommes,  ont  trouvé 
moyen  de  dépasser,  en  grossièreté  violente,  tout  ce  qui  s'était 
vu  jus(iu  à  ce  jour.  Les  royalistes  ont  dépassé  les  intransigeants  ; 
ils  peuvent,  d'ailleurs,  cheminer  ensemble,  comme  ceux  que  Ton 
a  trouvés  aujourd'hui  même  dans  la  manifestation  dirigée  contre 
l'Élvsée. 

Quoi  qu'il  en  soil,  messieurs,  je  le  répèle,  c'est  le  devoir  des 
hommes  politi(iues  d'être  inditîérents  à  ce  genre  de  polémique: 
en  somme,  cela  n'a  pas  d'importance  ;  il  faut  s'y  faire.  Les 
mœurs  changent  ;  elles  étaient  plus  douces,  plus  élégantes, 
autrefois;  elles  sont  aujourd'hui  plus  grossières,  voilà  tout. 

Mais  ce  qui  est  beaucoup  plus  dangereux,  ce  qu'il  est  difticile 
de  subir  avec  résignation,  et  ce  qui  contrarie  absolument  ce 
parti  pris  de  bonne  humeur  dont  je  parlais,  ce  sont  les  fausses 
nouvelles,  c'est  la  campagne  des  indiscrétions.  Vous  savez, 
messieurs,  le  rôle  que  jouent  les  indiscrétions  dans  la  politique 
contemporaine.  Voici,  par  exemple,  un  ministère  qui  vient  de 
se  former;  aussitôt  des  feuilles,  jouissant  de  quelque  autorité, 
ayant  vingt  ou  trente  mille  abonnés  et  passant,  comme  on  dit. 
pour  bien  informées,  se  hâtent  de  dire  :  «  Le  ministère?  il  a  l'air 
d'être  homogène  :  mais  hier,  ou  ce  matin,  c'est  à  n'y  pas  croire. 
mais  cela  est,  les  ministres  se  sont,  en  plein  conseil,  disputés 
comme  des  crocheteurs.  »  Si  absurde  qu'elle  soit,  c'est  une 
nouvelle,  et  la  nouvelle  court  ;  on  l'envoie  par  le  télégraphe  et, 
dans  toute  la  France,  il  y  a  des  gens  pour  le  croire.  Je  vous 
assui'ê,  messieurs,  que  le  télégraphe,—  dont  mon  ami  Cochery 
est  ici  le  représentant  le  plus  autorisé,  —  a  singulièrement 
augmenté  les  difiicultés  de  la  politique  dans  notre  pays,  et  que 
le  besoin  incessant  de  nouvelles  vraies  ou  fausses  a  donné  à 
l'industrie  des  fausses  nouvelles  un  développement  avec  lequel 
les  gouvernements  sont  bien  obligés  de  compter. 
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On  ilil  aussi  de  nous  :  «  Ministère  de  résistance  !  »  Ah!  pour 
cela,  c'est  bien  possible,  messieurs  :  nous  avons  associé  et 
combiné  dans  ce  ministère  la  ténacité  bretonne  et  la  ténacité 
vosgienne.  Cela  l'end  probable  (|ue  nous  résisterons  à  (juelque 
chose. 

A  la  vérité,  on  est  toujours  le  ministère  de  résistance  à 
quelque  chose  ou  à  (|uel(|u'un.  Nos  amis,  —  je  ne  sais  si  on 
peut  les  appeler  ainsi.  —  mais  entin  nos  voisins  de  l'extrême- 
gauclie  résistent,  eux  aussi,  à  quelque  chose  ;  ils  résistent  aux 
gens  qui  veulent  descendre  dans  la  rue;  et  nous,  certainement, 
nous  voulons  l'ésister,  d'abord  à  ceux-là,  bien  entendu  ;  c'est 
Va  b  c  du  Gouvernement,  c'est  trop  facile;  on  pourrait  seule- 
ment désirer  qu'il  ne  s'organisât  pas  dans  le  parti  républicain 
des  manifestations,  des  réunions,  des  agitations  qui  peuvent 
aboulii",  même  contre  le  gré  de  ceux  qui  se  tlattenl  de  les 
contenir,  à  ce  qu'il  y  ait,  un  jour  ou  l'autre,  des  gens  qui 
descendent  dans  la  rue. 

Nous  l'ésisterons  donc  à  cela  d'abord,  et  nous  ne  nous  en 
faisons  pas  un  mérite  ;  mais  il  y  a  autre  chose,  messieurs,  à 
quoi  nous  voulons  résister,  c'est  à  lémieltementde  la  majorité 
républicaine,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  lémiettement  de 
l'autorité  et  du  pouvoir  républicains.  Nous  voulons  résister  au 
courant  de  défaillance,  de  dissolution,  de  laisser-aller,  qui  fait 
que,  par  une  sorte  d'invasion  lente,  obscure,  continue,  par  une 
sorte  d'infiltration,  pourrait-on  dire,  tous  les  centres  d'action 
gouvernementale  dans  le  pays  se  trouvent  paralysés,  anéantis, 
et  que  la  foule  de  gens  qui,  dans  cette  France,  ont  l'habitude  de 
se  demander  où  est  le  Gouvernement,  finissent  par  croire  et 
par  se  dire  qu'il  n'existe  plus. 

Messieurs,  ces  choses  ne  sont  peut-être  pas  conformes  aux 
grandes  théories,  à  la  grande  politique  que  certains  nous 
prêchent  ;  mais  elles  sont  très  conformes  au  génie  de  notre 
nation.  En  France,  le  Gouvernement  ne  peut  pas  être  seulement 
un  garde  champêtre,  un  gendarme,  un  juge  de  paix  :  il  n'est  pas 
seulement  cliargé  de  faire  exécuter  la  loi  ;  il  est  aussi  une  grande 
force  morale. 

Dans  ce  pays  de  France,  par  tradition,  par  l'effet  même  de 
l'organisme  national  auquel  nous  appartenons,  et,  à  plus  forte 
raison,  lorsque  le  Gouvernement  y  est  devenu  un  gouverne- 
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ment  dopinion.  un  gouvernement  parlementaire,  un  gouverne- 
ment dans  lequel  le  mouvement  et  les  débats  des  Chambres 
constituent  le  point  culminant,  le  sommet  sur  lequel  tout  le 
monde  a  les  yeux  fixés,  la  nation  oriente  nécessairement  sa 
pensée,  ses  conceptions,  ses  idées  politiques  sur  le  Gouvei-ne- 
ment;  et  quand  je  parle  du  Gouvernement,  je  ne  parle  pas 
seulement  du  pouvoir  exécutif,  je  parle  des  Chambres,  de  la 
majorité  des  Chambres,  le  véritable  organisme  gouvernant  de 
notre  pays. 

J'affirme  que  tous  les  discours  et  toutes  les  utopies  du 
monde  n'empêcheront  pas  que  les  choses  ne  se  passent  ainsi. 
Une  grande  nation,  un  grand  pays.  —  je  parle  de  la  nation 
républicaine,  du  pays  républicain,  qui  forme  chez  nous  la 
grande  majorité  du  peuple,  —  ont  Ihabitude  —  on  peut  dire 
que  c'est  une  tradition  monarchique,  mais  c'est  une  habitude 
invétérée  —  de  regarder  vers  le  centre,  de  s'orienter  sur  le 
centre  politique.  Si  ce  centre  de  la  vie  politique  est  hvré  aux 
incertitudes  et  aux  divisions,  vous  pouvez  être  sûrs  que  la 
masse  de  la  nation  se  troublera,  s'écartera,  se  désintéressera 
de  la  chose  publique.  Il  faut  que  le  point  central  de  la  politique 
soit  bien  déterminé  ;  il  faut  qu'il  brille  et  éclaire  comme  un 
phare,  qu'il  n'apparaisse  pas  comme  une  sorte  de  crépuscule 
dans  lequel  toutes  les  opinions  peuvent  se  confondre  tour  à 
tour! 

C'est  là,  je  crois,  messieurs,  ce  que  veut  dire  cette  proposi- 
tion, qui  court,  que  l'on  écrit  et  que  l'on  entend  souvent  :  «  La 
France  ne  se  sent  pas  assez  gouvernée.  »  Eh  bien,  ouil  Au 
moment  où  nous  sommes,  la  France  ne  se  sent  pas  assez  gou- 
vernée, en  ce  sens  qu'elle  n'aperçoit  pas  un  gouvernement  qui 
résume  un  certain  nombre  d'idées,  de  conceptions  et  d'opinions 
sur  lesquelles  puissent  s'orienter  les  idées,  les  conceptions  et 
les  opinions  des  gens  qui  ne  peuvent  se  contenter,  en  cette 
matière,  de  leur  propre  fonds,  et  qui  veulent  trouver  une 
direction  chez  ceux  qui  les  gouvernent. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  remédier  à  ce  malaise?  Évidem- 
ment, la  première  chose,  une  majorité  qui  gouverne,  une 
majorité  législative  et  sénatoriale:  je  les  confonds  toutes  deux 
dans  la  même  qualification  de  majorité  parlementaire,  et  c'est 
à  bon  droit,  après  le  vote  admirable  et  si  opportun  qu'a  rendu 
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hier  rAssemblée  sénaloi-iale;  il  laul  (jhc  la  majoi-ilé,  dans  les 
deux  Chambres,  se  délimile.  (jifelle  ait  des  frontièies,  qu'on 
sache  où  elle  commence  et  où  elle  linil. 

Le  parti  républicain  a  longtemps  hésité  à  tracer  cette  fron- 
tière; nous  étions  allés  tous,  mais  tous  sans  exception,  à  la 
bataille  ;  nous  étions  revenus  fous  victorieux,  et,  soit  dans  la 
bataille,  soit  dans  la  victoire,  il  nous  répugnait  de  nous  séparer, 
de  nous  classer,  de  nous  diviser...  Messieurs,  on  n'a  pas  fait 
grand'chose  pour  amener  cette  délimitation  de  frontière,  et 
cependant  elle  s'est  faite  :  cai-  il  n'y  a  pas,  croyez-le  bien,  de 
politique  plus  décevante  que  celle  qui  se  donnei-ait  pour  but 
d'être  d'accord  avec  tout  le  monde.  On  n'arrive  ainsi  àunaccoid 
apparent  qu'en  sacrifiant  la  réalité.  On  peut  éviter  les  ques- 
tions difficiles,  mais  essentielles,  et  empêcher  qu'elles  se  posent, 
afin  de  garder  des  majorités  apparentes;  mais  ces  majorités-là 
ne  sont  que  des  fantômes,  et  elles  se  dissipent  le  jour  où  l'on 
veut  s'appuyer  sur  elles... 

Il  faut  donc  que  la  majorité  se  délimite,  et  elle  s'est  délimitée 
à  l'occasion  des  derniers  incidents.  Seulement,  je  place  ici  deux 
observations,  que  je  désire  que  l'on  retienne,  afin  que  ma 
pensée  ne  soit  ni  altérée  ni  dépassée. 

La  première,  c'est  qu'il  ne  faut  mettre  personne  hors  de  la 
majorité,  et  laisser  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  en  faire 
partie  se  retirer  d'eux-mêmes,  —  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 

La  seconde,  c'est  que  la  frontière  de  cette  majorité,  dans 
l'état  actuel  des  deux  Chambies  et  dans  l'état  actuel  du  pays 
républicain  qui  les  a  élues,  celte  frontière,  dis-je,  peut  être 
portée  très  avant  et  très  loin  du  côté  gauche.  Entre  les  diffé- 
rents groupes  de  la  majorité,  l'ancienne  gauche  républicaine, 
qui  a  pris  le  nom  d'Union  démocratique,  l'Union  l'épublicaine 
et  une  grande  partie  des  membres  de  cet  autre  groupe  qu'on 
appelle  la  gauche  radicale,  je  vous  le  demande,  messieurs,  rai- 
sonnant de  bonne  foi,  amicalement  autour  de  cette  table,  en 
dehors  de  la  Chambre,  en  dehors  des  rivalités  et  des  ambitions 
des  groupes  :  quelles  sont  les  dilïérences  essentielles  dans  les 
programmes,  dans  les  idées  et  dans  les  conceptions  républi- 
caines? Il  n'y  en  a  pas,  ou  il  y  en  a  très  peu. 

Il  en  existe  certainement,  mais  il  n'y  en  a  pas  qui  ne 
puissent  être  sacrifiées,  dans  le  grand  parti  républicain  gou- 
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vernemental.  àrintéièt  coiDmun,  qui  est  de  former  une  majorité 
parlementaire  étendue,  forte  et  durable. 

N'est-il  pas  vrai,  messieurs,  que  les  uns  et  les  autres,  nous 
sommes  animés  des  mêmes  volontés,  des  mômes  aspirations,  du 
même  attachement  aux  réformes,  si  pro.uressisles  qu'on  voudra, 
si  démocratiques  qu'on  voudra,  à  condition  qu'elles  soient  pos- 
sitfles  et  réalisables,  et  de  la  même  aversion  pour  les  revendi- 
cations violentes,  pour  les  utopies  radicales  ou  insensées,  pour 
les  formules  creuses  dans  lesquelles  certains  politiciens  aiment 
à  envelopper  leur  impuissance?  Ne  sommes-nous  pas  aussi 
animés  du  même  goût  pour  l'apitation  saine,  qui  est  le  mouve- 
ment et  la  vie  des  États  libres,  mais  de  l'agitation  en  vue 
d'objets  pratiques  et  précis,  tels  que  la  question  des  syndicats 
professionnels  ou  celle  des  réformes  scolaires?  Et  ne  sommes- 
nous  pas  tous  ennemis  de  l'agitation  malsaine,  essentiellement 
révolutionnaire,  qui  touche  au\  bases  mêmes  de  la  Constitu- 
tion, et  qui  peut  se  tlalter  de  se  maintenir  dans  les  bornes  de 
la  loi,  mais  qui,  puissions-nous  ne  jamais  le  voir!  est  exposée 
à  gagner  la  place  publique  et  à  descendre  dans  la  rue? 

Avec  de  tels  éléments,  messieurs,  on  peut,  n'en  doutez 
pas,  faire  une  majorité  gouvernementale,  on  peut  faire  une 
République  parlementaire.  Je  l'ai  entendu  beaucoup  critiquer 
depuis  quelques  jours,  cette  République  parlementaii'e,  et  des 
côtés  les  plus  divers,  non  seulement  à  l'extrême-gauche,  mais 
par  des  hommes  distingués  que  nous  avons  longtemps  comptés 
dans  nos  rangs,  et  naturellement  du  côté  des  partis  monar- 
chiques, et  particulièrement  du  parti  bonapartiste,  qui  a  la  pré- 
tention de  résumer  en  lui  la  véritable  formule  de  la  démocratie 
régnante  et  gouvernée. 

Et  cependant,  cette  République  parlementaire,  nous  voulons 
la  faire,  et  nous  voulons  la  faire  avec  votre  concours. 

Je  ne  puis,  quant  à  moi,  suppoi'ter  cette  idée  que  la  démo- 
cratie française  ne  pourrait  tolérer  l'organisation  parlementaire. 
Quoi!  il  est  avoué  par  tout  le  monde  que  le  gouvernement  par- 
lementaire est  le  plus  noble,  le  plus  généreux  et  le  plus  favo- 
rable à  la  liberté  :  c'est  la  lutte  quotidienne,  lutte  pacifique  qui 
dispense  les  peuples  des  batailles  de  la  rue;  c'est  la  réforme 
étudiée  et  progressive,  passant  d'une  Chambre  à  l'autre,  plus 
lente    peut-être,    par   conséquent,    mais  plus  sérieuse,    plus 
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approfondie,  plus  enracinée.  Le  régime  parlementaire,  c'est 
l'autorité  constamment  contrôlée,  c'est  le  gouvernement  fondé 
sur  la  plus  large  publicité;  et  le  sulîrage  universel,  la  démo- 
cratie, seraient  incompatiltles  avec  cet  idéal'?  En  prétendant 
cela,  messieurs,  on  fait  injure  à  la  démocratie  et  au  sulîrage 
universel. 

Je  vous  assure,  messieurs,  eu  dépit  de  tous  les  i-éveurs 
d'idéal  américain,  qui  nous  parlent  d'un  pi'ésident  responsable 
pour  quatre  ans,  et  gouvernant  directement  avec  le  concours  de 
ministres  responsables  choisis  par  lui,  qu'il  y  aurait,  dans  cette 
imitation  de  l'Amériiiue,  pour  un  pays  comme  le  nôtre,  la  plus 
grande  des  déceptions,  le  principe  le  plus  dangereux,  la  règle 
la  plus  funeste  que  notre  démocratie  puisse  adopter. 

Emprunter  à  l'Amérique,  qui  n'a  ni  notre  humeur  ni  nos 
traditions  centi'alisées,  son  organisme  constitutionnel,  ce  serait 
installer  parmi  nous  le  régime  des  conflits,  aboutissant  finale- 
ment à  la  dictature.  Si  ce  régime  pouvait  seul  nous  convenir,  il 
vaudrait  mieux  dire  alors  que  la  formule  qui  répond  le  plus 
exactement  à  l'esprit,  aux  vceux  et  aux  conceptions  de  la 
démocratie  française,  c'est  la  Constitution  impériale  de  1852! 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  la  démocratie  et  la  Répu- 
Itlique,  qui  sont  le  point  d'arrivée  de  tout  le  progrès  moderne, 
doivent  concentrer  en  elles  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  de 
grand  et  d'utile  dans  le  passé,  et  qu'il  appartient  à  la 
République  de  résoudre  ce  problème,  comme  tous  les  autres. 
Je  sais  bien  que  ce  régime  d'attaques  incessantes,  d'assauts 
incessants,  de  batailles  quotidiennes  use  les  hommes;  oui,  je  le 
sais,  mnis,  je  vous  le  demande,  à  quoi  sont  bons  les  hommes, 
si  ce  n'est  à  s'user  pour  le  bien,  pour  le  beau,  pour  la 
liberté  républicaine,  pour  la  pati'ie? 

Convaincu  que  je  suis  que  ce  régime  doit  être  défendu,  et 
qu'il  est  jtossible;  convaincu  que  le  gouvernement  parlemen- 
taire est  la  véritable  formule  républicaine  d'aujourd'hui,  je  lève 
mon  verre,  dans  ce  Cercle  National  où  l'on  a  si  bien  compris  ce 
qui  est  la  condition  fondamentale  de  tout  régime  républicain, 
—  l'union  de  toutes  les  forces  républicaines,  —  pour  boire 
avec  vous,  messieurs,  à  la  République  parlementaire! 
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Discours  du  19  mars  1883   sur  la  crise  ouvrière.  —  Réponse 
à  M.  de  Baudry  d'Asson. 

La  droite  ne  manqua  pas  de  mettre  à  profit  les  violences  et 
l'irrilation  du  parti  anarchiste  (dont  l'un  des  ornements,  M"M.ouise 
Michel,  allait  subir,  le  23  juin,  la  sévère  justice  du  jury  de  la  Seine, 
pour  avoir  pillé,  le  0  mats,  une  boulanirerie  du  boulevard  Saint- 
Germain)  ;  mais  il  est  juste  de  reconnaître  qu'elle  entreprit  de  se 
créei-  une  popularité  parmi  les  ouvriers  sans  ouvrage  par  des 
moyens  plus  lé.iraux  et  plus  pacifiques'. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  19  mars  1883  -,  M.  de 
Baudry  d'Asson  déposa  une  proposition  de  loi  «  ouvrant  au  ministre 
de  l'intéiieur,  sur  l'exercice  1883,  un  crédit  de  deux  millions  pour 
secourir  immédiatement  la  population  ouvrière  de  Paris  ».  L'hono- 
rable député,  après  avoir  accusé  le  Gouvernement  de  ne  rien  faire 
pour  raviver  le  mouvement  des  affaires,  déclara  que  ce  n'était  pas 
«  par  des  menaces  et  des  voies  de  fait  que  Ton  pouvait  donner  satis- 
faction aux  justes  besoins  des  malheureux  qui  réclament  du  (ravail 
et  du  pain  »  ;  et  il  proposa  de  faire  répartir  le  ci'édit  de  deux 
millions  par  une  commission  de  patrons  et  d'entrepreneurs  dont  les 
usines  ou  les  ateliers  étaient  condamnés  au  chômage.  Il  voulait 
bien  en  confier  la  nomination  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  réclamait 
l'urgence  pour  sa  proposition. 

M.  Jules  Ferry  repoussa  la  demande  d'urgence  dans  les  termes 
suivants  : 

M.  LE  Pré><idext  du  conseil.  —  Messieurs,  je  liens  à 
protester,  d'abord,  contre  les  exagérations,  je  ne  dirai  pas 
systémaliques,  mais  dont  je  puis  bien  dire  qu'elles  sont  un  peu 
voulues,  de  l'exposé  des  motifs  qui  vient  de  votis  être  lu. 

Quand  on  parle  d'une  crise  condamnant  à  la  misère  et  au 
chômage  1 00 OOU  ouvriers  à  Paris,  on  apporte  à  cette  tribune 
une  contre-vérité.  [Interruptions  à  droite.  —  Très  bien!  très 
hien!  à  gauche  et  au  centre.) 

-M.  Ll  Provost  de  LArxAY.  —  La  crise  agricole  est  plus  forte  que 
celle-là  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  crise  sévit  malheureu- 

1.  Par  arrêt  du  23  juin  1883.  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  condamna 
Louise  Michel,  en  vertu  d'un  verdict  du  Jury,  qui  admit  des  circonstances 
atténuantes,  à  six  années  de  réclusion. 

2.  V.  VOfficid  du  20  mars  1883. 
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sèment  sur  une  .urande  imlustrie  parisienne  :  l'industrie  du 
mol)ilier. 

M.  Hakntjexs.  —  El  sur  celle  du  l)ûtinient. 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Quaut  au  bâtiment,  c'est 
une  conlre-vérittS  je  le  l'cpète,  qu'on  apporte  à  la  tribune  et 
que  l'on  colporte  dans  les  journaux,  quand  on  dit  que  l'in- 
dustrie du  bâtiment  est,  en  ce  moment,  éprouvée  par  une  crise 
exceptionnelle. 

M.  Haëntjens.  —  Elle  est  des  plus  graves!  {Rumeurs  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  faudrait  le  prouver, 
monsieur  Haën tiens! 


M.  Haëntjexs.  —  Je  vous  donnerai  des  renseignements,  si  vous 
voulez  ! 

M.  Li;  Président.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  Haëntjens  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
s'ouvre,  au  centre  du  nouveau  Paris,  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  quartier  Marbeuf,  —  je  fais  appel  au  témoignage  de 
quiconque  a  des  yeux  pour  voir.  —  un  atelier  de  construction... 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Martin  Nadai  d.  —  De  plus  de  iJO  millions  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  qui  compte  au  moins 
33000  mètres  de  superficie,  —  ce  qui  représente,  au  bas  mot, 
53  millions  de  constructions,  —  qu'on  peut  dire  que  les  ouvriers 
du  bâtiment  sont  sans  travail.  (Marques  d'approbation  à  gauche 
et  au  centre.) 

Que,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  on  redoute  les 
conséquences  d'un  excès  de  construction,  que  les  gens  sages  et 
qu'une  administration  vigilante  aient  l'œil  ouvert  sur  cet  avenir, 
ce  sont  là  d'excellents  conseils  dont  tout  le  monde  doit  profiter; 
mais  nous  croyons  que  l'organisation  du  crédit  spécial  qui  sert 
à  la  construction  des  bâtiments  à  Paris  olïre  des  ressources 
suffisantes  pour  que  la  crise,  si  elle  se  produit,  s'atténue  consi- 
dérablement, se  répartisse  sur  un  long  espace  de  temps, 
et  ne  produise  pas  les  conséquences  désastreuses  dont  on 
est  venu  vous  apporter  le  chifl're  imaginaire  à  cette  tribune. 
[Applaudissements  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 
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M.  Haëntjens.  —  Les  salaires  ont  baissé  de  30  à  40  p.  100. 
M.  LK  Prksiue.nt.  —  N'interrompez  donc  pas,  monsieur  liaëntjens! 
M.  Haë.ntje.ns.  —  C'est  pour  ne  pas  prendre  la  parole,  monsieur  le 
président!    Rumeu)'i>.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  la  ci'ise  qui  sévit 
sur  l'industiie  si  pai'isienne  du  mobiliei%  elle  est  gfave,  et  le 
Gouvernement  en  est  très  préoccupé:  il  estime,  en  etïet  —  et  il 
n"a  pas  attendu  le  conseil  bienveillant  de  M.  de  Baudry  d'Asson 
pour  être  de  cette  opinion  {liires  approbatif's  à  gauche)  —  il 
estime  que  le  rôle  d'un  gouvernement  démocratique  n'est  pas 
seulement  de  maintenir  Tordre  dans  la  cité,  mais  qu'il  a,  vis-à- 
vis  des  masses  laborieuses,  desdevoirsde  haute  tutelle  auxquels 
la  République  ne  faillira  pas.  [Appiaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Il  est,  messieurs,  divers  moyens  de  venir  en  aide  à  une 
industrie  souffrante  ;  nous  les  avons  déjà  examinés.  Il  y  a  d'abord 
du  travail  à  trouver  :  ainsi,  nous  allons  mettre  en  adjudication 
un  certain  nombre  d'entreprises  d'ameublement  considérables 
qui  dépendent  de  l'État;  nous  espérons  que  la  Ville  de  Paris 
nous  aidera  dans  cette  voie,  et  qu'elle  voudra  prochainement, 
très  procliainemeni,  mettre  en  adjudication  les  travaux,  si 
importants,  qui  se  rattachent  à  l'Hôtel  de  ville.  Nous  allons 
mettre  en  adjudication  immédiate  les  travaux,  qu'on  pouvait 
ajourner,  de  l'ameublement  de  l'hôtel  des  Postes,  qui  sont 
également  un  travail  considérable;  nous  ferons  de  même  pour 
l'ameublement  du  lycée  Lakanal,  à  Sceaux.  Nous  espérons  faire 
mieux  encore.  [Trrs  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Il  y  a,  messieurs,  une  autre  question  grave,  d'une  portée 
générale  et  permanente,  qui  pèse  sur  la  situation  des  ouvriers 
parisiens  :  c'est  la  question  des  loyers,  la  question  des  petits 
logements,  des  logements  d'ouvriers:  nous  l'avons  étudiée,  et 
nous  prenons  l'engagement  de  vous  apporter,  à  votre  retour, 
non  point  de  vaines  promesses,  non  point  des  demandes  de 
crédits,  qui.  sous  forme  d'assistance,  sont  des  palliatifs  insuffi- 
sants... (Applaudissements  à  gauche  et  au  rentre.  —  Rumeurs  à 
droite]  ...  et  d'ailleurs  repoussés  par  le  sentiment  des  classes 
ouvrières  à  Paris,  mais  des  solutions  pratiques,  des  solutions 
dignes  de  la  République  et  de  la  France. 

Nous  vous  prions,  sous  le  bénéfice  de  ces  deux  considé- 
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râlions,    tic    l'cpousseï"    la     domande    d'urûcncc.    [Nouveaux 
applaudissements  à  fjaucfie  cl  au  centre.) 

Malgré  rinsistance  de  M.  de  Iî.iikIiv  d'Assoii,  lu  Cliaiubre  consultée 
se  proiiont;a  coiUie  rurgence  de  la  proposition.  La  Chambre  put 
s'ajourner  pour  les  vacances  de  Pâques  pleine  de  coufiance  dans  la 
fermeté  du  ministère  qui  avait  prévenu  par  sa  vigilance  les  désordres 
annoncés  pour  l'anniversaire  du  18  Mars,  et  fait  repousser,  par 
384  voix  contre  84,  la  demande  d'amnistie  présentée  par  M.  Henri 
Mareten  faveur  des  condamnés  de  Montceau-les-Mines  et  de  Lyon, 
tout  en  mettant  à  l'élude  les  moyens  pratiques  d'assurer  du  travail 
aux  vrais  ouvriers.  Partout  éclatait  la  satisfaction  du  pays  de  se  voir 
enfin  irouverné  ! 


Situation  budgétaire.  —  La  conversion. 

Le  désir,  fort  lionoi'ahle  d'aiileui's,  que  le  i:ouvernement  répu- 
blicain avait  manifesté  depuis  1878  de  faire  marcher  de  front  les 
grands  travaux  publics,  l'amortissement  et  les  dégrèvements,  avait 
entraîné  un  développement  un  peu  inquiétant  du  luidget  ordinaire. 
Les  désastres  de  l'Année  terrible,  en  créant  la  nécessité  de  faiie 
face  à  une  dépense  de  o  milliards  et  demi,  sans  parler  des  1  200  mil- 
lions jugés  indispensables  pour  la  reconstitution  des  armements  et 
du  matériel  militaire,  ni  de  la  dette  de  i  oOO  millions  contractée 
envers  la  Banque  de  France,  s'élaient  traduits  par  l'émission  d'un 
capital  nominal  de  6  milliards  800  millions  de  rentes  o  p.  100,  et  par 
des  inq>ôts  correspondant  aux  arrérages  de  la  dette  publique. 

Telle  était  cependant  la  solidité  tînancière  du  pays  que  ces 
impôts,  évalués  à  720  millions,  avaient  pi^oduit  1  028  millions,  grâce 
à  la  progression  normale  de  la  prospérité  des  années  1874  à  1876. 
Mais  cette  prospérité  même  avait  poussé  les  cabinets  successifs  à  se 
lancer,  non  sans  imprudence,  dans  la  voie  des  dépenses  plus  ou 
moins  productives,  combinées  avec  des  dégrèvements  d'impôts.  Puis 
les  nuiuvaises  récoltes,  le  phylloxéra,  la  crise  agricole  étaient  venus, 
causant  une  perte  énorme  aux  fortunes  particulières.  Les  exer- 
cices 1882  et  1883  s'annonçaient  comme  devant  se  régler  par  des 
déficits  de  2o0  ou  300  millions. 

L'exposé  des  motifs  du  Inuiget  de  1883  constatait  que  la  dette 
flottante  atteignait  le  chiffre  de  2  milliards,  et  l'on  prévoyait, 
pour  celui  de  1884,  un  déficit  de  3oO  à  400  millions.  On  n'en  était 
plus  au  programme  financier  de  M.  Léon  Say  :  «  Ni  conversion,  ni 
émission, ni  rachat,  «et  l'on  ne  pouvait  pas  poursuivre  indéfiniment  le 
système  des  emprunts  en  3  p.  1 00  amortissable  pour  solder  les  travaux 
publics.  Le  ministre  des  finances,  M.  Tiiard,  pour  alléger  les  embar- 
ras du  Trésor,  avait  déposé,  le  19  avril  1883,  à  la  reprise  de  la 
session,  un  projet  de  loi  tendant  à  la  conversion  des  rentes  op.  100 
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en  4  1,2  p.  iOO,  dont  le  Gouvernement,  espérait  un  IjtuiéOce  d'environ 
;{4  millions,  somme  insaftisante,  pour  équilibrer  le  bud^'et,  même 
eu  portant  aux  recettes  3ii  millions  à  provenir  des  remboursements 
éventuels  des  compagnies  de  chemins  de  fer;  et  le  budi.'ft  extraor- 
dinaire n'avait  pas  été  déposé,  le  3  mars,  avec  le  budget  ordinaire, 
parce  qu'on  attendait  l'issue  des  négociations  entamées  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  pour  mettre  à  leur  charge  tout  ou 
partie  des  trais  de  construction  des  lignes  nouvelles. 

Un  grand  débat  s'engagea  le  23  aviil  1883  à  laChambre  surle  pi'ojet 
de  conversion  du  5  p.  100,  et  le  ministre  des  finances  en  exposa  l'éco- 
nomie'. Le  lendemain  le  baron  de  Soubeyran  critiqua  vivement 
l'opération  projetée,  .et  s'éleva  contre  les  emprunts  de  7  à  800  mil- 
lions par  an,  sous  forme  de  rente  amortissable  ou  toute  antre,  poui' 
exécuter  le  prottrammo  Freycinet  par  les  soins  de  l'État  et  non  par 
le  concours  de  l'industrie  privée,  ce  qui  aurait  entraîné  nne  majo- 
ration de  dépenses  d'au  moins  30  à  35  p.  lOO. 

I.a  conclusion  de  l'orateur,  c'est  qu'il  fallait  que  l'Etat  renonçât  à 
exécuterlui-méme  les  travaux  publics,  et  qu'on  arrivât  promptement 
à  signer  les  conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  ferpour 
arrêter  le  budget  extraordinaire.  Après  un  bors-d'œuvre  de  MM.  de 
Baudry  d'Asson  etPaul  deCassagnac  snrles  traitements  des  fonction- 
naires de  la  République,  auxquels  le  rapporteur,  M.Naquel,  opposa 
les  traitements  des  gros  fonctionnaires  du  second  Empire,  M.  Allain- 
Targé  dévelop[)a  un  amendement  de  M.  Lockroy,  tendant  à  convertir 
le  I)  0/0  en  titres  3  0/0,  portant  Jouissance  du  16  août  1883,  à  raison 
de  4  fr.  50  p.  100  pour  5  fraucs  de  rente  jusqu'au  16  août  1893,  et  de 
4  fr,  de  rente  après  cette  date.  Un  coupon  supplémentaire  serait 
attaché  pendant  dix  ans  aux  nouveaux  titres  3  p.  100. 

Combattu  par  le  ministre  des  finances,  M.  Tirard,  cet  amende- 
ment fut  rejeté  par  324  voix  contre  81. 

D'autres  propositions  de  M.  Laroche.-Joubert,  de  M.  Sourigues  ne 
furent  pas  plus  heureuses,  et  l'article  1"  du  projet  fut  adopté  par 
388  voix  contre  94.  Puis,  de  nombreux  députés  montèrent  â  la 
tribune  pour  demander  l'atfectation  du  produit  de  la  conversion  a 
des  dégrèvements  en  faveur  de  l'agriculture.  M.  (iaudin  réclamait 
20  millions  (rejeté  par  247  voix  contre  143.)  M.  de  la  Rochefoucauld 
voulait  qu'on  remît  aux  établissements  de  bienfaisance,  détenteurs 
de  5  p.  100,  des  titres  de  renies  4  1/2,  représentant  un  revenu 
égal  à  celui  dont  ils  jouissaient  en  5  p.  100.  (Rejeté  également,  par 
363  voix  contre  98.) 

La -séance,  suspendue  à  sept  heures,  fut  reprise  à  huit  heures  et 
demie,  pour  la  discussion  de  l'article  2.  M.  de  Douville-Maillefeu 
demanda  la  suppression  de  cet  article,  qui  suspendait  l'exercice  du 
droit  de  remboursement  de  l'État  pour  les  nouvelles  renies  4  1/2 
pendant  un  délai  de  dix  années,  à  courir  du  16  août  1883. 

L'orateur  soutint  que  les  députés  futurs  pourraient  supprimer  ce 

1.  V.  rO/^^t/e/ du  24  avril  1883. 
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délai  de  dix  ans  qu'on  allait  adopter,  et  qu'en  outre,  les  gros  porteurs 
auraient  le  temps  de  choisir  le  moment  favorable  pour  réaliser  leurs 
fonds  à  des  cours  avanta^'eux.  Le  rapporteur  répondit  que  ce  délai 
de  garantie  constituerait  un  contrat,  et  que  c'était  la  Connnission  qui 
avait  proposé  au  Gouvernement  d'étendro  à  dix  ans  le  délai  de 
garantie,  que  ce  dernier  voulait  d'abord  réduire  à  cinq  années. 

La  proposition  Douville-Maillefeu  a^ant  été  rejetée,  par  3H  voix 
contre  78,  les  articles  3  à  7  furent  votés  sans  discussion,  et  les 
suivants,  jusqu'à  l'article  13,  passèrent  très  aisément.  Mais 
M.  Jametel  et  de  nombreux  députés  proposèrent  d'intercaler  entre 
les  articles  d2  et  13  l'inscription  d'un  crédit  de  8  oOO  000  francs 
pour  dégrèvements  en  faveur  de  l'agriculture.  M.  Jametel  rappela 
les  engagements  pris  par  M.  Allain-Targé  dans  la  séance  du 
6  novembre  1882,  la  promesse  de  l'ancien  ministre  des  finances 
de  dégrever  l'agriculture  avec  les  60  millions  qu'on  demanderait 
aux  rentiers;  enfin,  les  déclarations  de  M,  Léon  Say  et  de  M.  Tiiard 
qui  disaient:  «  Le  dégrèvement  agricole,  c'est  la  conversion.  « 

11  lit  appel  à  la  Chambre  «  omnipotente  »  pour  faire  des  bénéfices 
de  laconversion  un  emploi  favorable  aux  agriculteurs,  et  pourralifier 
les  engagements  pris  par  le  Gouvernement. 

C'est  à  celte  mise  en  demeure,  qui  ne  laissait  pas  d'élre  embar- 
rassante, à  cause  des  engagements  pris  par  beaucoup  de  députés, 
que  M.  Jules  Ferry  crut  devoir  répondre.  Il  s'expliqua  en  ces 
ternies  : 


Discours  du  24  avril  1883,   à  la  Chambre,  sur  la  conversion. 

M.  Jules  Fkrky,  ininistre  de  V Inslr^a-J'ion  puhU'que  et  des 
beaux-arts,  prrsideni  du  conseil.  —  Messieurs,  je  crois  qu'il 
sera  facile  au  Gouvernement  tle  répondre  par  une  très  courte 
déclaration  aux  interrogations  et  aux  observations  de  l'iionorable 
M.  Jametel.  11  ne  peut,  en  eiïet,  y  avoir  de  (lél>at  entre  les  auteurs 
de  l'amendement  et  le  Gouvei-nement,  ni  sur  la  sollicitude  qu'un 
gouvernement  démocratique  doit  porter  à  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  de  l'agriculture,  ni  sur  les  obligations  morales  que 
nous  avons  tous  contractées  vis-à-vis  d'elle,  ni  sur  la  grande 
variété  des  moyens  qui  peuvent  être,  les  uns  api^és  les  autres, 
étudiés  etpesés.au  point  de  vue  des  soulagements  réclamés  par 
la  première  et  la  plus  saci^ée  de  nos  industries.  [Mouvements 
divers.) 

A  droite.  —  Trop  de  fleurs  ! 

M.  GiiOKGKS  Perin.  —  Pourquoi  sacrée? 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Sacrée,  parce  que  c'est 
la  première,  parce  que  c'est  elle  qui  est  la  source  de  toutes  les 
aulres. 

Tous  ces  points,  si  le  Gouvernement  les  contestait,  pourraient 
faire  ici  l'objet  d"un  long  discours,  mais  la  question  qui  est 
débattue  est  tout  autre  :  elle  est,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  beaucoup  plus  simple,  beaucoup  moins  ambitieuse  dans 
ses  teimes  et  dans  sa  portée;  c'est,  à  mes  yeux,  aux  yeux  du 
Gouvernement,  une  question  de  métbode  législative.  On  vous 
apporte  un  amendement  à  une  loide  conversion,  etj'ai  l'iionneur 
de  faire  observer  à  l'auteur  de  l'amendement  et  à  la  Chambre 
que  cette  proposition  n'est  point  à  sa  place,  qu'elle  empiète 
essentiellement  sur  les  lois  de  finances,  puisque,  dans  ses  trois 
premiers  articles,  elle  a  pour  but  de  régler  la  loi  de  finances 
de  1883,  et  que,  dans  le  dernier,  elle  a  la  prétention  de  régler 
tous  les  budgets  à  venir,  non  seulement  les  budgets  de  1884, 
mais  tous  ceux  qui  le  suivront. 

Je  crois  qu'il  est  tout  à  fait  sans  exemple  qu'un  Parlement  ait 
procédé  de  la  sorte.  L'honorable  M.  Jametel  nous  disait  tout  à 
l'heure  :  «  Le  Parlement  est  omnipotent.  »  Assurément,  le  Parle- 
ment est  omnipotent,  mais  poui'  faire  les  choses  raisonnables, 
possibles,  pratiques...  [Interruptions  diverses.) 

M.  Eugène  Delattre.  —  La  lilierté  du  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  à  un  Parlement  de  disposer  par  avance  de  certains 
excédents  non  acquis,  (jue  l'on  chitfre  avec  une  assurance 
imperturbable,  dont  on  détermine  l'importance,  et  de  les 
consacrer  à  certains  besoins  déterminés,  avant  que  l'étude  de 
ces  budgets,  auxquels  se  rattachent  ces  excédents  et  ces  besoins, 
ait  été  faite  parla  commission  des  finances. 

Messieurs,  un  budget  se  compose  d'éléments  extrêmement 
complexes.  A-t-on  seulement  pris  la  peine  de  les  rassembler  à 
cette  tribune?  On  ne  vous  en  fait  voir  ici  qu'un  côté,  une  face 
unique,  un  seul  des  besoins  nationaux  auxquels  ces  budgets 
doivent  satisfaire. 

Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  ainsi  d'un  seul 
coup  la  loi  de  nos  budgets,  et  d'engager  non  seulement  l'exercice 
de  1884,  mais  tous  les  exercices  futurs  par  une  disposition 
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aussi  liàlivenu'iil  ajoulée  à  une  loi  dn  conversion.  (ZVès  bien! 
très  bien!  ) 

Je  (It'mamle  donc  à  la  Chambre,  non  pas  de  rejeter  l'anien- 
denienl  de  M.  Janielel  et  de  ses  collègues,  mais  de  le  réserver... 
[Exclamations  à  droite)  de  le  réserver  à  la  commission  des 
linances,  qui  l'eprésente  celte  Chambre  ;  de  le  réserver  à  une 
discussion  sérieuse,  approfondie,  dont  tous  les  éléments  vous 
seront  présentés,  et  dont  vous  serez,  endéfinitive,  les  seuls  juges  ; 
dele  réserver,  non  à  une  discussion  lointaine,  qui  ressemblerait, 
comme  on  dit  «  à  un  renvoi  aux  calendes  grecques  »,  non,  mais 
à  la  discussion  de  demain,  à  la  commission  du  budget  que  vous 
allez  nommer,  aux  débats  décisifs  qui  ne  manqueront  pas  de 
s'agiter  au  milieu  d'elle. 

M.  Di;  fi.u  ijiiv  d'Asson.  — Nous  n'en  savons  rien  :  nous  n'en  faisons 
jamais  païUo! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  l'attitude  que  le 
Gouvernement  entend  prendre  en  pi'ésence  de  cet  amendement. 

11  aurait  pu  en  prendre  une  autre,  si  sa  conviction  était  plus 
complètement  faite,  et  je  m'explique  sur  ce  point. 

J'ai  entendu,  cet  après-midi,  M.  Gaudin  reprocher  à  M.  le 
ministre  des  linances  d'avoir  opposé  aux  revendications  de 
l'agriculture  une  soi'te  de  Lasciate  ognï  speranza,  de  lui  avoir 
répondu,  en  quelque  sorte  :  ((  Il  n'y  a  rien  pour  vous,  rien,  au 
budget  de  1884!  » 

M.  le  ministre  des  linances  n'a  pas  dit  cela,  —  il  a  même  dit 
tout  le  contraire.  —  mais  ne  pourrait-on  cependant  comprendre 
un  gouvernement  venantdire  loyalement  à  une  Chambre  :  «Non  1 
il  n'y  a  pas  de  dégrèvement  à  espérer  dans  le  budget  prochain  !  » 
Je  comprends,  quant  à  moi,  un  gouvernement  tenant  ce  langage. 
s'il  en  avait  la  conviction,  et  je  crois  cette  Chambre  assez 
courageuse...  [Itumeurs  ironiques  à  droite),  assez  convaincue  de 
ses  devoirs  vis-à-vis  du  pays  et  vis-à-vis  des  contribuables  pour 
le  reconnaître,  et,  si  la  démonstration  lui  était  faite  qu'il  n'y  a 
pas  de  dégrèvement  possible  au  budget  de  1884,  pour  le  dire 
hautement  à  ses  commettants.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche. 
--  Interruptions  ironiques  à  droite.) 

Cela  peut  faire  sourire  nos  collègues  qui  siègent  de  ce  côté  [la 
droite).  C'est  le  rôle  de  l'opposition  d'acculer  le  Gouvernement 
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et  la  iiiajorilé  ù  leurs  programmes  et  de  leur  dire  :  «  Vous  ne 
remplissez  pas  vos  engagements;  vous  avez  fait  au  pays  des 
promesses  que  vous  ne  tenez  pas...  » 

Plusieurs  membres  adroite,  ironiquement.  —  Vous  vous  y  connais- 
sez ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  ce  sont  là  de  ces 
ironies,  de  ces  provocations  qui  se  produiseut  sous  tous  les 
régimes,  et  qui  sont'  dans  le  rôle  naturel  des  oppositions. 
{Réclamations  à  droite.) 

Voix  a  droite.  —  Vous  n"avez  pas  le  droit  de  nous  dire  cela  ! 

M.  Fai  RK.  —  Vous  nous  accusiez  au  contraire,  l'autre  jour,  d'èlre 
à  court  d'arguments  d'opposition  ! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  u'inlerrompez  pas!  M.  le  I^iésident 
du  conseil  ne  vous  a  rien  dit  de  blessant.  Laissez-le  continuer 
son  discours. 

M,  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  vous  êtes  dans 
votre  lôle  ;  mais  je  remarque  aussi  qu'il  y  a,  au  fond  de  cette 
insistance  et  dans  l'usage  continuel  que  l'on  fait  de  cet  argu- 
ment, un  sentiment  que  je  tiens  à  signaler.  C'est,  chez  ceu\  qui 
l'emploient,  un  certain  dédain  du  corps  électoral,  l'idée  qu'il 
ne  voit  pas  trop  clair  dans  les  atîaires  publiques,  qu'il  ne  s'en 
occupe  guère  et  qu'il  ne  juge  l'état  des  tinances  que  fort 
légèrement  et  d'apiès  les  apparences. 

Messieurs,  j'ai  une  plus  haute  idée  du  corps  électoral  fran- 
çais :  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aussi  aveugle  et  aussi  soui'd  qu'on 
veut  bien  le  dire  ;  je  crois  qu'il  est  plus  éclairé  que  certains  ne 
le  pensent,  et  qu'il  serait  parfaitement  possible,  si  cela  était 
nécessaire,  et  dans  l'hypothèse  où  je  me  plaçais  tout  à  l'heure, 
de  lui  faire  saisir  qu'il  peut  n'y  avoir  aucune  place  pour  un 
dégrèvement  en  faveur  de  l'agriculture  dans  le  budget  de  1884. 
Oui,  il  nous  serait  aisé  de  venir  devant  nos  commettants  et  de 
les  amener  à  comprendre  que  si,  dans  le  prochain  budget,  il  n'y 
a  pas  de  dégrèvements  immédiatement  réalisables,  on  a  cepen- 
dant fait  beaucoup,  depuis  quelques  années,  pour  l'agriculture. 
{7rès  bien!  —  Cest  vrai  !  à  gauche.) 

A  droite.  —  Oh  !  oli  I 

M.  LE  Président  DU  conseil. —  Mais  oui,  messieurs!  Les 
dégrèvements  considérables  que  la  dernière  législatui"e  a  votés 
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lonL  bien    loucliée,  je  suppose,   et  de    très  près.  Ce  vaste 
programme  de  travaux  publics. .. 

A  droili'.  —  Allons  donc  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  que  nous  avons  entrepris, 
n"est  pas,  j'imagine,  sans  avoir  quelque  relation  avec  les  inté- 
rêts les  plus  immédiats,  les  plus  tangibles  de  l'agriculture. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite). 

M.  Clhmenceai'.  —  A  condiliou  d'avoir  la  main  sar  les  larifs  ! 
M.  LE  r.oMTE  DE  Doi  ville-Maillefeu.  —  Et  la  suppression  de  l'impôt 
sur  les  canaux  ?  C'est  l'agricultare  qui  en  profile. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tous  les  chemins  de  fer, 
tous  les  canaux  de  navigation,  est-ce  que  l'agriculture  n'est  pas, 
la  première,  à  en  proliter?  Et  ces  grandes  dépenses,  faites  ou 
entreprises  pour  les  canaux  d'irrigation,  est-ce  qu'elles  n'ont 
pas  de  rapport  avec  les  intérêts  de  l'agriculture?  {Nouvelle  et 
vive  approhalion  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  telle  n'est  pas  la  position  que  le  Gouverne- 
ment entend  prendre  devant  vous.  Le  Gouvernement  ne  croit 
pas  la  situation  tellement  désespérée,  au  point  de  vue  soit  des 
dégrèvements,  soit  des  soulagements  que  réclame  l'agricultui-e. 
Je  me  sers  à  dessein  de  ce  mot  de  soulagement,  car  il  y  a  beau- 
coup de  moyens  d'aider  l'agriculture.  M,  Jametel  en  a  fait  tout 
à  l'heure  le  tableau  avec  la  compétence  qui  lui  est  propre. 

Il  y  a  des  dégrèvements  d'impôts  ;  il  y  a,  —  et  c'est  ce  qui 
lend  le  problème  beaucoup  moins  insoluble  que  nos  adver- 
saires de  ce  côté  de  la  Chambre  la  droite)  ne  cherchent  à  le 
faire  concevoir  ;  —  il  y  a  des  dégrèvements  qui  ne  coûteraient 
pas  beaucoup  au  budget,  et  qui  auraient  cette  propriété  mer- 
veilleuse de  se  reproduire  d'eux-mêmes,  et,  au  bout  d'un 
certain  temps,  de  reconstituer  les  ressources  qui  leur 
correspondent  en  faisant  un  grand  bien  à  l'agriculture.  [Bruit 
à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Je  ne  parle  pas  du  dégrèvement  de  l'impôt  foncier:  je  par- 
tage l'avis  des  honorables  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la 
tribune;  je  le  regarde  comme  très  mauvais,  je  ne  le  crois  pas 
désirable  :  il  n'accorderait  qu'un  bienfait  insignifiant  aux  petits 
et  ne  soulagerait   que  les  grands  propriétaires.  (Applaudis- 
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semenls  sur  divers  ônncs  au  centre  et  à  f/auche.  —  Interruptions 
à  rfroî7e.)Mais  il  en  est  aiilremenl,  par  exemple,  tludégrèvement 
(les  impôts  de  mutation  :  voilà  un  de  ces  dégrèvements 
sérieux,  féconds,  qui  se  reconstituent  d'eux-mêmes.  [Vives 
marques  (C approbations  à  gauche  et  au  centre.) 

En  dehors  des  dégrèvements  proprement  dits,  l'honorable 
M.  Jamelel  faisait  allusion  tout  à  l'heure  à  une  combinaison  qui 
est  caressée  par  beaucoup  de  bons  esprits  et  d'hommes  compé- 
tents :  c'est  celle  qui  consiste  à  prendre  à  la  charge  de  l'État 
une  partie  du  réseau  vicinal  qui  pèse  sur  l'agriculture,  et  à 
libérer  ainsi  un  certain  nombre  de  journées  de  prestations. 
[Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  droite.  —  Eh  bien,  faites-le,  et  ne  vous  conteniez  pas  de 
paroles  ! 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Vous  avez  au  budget 
extraordinaire  un  énorme  budget  des  travaux  publics;  quand 
vous  voudrez  faire  passer  à  ce  budget  une  pai'tie  des  charges  de 
la  vicinalité,  vous  en  serez  les  maîtres.  Mais  cette  mesure,  vous 
ne  pourrez  la  pi'endre  qu'après  l'avoir  étudiée,  et  vous  ne 
pouri'ez  l'étudier  que  dans  votre  commission  des  finances.  Vous 
voyez  donc  à  quelle  singulière  besogne  législative  on  vous 
appellerait  parla  méthode  contraire. 

Je  suppose  que  vous  voliez  l'affectation  de  ces  excédents 
rendus  disponibles  dont  parle  l'article  13  de  l'amendement  de 
M.  Jametel;  puis,  qu'examen  fait  de  la  situation  financière,  et 
malgré  les  etïorts  de  votre  commission  des  finances,  il  soit 
démontré  que  ces  excédents  ne  sont  pas  disponibles.  Est-ce  qu'il 
y  a  ici  un  député  ayant  le  sentiment  de  ses  devoirs  qui  se 
croirait  assez  lié  par  le  vote  qu'on  vous  demande  pour  soutenir, 
en  face  de  la  commission  des  finances  déclarant  que  les  excé- 
dents ne  sont  pas  disponililes,  qu'on  doit  les  rendre  tels  en 
faisant  une  lacune  dans  le  budget,  en  y  créant  un  vide  dans  les 
recettes?  Est-ce  qu'il  y  a  un  député  républicain  qui  hésiterait  à 
dire:  «Nous  nous  sommes  trompés;  la  commission  des  finances 
nous  démontre  que  les  excédents  ne  sont  pas  disponibles;  nous 
revenons  sur  notre  vote  d'hier.  » 

Eh  bien,  alors,  pourquoi  l'émettre,  ce  vote. . .  [Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre)^  puisque  votre  loyauté,  votre  premier 
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devoir,  vis-à-vis  de  vos  conimeltanls,  vis-à-vis  de  la  forluiie 
pul)li(|iic,  serait  de  le  révoquer  comme  une  décision  hâtive  et 
mal  étudiée?   Bruit  à  d)'oile.) 

Mais,  messieui's,  je  ne  suis  pas  dii  loiil  désespéi'é.  Je  ne  ci'ois 
nuilemeiil  (]u'il  soit  impossible  de  donner  satisfaction  aux 
réclamations  qui  trouvent  ici  tant  d'éloquents  organes.  Votre 
sort  en  ce  moment  est  dans  vos  mains. 

M.  i)F,  Haidry  dWsso.n.  — Encore  des  promesses! 

M.  LE  pRÉsinEXT  DU  CONSEIL.  —  Lorsquc  vous  aurez 
examiné  le  budget  de  1884,  sur  lequel  vous  ne  pouvez  avoir 
d'opinion  déleiniinée  que  lorsque  nous  vous  aui-ons  apporté  le 
budget  exti'aordinaire,  —  ce  qui,  je  l'espère,  ne  tardera  pas 
beaucoup.  —  lorsque  vous  examinerez  ce  budget,  vous  aurez 
des  résolutions  viriles  à  prendi'e.  \Ah!  ah!  à  droite.] 

A  ijauche.  ■ —  Oui  !  oui  !  —  Tiès  bieni 

Un  membre  à  droite.  —  Mais  on  ne  les  prendra  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  aurez  à  vous  dire 
qu'il  n'est  pas  possible  de  mener  du  même  pas,  avec  la  même 
ardeur,  avec  la  même  libéralité,  la  politique  des  travaux  publics 
à  outrance  et  la  politique  des  dégrèvements  agricoles  [Applau- 
dissements sur  un  f/rand  nombre  de  bancs  à  gauche:  Gt  vous 
aurez  là  sous  la  main,  si  vous  voulez  vous  en  servir,  une 
ressource  qui  a  ceci  de  précieux  que  vous  pouvez  la  mesurer 
vous-mêmes,  au  gré  de  vos  besoins.  Faites  moins  vite  vos 
travaux  publics... 

M.  Favul.  —  Ils  soiU  arrêtés! 

M.  LK  Président  du  conseil. —  ...répandez  moins  vite  sur 
le  pays  cette  manne  bienfaisante...  i Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs  à  gauche)  qui  est  l'honneur  de  ce  plan  de  travaux 
publics,  que  nous  ne  désavouons  pas,  mais  que  nous  voulons 
régler,  a|)pi-oprier  à  la  situation  linancière  et  combiner  avec  les 
satisfactions  dues  aux  autres  besoins  du  pays.  Modérez  ce  plan, 
faites  moins  de  chemins  de  fer,  et  vous  pourrez  donner  à 
l'agriculture  le  soulagement  qu'elle  réclame.  [Vives  marques 
d'approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quand  vous  voudrez,  messieurs,  aborder  leproblème  linancier 
avec  cette  résolution,  quand  vous  consentirez,  comme  c'est,  il 
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me  semble,  de  plus  en  plus  le  sentiment  général  de  la  Chambre, 
à  vous  dégager  des  côtés  illusoires  et  chimériques  de  cette 
conception  qui  prétendait  associer  sans  compter  les  travaux 
publics  et  les  dégrèvements... 

M.  Ek.k.ne  Dcluthi:.  —  Tout  cela  t-lait  l'A  H  C  de  la  politique. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  (piand  vous  aurez  fait 
votre  choix,  quand  vous  aurez  dit  qu'il  vaut  mieux  pour  l'agri- 
culture un  soulagement,  —  sous  une  des  formes  que  vous 
choisiriez,  —  que  la  construction  d'un  certain  nombre  de 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  vous  serez  près  de  la  solution. 
Mais  la  commission  des  finances  seule,  je  le  répète,  peut 
vous  fournir  les  éléments  de  cette  solution.    Bruit  à  droite.) 

Si  dès  aujourd'hui  vous  voidiez  tout  résoudre,  votre  décision 
pourrait  bien  être  prématurée,  et  vous  risqueriez  ainsi  de  donner 
à  l'agriculture  des  espérances  .sur  lesquelles  vous  seriez  dans  la 
nécessité  de  revenir.  {Applaudissements  à  gauche.)  D'ailleurs, 
quel  péril  ya-t-il  à  attendre,  je  vous  le  demande?  Demandons- 
nous  un  long  délai?  Cherchons-nous  donc  à  esquiver  la  difti- 
culté,  à  gagner  du  temps?  C'est  demain,  messieurs,  dans 
quelques  jours,  que  vous  nommerez  la  commission  du  budget, 
et  je  vous  garantis,  je  vous  affirme,  — si  cette  affirmation  était 
nécessaire,  —  que  la  question  vous  arrivera  tout  entière  :  le 
produit  de  la  conversion  sera  là,  entier.  Rien,  rien,  ni  personne 
ne  l'aura  engagé  :  il  ne  sera  entamé  ni  dans  les  conventions  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui,  nécessairement,  vous 
seront  soumises  dans  tous  leurs  détails,  ni  dans  les  projets 
d'emprunt,  dont  on  a  parlé,  je  ne  sais  pourquoi,  puisque,  ces 
emprunts,  vous  seuls  pourriez  les  consentir.  Et  d'ailleurs,  il  ne 
peut  être  question  d'aucun  emprunt  pour  1883. 

Ainsi,  aucun  lisque  à  suivre  la  saine  et  bonne  méthode 
législative  :  beaucoup  d'inconvénients  à  voter  prématurément 
une  mesure  mal  étudiée,  sur  laquelle  votre  conscience  et  votre 
devoir  de  républicains  et  de  mandataires  du  pays  vous  oblige- 
raient peut-être  à  revenir;  tout  avantage  à  en  remettre  l'examen 
au  moment  de  la  réunion  très  prochaine  de  votre  commission 
du  liudget .  voilà  la  situation  1  Et  si  j'osais  former  un  vœu,  c'est 
qu'il  ne  fût  pas  même  émis  de  vote  sur  cette  proposition,  et  que, 
en  présence  des  déclarations  du  Gouvernement,  elle  fût  loyale- 
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menl  rclir(''e  par  ses  ailleurs.  [Applaudissemenls  n'p<Hés  à  gauche. 
—  /JiKit  (I  droile.) 

Ce  discours  détermina  le  rejet,  de  ramendement  Jametel,  par 
252  voix  contre  188,  et  l'ensemble  du  projet  fut  adopté  par  378  voix 
contre  102. 

La  Réforme  judiciaire. 

Depuis  1870,  de  nombreuses  propositions  avaient  été  faites  dans 
le  dessein  louable  de  réformer  les  institutions  judiciaires  de  la 
P'rance,  qui  datent  des  lois  et  décrets  de  l'an  VIII  et  de  1810.  Il  est 
elfectivement  de  notoriété  publique  que  les  tribunaux  sont  trop 
nombreux,  re  qui  a  pour  conséquence  de  conserver  beaucoup  de 
magistrats  inoccupés,  médiocres  et  mal  payés.  De  plus,  le  recrute- 
ment du  personnel,  ainsi  que  son  avancement,  restent  livrés  à 
l'arbitraire  de  la  Chancellerie  où  passent  comme  des  ombres  des 
ministres  éphémères  dont  la  principale  occupation  consiste  trop 
souvent  à  caser  leurs  protégés.  C'est  ce  qu'ont  reconnu  tous  les 
hommes  compétents,  et  notamment  M.  Bérenfj;er,  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  proposition  qu'il  déposa  à  l'Assemblée  nationale  le 
24  juin  1871.  On  trouvera  l'analyse  consciencieuse  des  dillërentes 
propositions  de  réforme  relatives  à  la  magistrature  dans  la  notice 
de  M.  .Iules  Challamel  sur  la  loi  du  .30  août  1883  [Annuaire  français 
de  la  Société  de  législation  comparée  pour  1883,  p.  61).  Elles  ten- 
daient, les  unes,  comme  la  proposition  Emmanuel  Arago,  du  27  avril 
1871,  résultat  des  travaux  de  la  commission  de  réforme  instituée 
par  le  décret  du  18  septembre  1870,  à  perjnetire  à  la  magistrature 
de  se  recruter  elle-même  ;  ou,  comme  celle  de  M.  Vente,  du  18  no- 
vembre 1875,  préparée  par  la  commission  extraparlementaire  insti- 
tuée par  le  décret  du  17  octobre  1873,  à  supprimer  de  nombreux 
emplois  judiciaires  ;  les  autres,  comme  celle  que  déposa  M.  Dufaure 
en  1875,  à  désigner  des  magistrats  ambulants  qui  viendraient 
siéger  dans  les  petits  tribunaux,  réduits  à  leur  plus  simple  expres- 
sion. Aucun  de  ces  projets  n'aboutit  ;  il  en  fut  de  même  de  la  pro- 
position soumise  au  Sénat  par  .lides  Favre  le  29  mars  1877,  proposi- 
tion fort  originale  qui  coiiliait  la  présentation  des  candidats  à  des 
commissions  électorales,  et  assimilait  tous  les  magistrats,  au  point 
de  vue  du  rang  et  du  traitement.  Après  l'insuccès  de  l'aventure  du 
10  Mai,  une  nouvelle  avalanche  de  propositions  de  réforme  se  pro- 
duisit. Nous  citerons  seulement  les  propositions  Boysset,  Mir,  Biis- 
son,  Cazot,  Goblet,  Varambon,  Versigny,  Eymard-Duvernay.  A  la 
session  extraordinaire  de  1880,  une  commission  de  la  Chambre, 
saisie  du  projet  Boysset  et  de  celui  du  Gouvernement,  présenta 
un  rapport  concluant  à  la  réduction  de  7  à  5  du  nombre  des 
conseillers  appelés  à  rendre  un  arrêt,  à  l'augmentation  des  traite- 
ments les  moins  élevés,  à  la  limitation  à  5   ans  des  fonctions  des 
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premiers  présidents  des  rour^  d"appel  et  des  présidents  des  tribunaux 
de  1'"^  instance.  La  discussion  occupa  plusieurs  séances,  du  13  au 
23  novembre,  et  se  teimina  par  Tadoption  du  texte  de  la  commission 
et  sa  transmission  au  Sénat;  mais,  à  la  suite  du  mauvais  accueil 
fait  au  projet  par  la  Haute  Assemblée,  il  fut  retiré  par  décret  du 
14  novembre  1881. 

Après  la  chute  du  ministère  (iambetta,  nouvelle  série  de  proposi- 
tions :  proposition  Martin-Feuillée  (2  février  1882)  pour  étendre  la 
compétence  des  juges  de  paix,  créer  des  assises  correctionnelles, 
supprimer  8  ressorts  de  cours  d'appel,  remplacer  les  tribunaux 
d'arrondissement  par  des  tribunaux  départementaux  et  mettre  à  la 
reti'aite  de  nombreux  magistrats;  proposition  Rivière  fl3  février 
1882)  supprimant  sans  phrases  l'inamovibilité  ;  projet  de  M.  Hum- 
bert,  garde  des  sceaux  (16  février  1882  ,  reprenant  le  projet  Dufaure 
sur  les  juges  ambulants,  étendant  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  conférant  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  un  pouvoir 
disciplinaire  souverain;  proposition  Giraud,  supprimant  l'appel; 
proposition  Bisseuil,  abolissant  l'inamovibilité.  La  commission  à 
laquelle  furent  renvoyés  tous  ces  projets,  conclut  à  l'abolition  de 
l'inamovibilité,  à  l'institution  du  jury  correctionnel,  et  se  montra 
symiiathique  à  l'élection  des  juges.  Malgré  l'opposition  de  M.  Huni- 
bert  et  de  M.  Martin-Feuillée,  la  Chambre  vota  un  amendement  de 
M.  Uouville-Maillefeu  ainsi  conçu  :  «  L'inamovibilité  est  suppri- 
mée. »  La  commission  déposa  un  second  rapport  le  24  novembre 
1882  :  il  acceptait  l'élection  des  juges  et  l'abolition  de  l'inamovibilité, 
la  suppression  des  cours  d'appel  et  de  la  chambre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  cassation,  réclamée  déjà  par  M.  Goblet  en  janvier  1880  ; 
mais  la  Chambre,  revenant  sur  son  vote  antérieur,  se  rangea  à 
l'avis  de  MM.  Jules  Roche  et  Waldeck-Rousseau  en  refusant  d'ap- 
prouver l'élection  des  juges  parle  sufTrage  universel  à  deux  degrés. 
On  pouvait  renouveler  indéfiniment  ce  travail  de  Pénélope. 

Après  l'avènement  du  cabinet  Jules  Ferry,  M.  Martin-Feuillée, 
garde  des  sceaux,  déposa,  le  10  mars  1883,  un  nouveau  projet,  qui 
reproduisait  en  grande  partie  le  projet  émanant  de  M.  Devès,  garde 
des  sceaux  dans  le  cabinet  Duclerc  :  il  suspendait  l'inamovibilité, 
conservait  au  Gouvernement  la  nomination  des  magistrats,  augmen- 
tait les  traitements,  réduisait  le  personnel  sans  supprimer  les  tribu- 
naux, et  créait  un  Conseil  supérieur  pour  exercer  les  attributions 
disciplinaires  :  il  devait  se  composer  du  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation,  de  cinq  conseillers  d'État,  de  quatre  conseillers  à  la 
Cour  de  cassation,  élus  par  leurs  collègues,  et  de  cinq  premiers  prési- 
dents, élus  par  les  premiers  présidents  de  France  et  d'Algérie.  Quant 
à  l'extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  à  la  création 
d'assises  correctionnelles,  le  Gouvernement  en  acceptait  la  disjonc- 
tion, car  la  Chambre  réclamait  surtout  l'épuration  du  personnel. 

La  commission  de  la  Chambre  adopta  le  projet  sur  le  personnel 
dans  ses  grandes  lignes  :  elle  se   bornait  à  porter  de  4o3  à  664  le 
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nombre  des  sièges  supprimés,  à  réduire  di;  moitié  rangmenlation 
des  traitements  proposée  par  le  garde  des  sceaux,  et  à  romiioser  le 
Conseil  mpérieur  de  cincj  membi-es  de  la  Cour  de  cassation,  élus  par 
leurs  collègues,  avec  adjonction  de  cinq  membres  de  la  même  Cour, 
nouimés  par  la  Cliambre,  et  de  cinq  auties  membres  nommés  par  le 
Sénat.  A  la  suite  d'une  longue  discussion,  (jui  dura  du  24  mai  au 
;;  juin  et  dans  laquelle  M.  Goblet  reprocha  à  M.  Martin-Feuillée  de 
vouloir  asservir  la  magistrature  au  Gouvernement,  thèse  que 
M.  Ribot  appuya  de  sa  parole,  le  rapporteur,  M.Jules  Hoche,  soutint 
le  projet  de  loi,  dont  le  garde  des  sceaux  avait  habilement  donné  le 
commentaire  ;  de  nombreux  amendements  furent  rejetés,  quelques 
autres  adoptés,  par  exemple  celui  de  M.  Saint-Romme  (|ui  établis- 
sait Fincompatibililé  des  mandats  électifs  avec  les  fondions  judi- 
ciaires, et  celui  de  M.  Benjamin  Raspail,  excluant  de  la  magistra- 
ture les  anciens-membres  des  commissions  mixtes;  jtuis,  l'ensemble 
de  la  loi  fut  voté,  par  343  voix  contie  130. 

Transmis  au  Sénat  le  7  juin,  le  projet  fut  éludié  par  une  com- 
mission en  majorité  favorable,  et  M.  Tenaille-Saligny  déposa  son 
rapport  le  12  juillet.  La  commission,  tout  en  maintenant  les  dispo- 
sitions essentielles  du  texte  voté  par  la  Chambre,  y  a[>portait  d'assez 
sérieuses  modifications  de  détail  pour  ne  pas  entraver  le  fonclioTi- 
nement  des  cours  et  tribunaux.  Elle  proposait  de  déclarer  que  les 
magistrats  devraient  toujours  délibérer  en  nombre  impair  (3  au 
moins  pour  les  tribunaux  de  premier  degré,  5  pour  les  cours 
d'appel);  d'ari'èter  à  8o7  le  nombre  des  fonctionnaires  à  éliminer; 
de  lixer  les  mises  à  la  retraite  dans  une  proportion  égale  à  celle 
des  sièges  supprimés;  enfin,  de  faire  de  la  Cour  de  cassation,  toutes 
chambres  i^éunies,  le  Conseil  supérieur  de  la  magistrature,  et  de 
supprimer  totalement  les  petits  tribunaux,  au  nombre  de  43,  qui 
jugeaient  moins  de  150  affaires  par  an. 

Commencé  le  10  juillet,  le  débat  se  prolongea  juscju'au  31  du 
même  mois.  L"urgence  ne  fut  demandée  par  le  Gouvernement  qu'à 
la  fin  de  la  discussion  générale.  Nous  n'en  pouvons  signaler  ici  tous 
les  incidents.  Rappelons  seulement  que  l'article  7,  qui  supprimait 
les  petits  tiibunaux,  fut  repoussé  par  171  voix  contre  8o,  à  cause 
surtout  de  l'abstention  du  Gouvernement.  Dans  la  séance  du 
27  juillet',  le  président  du  Conseil  fut  amené  à  prendre  la  parole  sur 
l'articlH  IV,  qui  déclarait  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  incompa- 
tibles avec  le  mandat  de  sénateur  et  celui  de  député.  M.  Pelletan 
demandait  le  rejet  de  l'article  par  ce  motif  qu'il  serait  injuste 
d'exclure  du  Sénat  les  seuls  magistrats,  quand  tous  les  autres  fonc- 
tiomiaires  de  l'armée,  de  l'Université,  par  exemple,  continueraient 
à  y  siéger.  M.  Labiche  répondit,  au  nom  de  la  commission,  qu'il  par- 
tageait le  sentiment  de  M.  Pelletan,  mais  que  la  Chambre  en  avait 
ugé  autrement,  puisqu'elle  avait,  sur  la  motion  de  M.  Saint-Romme, 
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exclu  des  deux  Chambres  tous  les  foncliunnaires  par  416  voix  contre 
22.  C'est  alors  que  M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole  et  présenta  les 
observations  suivantes  : 


Discours  du  27  juillet  1883.  au  Sénat. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieiirs.  il  me  semble 
que  le  devoir  (.lu  Gouvei-neraent  est  de  faire  connaître  son  sen- 
timent sur  la  question  que  vient  de  poser  l'honorable  M.  Pel- 
letan.  Je  viens  donc  dire  au  Sénat  que,  réservant  absolument 
le  fond  de  la  question,  le  Gouvernement  estime,  comme 
M.  Pelletan,  que  cette  disposition  devrait  être  écartée  du  pré- 
sent débat  :  elle  ne  touche  pas  seulement,  cela  est  manifeste,  à 
Tordiv  judiciaire;  elle  touche,  de  la  manière  la  plus  directe 
et  la  plus  profonde,  à  notre  organisation  parlementaire  et 
constitutionnelle. 

Est-il  possible  de  se  prononcer  sur  cet  unique  chapitre  des 
incompatibilités  parlementaires  sans  envisagei'  au  moins  les 
autres,  sans  qu'on  sache  si  les  auteurs  de  la  proposition,  si  la 
commission  qui  l'appuie,  entendent  appliquer  la  même  règle 
rigoureuse  à  d'autres  fonctions  publiques,  qui  sont  représentées 
au  Sénat,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  avec  quel  éclat,  et  aux 
fonctionnaires  de  renseignement ,  et  aux  Ingénieurs,  et  aux 
militaires,  et  aux  officiers  généraux?  Chaque  terme  de  cette 
énumératlon  fait  surgir  devant  l'esprit  les  questions  les  plus 
graves. 

M.  LE  uic  DE  BuoGUE.  —  Il  fallait  dire  cela  à  la  Chambre  des 
députés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  M.  le  gaixle  des  sceaux, 
devant  la  Chambre  des  députés,  avait  prié  la  commission  de  ne 
pas  statuer  sur  ce  point,  et  la  commission  s'était  rendtie  à  son 
sentiment. 

Vous  savez,  et  l'honorable  rapporteur  vous  le  rappelait  tout 
à  l'heure  encore,  comment,  par  un  vote  qu'il  a  qualifié  de  vote 
d'enthousiasme,  rincompatibillté  avait  été  prononcée. 

Messieurs,  je  prie  le  Sénat  de  se  garder  d'enthousiasme  en 
cette  matière.  {Mouvements  divers.) 

Cet  enthousiasme  se  colore  et  s'explique  par  les  sentiments 
les  plus  généreux  ;  mais  11  y  a,  au-dessus  de  la  générosité  des 
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sentiments  etau-dessus  diulésintéressement  des  personnes,  des 
questions  d'ordi'o  gouvernemental  de  la  nature  la  plus  grave, 
et  ces  queslions  ne  peuvent  èti'e  ni  examinées,  ni  discutées,  ni 
ir.-olues  isolément.  [Inlerrupt'wns  à  droite.) 

Et,  pourmontrer  au  Sénat  qu'il  ne  s'agit  pas  d'écarter  la  ques- 
tion, mais  de  la  réserver,  j'ai  l'iionneui-  de  faire  remarquer  que 
celte  assemblée  ne  pourra  manquer  d'être  prochainement  saisie 
d'un  projet  d'ensemble. 

Il  se  trouve,  en  etïet,  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  des 
députés,  un  projet  de  loi  sur  le  cumul  et  sur  les  incompatibi- 
lités qui  mérite,  celui-là,  le  nom  de  projet  radical  par  excellence, 
car  il  pousse  l'incompatibilité  jusqu'à  interdire  l'accès  des  fonc- 
tions parlementaires  aux  administrateurs  des  sociétés  commer- 
ciales et  industrielles  de  l'ordre  le  plus  privé.  La  question  sera 
donc  envisagée  et  traitée  tout  entière  :  on  pouri'a  savoir  à  quoi 
(end  la  doctrine  des  incompatibilités,  i-adicalement  comprise. 
On  i)Ourra  se  demander  si  elle  n'aurait  pas  poui"  etïet  de  déca- 
piter une  assemblée  comme  celle-ci  ;  on  pouri-a  rechercher 
pourquoi  certaines  incompatibilités  cpii  n'ont  jamais  été  admi- 
ses, certaines  fondions  qui  s'exercent  dans  la  capitale  même, 
au  siège  des  séances  du  Parlement,  seraient  exclues  du  Parle- 
ment lui-même,  alors  que  la  tradition  constitutionnelle  cons- 
tante de  ce  pays  les  avait  reconnues  compatibles  avec  le  mandat 
de  sénateui'  et  de  député,  et  particulièrement  avec  les  fonctions 
de  membre  de  la  Chambi-e  Haute. 

Messieurs,  il  y  a  là  des  questions  très  graves,  et  il  suffit  de  les 
indiquer  pour  acquérir  cette  conviction  qu'elles  ne  peuvent  être 
soulevées  ni  traitées  par  voie  incidente,  mais  qu'il  faut  embi-as- 
ser  le  sujet  dans  son  ensemble,  en  pesant  les  circonstances,  les 
principes  et  les  grands  intérêts  parlementaires,  et,  l'on  peut  dire, 
sociaux,  qui  y  sont  engagés.  C'est  alors  seulement  que  le  Sénat 
pourra  arrivei',  d'accord  avec  la  Chambre  des  députés,  à  une 
solution  rationnelle. 

Jusque-là,  je  vous  prie,  messieurs,  non  pas  de  vous  prononcer 
contre  le  principe  de  l'article  14  par  une  sorte  de  fin  non-rece- 
voir  que  rien  ne  justifierait,  mais  d'ajourner  cette  discussion. 

Le  rejet  de  l'article  signifiera  que  vous  entendez  bien,  dans 
un  court  délai,  à  la  suite  de  la  Chambre  des  députés,  qui  est 
saisie  de  la  question  (ont  entièi-e,  examiner  cette  question  et  la 
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résoudre   ici,  après  l'avoir  étudiée  dans  loule  son  ampleur. 
[Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

A  la  suite  de  cette  intervention  du  président  du  Conseil,  la  pre- 
mière partie  du  paragraphe  premier  de  l'art.  14:  «  Les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire  sont  incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur 
ou  de  député,  »  fut  rejetée  par  le  Sénat,  ce  qui  entraînait  le  rejet 
des  dispositions  présentées  par  la  commission. 

On  arriva  ensuite  à  la  discussion  de  l'article  lo,  qui  déterminait  les 
règles  à  suivre  pour  la  réduction  du  personnel  des  cours  d'appel  et 
des  tribunaux.  Les  éliminations  devaient  porter  sur  l'ensemble  du 
personnel  et  comprendre  l'exclusion  totale  des  anciens  membres 
des  commissions  mixtes.  M.  Jouin  développa  longuement,  dans 
la  séance  du  27  juillet,  un  amendement  qui  portait  qu'aucune 
réduction  dans  le  personnel  ne  pourrait  s'opérer  que  par  voie 
d'extinction. 

Dans  la  séance  du  lendemain  28  juillet',  la  discussion  conti- 
nua sur  l'amendement  de  M.  Jouin,  et,  malgré  l'appui  de  M.  Bar- 
doux,  il  fut  rejeté  par  loi  voix  contre  129,  sur  l'intervention  du  i^arde 
des  sceaux.  Puis,  vint  un  amendement  de  M.M.  Wallon,  Bardoux  et 
Batbie,  qui  stipulait  que  «  dans  les  cours  ou  tribunaux  où  la  suppres- 
sion ne  porterait  que  sur  un  certain  nombre  de  sièges,  l'élimination 
ne  pourrait  faire  sortir  que  des  magistrats  d'un  rang  correspondant 
à  celui  des  sièges  supprimés  »,  et  qu'elle  porterait,  dans  chaque  cour 
ou  tribunal,  sur  les  magistrats  qui  approcheraient  le  plus  de  la 
limite  d'âge  fixée  par  le  décret  du  1"  mars  i8o2. 

.Après  le  rejet,  par  143  voix  contre  123,  de  cet  amendement,  que 
combattit  énergiquement  le  garde  des  sceaux,  M.  Jules  Simon 
prononça  un  discours  très  vif  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  lo, 
qui  disait  :  «  Les  éliminations  portent  sur  l'ensemble  du  personnel 
indistinctement.  » 

M.  Jules  Ferry  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

Discours   du    28   juillet  1883    au  Sénat. 

M.  Jules  Feury,  président  du  conseil.,  ministre  de  V Instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  —  Messieurs,  de  quelque  élo- 
quence qu'aient  été  revêtues  les  exagérations  de  langage  que 
vous  venez  d'entendre,  il  n'est  pas  possible  de  les  laisser  passer 
sans  une  protestation  énergique  et  calme. 

La  suspension  de  l'inamovibilité  !  Où  la  voyez-vous"?  {Excla- 
mations ironiques  à  droite.)  A  force  de  répéter  que  l'inamovi- 
bilité est  suspendue,  violée  dans  son  essence  par  l'article  lo, 
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comptez-vous  faire  adraelli'e  une  aflii-malion  aussi  contraire  à 
la  vérité?  [Violentes  pvolestations  ù  droite. —  7Vès  bien!  et 
applaudissemenls  à  r/auche.) 

M.  i.K  MARQiis  i)i'   Carnk.  —  Vous  u'avez  pas  le  droit... 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  pas  le  droit,  dites- 
vous... 

M.  LE  MAuuLis  i)K  Carnk.  —  Vous  ii'avez  pas  le  droit  de  nous 
traiter  de  la  sorte!  {Vives  protestations  à  gauche.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Carné,  vous  n'avez  pas  la  parole  ; 
je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre.  Veuillez  continuer,  monsieur  le 
Minisire. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  répèle  qu'il  est  contraire 
à  la  vérité  et  à  la  justice  de  dire  que  la  loi  suspend  ou  ruine 
le  principe  de  l'inamovibilité.  {Exclamations  et  rumeurs  à  droite.) 

Vos  murmures  et  vos  exclamations  ne  sauraient  valoir  une 
bonne  raison...  {Nouvelles  rumeurs  sio-  les  mêmes  bancs.  — 
Très  bien  !  à  gauche)...  ov,  dans  ce  débat,  on  a  déployé  beaucoup 
d'éloquence,  on  a  prodigué  les  apostroplies,  les  assertions  sans 
preuves,  mais  on  n'a  apporté  aucun  argument  sérieux. 

Faut-il  reprendre  ici  la  démonstration  si  précise,  si  convain- 
cante, si  irréfutable  que  faisait  tout  à  l'heure  à  la  tribune  M.  le 
garde  des  sceaux  ? 

Mais  si  l'inamovibilité  est  atteinte,  si  elle  est  violée  par  le 
projet  de  loi,  il  faut  que  vous  arriviez  jusqu'à  dire  que  cette 
inamovibilité  est  sacrée,  à  ce  point  qu'elle  s'oppose  à  toute 
réforme  de  l'organisation  judiciaire...  {7'rès  bien!  — C'est  cela! 
à  gauche.  —  Dénégations  à  (/roiff...  car  il  n'est  pas  de  suppres- 
sion de  sièges  (pii,  au  point  de  vue  où  vous  vous  placez,  ne 
puisse  être  considérée  comme  une  atteinte  à  l'inamovibilité. 
{Nouvelles  marques  d'approbation  à  gauche.) 

Ce  débat  tout  entier  repose  sur  une  confusion,  habilement  et 
soigneusement  ménagée,  sur  la  confusion  de  deux  manières, 
absolument  différentes,  d'envisager  la  question.  L'inamovibilité 
peut  êtiT.,  tout  d'abord,  considérée  comme  une  garantie  pour 
le  juge,  comme  un  contrat  fait  avec  lui,  comme  l'assurance  de 
la  solidité  de  la  carrière,  —  pour  me  servir  de  l'expression  de 
l'honorable  M.  Jules  Simon,  —  qu'il  a  embrassée  et  qui  doit  être 
respectée.  Mais  cet  intérêt  du  juge,  il  est  absolument  garanti 
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par larlicle  IG  ;  c"e.st  une  question   de  dédommagement.  (  Vives 
protestations  et  7'umeu)'s  à  droite.) 

M.  LE  Priîsident.  —  Messieurs,  on  a  écouté  le  précédent  orateur: 
je  vous  demande  d'écouter  également  M.  le  ministre.  Je  lui  main- 
tiendrai la  parole  et  je  rappellerai  à.  l'ordre  le  premier  interrupteur. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  vous  apportant  ici  un 
projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Les  magistrats  dont  les  sièges  auront 
été  supprimés  conserveront  leur  rang  et  leur  traitement  jusqu'à 
l'âge  de  la  retraite,  »  nous  pouriions  encourir  le  reproche 
d'accorder  une  indemnité  extraordinairement  large,  généreuse, 
coûteuse  pour  le  Trésor  ;  mais  je  pense  que  personne  ne  vien- 
drait nous  accuser  de  ne  point  sauvegarder,  dans  la  personne 
du  juge,  le  principe  de  l'inamovibilité.  [D^-négaiions  à  droite.) 

Alors,  si  cela  ne  vous  suffit  pas,  dites-nous  que  l'inamovibilité 
est  un  principe  tellement  sacré,  je  le  répète,  qu'il  s'oppose  à 
toute  réduction  soit  de  tribunaux,  soit  de  sièges!  [Très  bien!  — 
Cest  cela  à  gauche.) 

-M.  BiFFET. —  Ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  le  choix  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  choix,  c'est  une  autre 
question... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Mais  non  !  C'est  la  question! 

M.  LE  Président.  —  Je  demande  encore  une  fois  le  silence.  M.  le 
Président  du  conseil  ne  peut  pas  pi-ononcer  une  phrase  sans  être 
interrompu. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  choix,  ou  la  façon  dont 
se  fera  l'élimination,  c'est  un  autre  point  de  vue,  uniquement 
dominé,  celui-là,  non  plus  par  l'intérêt  du  juge,  que  satisfait  la 
combinaison  des  traitements  de  retraite  de  l'article  16,  mais 
par  l'intérêt  du  service  public  et  de  Tadministiation  de  la 
justice. 

Pour  résoudre  cette  seconde  question:  comment  éliminera- 
t-on  les  magistrats?  comment  choisii'a-t-on?  il  faut  se  préoc- 
cuper uniquement  de  la  bonne  administration  de  la  justice. 
{C'est  cela!  à  gauche.) 

Eh  bien!  est-ce  que,  sur  ce  point,  la  démonstration  n'est  pas 
faite? Est-ce  que  toutes  les  solutions  qui  vous  ont  été  propo- 
sées, toutes  les  solutions  imaginables,  en  dehors  du  choix, 
ne  viennent  pas   d'être  rejetées,   une  à   une,  par  l'Asseni- 
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blée?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  d'abord  repoussL^  l'élimination 
par  voie  d'extinction?  Esl-ce  que  vous  ne  venez  pas  de  vous 
prononcer  conti-e  l'élimination  restreinte  aux  sièges ,  aux 
ressorts,  et  déterminée  soit  par  l'âge,  soit  par  l'ancienneté  ? 

Que  reste-t-il  alors?  Il  ne  reste,  messieurs,  que  le  choix  par 
le  garde  des  sceaux,  [/exclamations  et  proleslal'wns  à  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  — L'arbitraire! 
Un  sénateur  au  centre.  —  Le  l)on  plaisir! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Sénat  vient  de  juger, 
à  des  niajoi'ités  diverses,  mais  par  des  voles  également  précis 
et  réfléchis,  que  tous  les  moyens  qui  lui  étaient  proposés 
n'étaient  pas  compatibles  avec  une  bonne  administration  de 
la  justice... (/l//o??,s  donc!  àdroile)...uç^  donnaient  pas  satisfaction 
à  l'intérêt  public,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  rejeté  tous 
les  amendements. 

Il  ne  vous  reste  plus  que  le  choix,  et  c'est  le  seul  procédé 
possible. 

Mais,  dites-vous,  le  choix,  c'est  l'arbitraire  ! 

M.  Jules  Simon. —  Ceilaiuemeut  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  réponds:  «  Non. 
ce  n'est  pas  l'arbitraire  :  c'est  la  responsabilité...  {Nouvelles 
exclamations  iromques  et  protestations  à  droite.) 

A  gauche.  —  Mais  oui  !  — I^arfailement  ! 

M.  LE  BAHON  DE  Lareinty.  —  Il  v  a  longtemps  qu'on  abuse  de  ce 
mot-là. 

M.  LE  Prksiulm.  — Messieurs,  voulez-vous  vous  abstenir  d'inter- 
rompre? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...c'est  la  responsabilité 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  c'est  la  responsabilité  du  Gouver- 
nement tout  entier,  qui  n'hésitera  pas  à  venir  rendre  publique- 
ment compte,  si  vous  l'y  invitez,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  de 
votre  conliance,  que  vous  ne  lui  refuserez  pas.  »  {Murmures  à 
droite  et  au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

M.  LE  BARON  DE  Lauelntv.  —  t.es  morts  ne  reviennent  pas  ! 
M.  LE  I^RÉsiDENT.  —  N'interrompez  pas,  monsieur  de  Lareinty  :  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Mais  ce  choix  sera  inspiré 
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en  partie  par  ties  consiiléralioiis  politi((iies?  Messieurs,  je  ne  le 
nie  pas  :  dans  une  certaine  mesure,  les  considérations  poli- 
tiques éclaireront  les  décisions  de  M.  le  garde  des  sceaux.  (.4^.' 
nh!  à  dt^oite. 

Un  sénaleur  à  gauche.  —  .Nous  Fespéions  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  à  dire,  messieurs, 
que  nous  craignons  de  voir  des  hommes  assez  égarés  par  la 
passion,  assez  ignorants  des  choses  humaines  pour  pousser 
l'usage  de  ce  droit,  limité  d'ailleurs  par  la  garantie  de  la 
responsabilité  ministérielle...  [Exclamations  ironiques  à  droite) 
...  jusqu'à  travailler  à  la  ci'éation  d'une  magistrature  qui  ferait 
de  la  politique  sur  le  siège?  {Rameurs  à  droite.) 

Il  serait  insensé  de  poursuivre  un  pareil  idéal,  de  ciiercher  à 
former  de  nos  mains  une  magistrature  militante.  Mais,  au  bout 
de  quelque  temps,  cette  magistrature  mihtante,  quoique  répu- 
blicaine, susciterait  dans  le  pays  un  mouvement  de  réaction 
semblable  à  celui  qui  emporte,  à  l'heure  (|u'il  est.  la  magistra- 
ture militante  du  passé  !  [Ti^ht  bien!  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

On  a  vu.  dans  d'autres  temps,  les  corps  judiciaires  porter 
leur  zèle  et  leur  dévouement  vagabond  de  >'apoléon  à 
Louis  XVIII,  de  Louis  XVIII  à  Xapoléon,  puis  encore  de 
Xapoléon  à  Louis  XVIII,  et  de  Charles  X  à  Louis-Philippe. 
Xous  n'envions  pas  pour  la  République  ces  enthousiasmes. 
[Vive  approbation  à  gauche.)  Xous  ne  voulons  pas  de  ce  dévoue- 
ment bruyant,  de  ce  zèle  compromettant,  qui  sont  toujours  bien 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  pouvoirs  qui  ont  le  malheur  d'y 
avoir  recours.  [Assentiment  sur  les  mêmes  bancs. 

Xous  demandons  des  magistrats  respectueux  des  institutions 
républicaines,  ne  faisant,  à  aucun  titre,  de  la  politique,  même 
l'épublicaine.  [Oh!  oh!  à  droite.;  Xous  ne  voulons  pas  d'une 
magistrature  de  combat:  nous  désirons,  messieurs,  ne  pas 
tomber  dans  les  mêmes  fautes  que  les  régimes  qui  nous  ont 
précédés.  [Très  bien  !  ù  gauche.) 

Je  résume  d'un  mot  la  règle  que  nous  suivrons  dans  ces 
éliminations  nécessaires  :  nous  poserons  en  principe  que  la 
politique  ne  fera  sortir  de  la  magistrature  que  ceux  qu'elle  aura 
compromis. 

Un  sénateur  au  centre.  —  Nous  le  verrons  bien  ! 
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Un  sénateur  à  droite.  —  C'est  très  large  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  soutiens  donc,  mes- 
sieurs, qu'en  votant  l'article  15  vous  ne  portez  aucune  atteinte 
au  principe  de  l'inamovibilité  [Vives  protcstaliona  à  droite.  — 
Très  bien!  très  bien!  à  gauche)  vous  ne  la  suspendez  pas;  vous 
ne  la  violez  pas  [Allons  donc!  à  droite),  mais  vous  usez  de  votre 
droit  et  vous  remplissez  votre  devoir  de  législateurs,  qui  est, 
en  cette  matière,  de  mettre  les  intérêts  du  service  public 
au-dessus  des  intérêts  prives  des  magistrats.  [Nouvelle 
approbation  à  gauche.)  Mais  si  vous  rejetiez  l'article  15... 

M.  LE  BARON  DE  Larei.nty.  —  Ail!  voilà  la  menace! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Qui  parle  de  menace... 

M.  JiLES  Simon.  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  qui  suppose  à  celui 
qui  parle  à  cette  tribune  une  intention  aussi  peu  respectueuse 
et  aussi  maladroite?  . 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Oiil,  je  la  suppose! 

M.  le  Président.  — N'interrompez  pas  ainsi,  monsieur  de  Lareinty  : 

ce  n'est  pas  convenable. 

M.  LE  Président  du  conseil. —  Permettez-moi,  messieurs, 
de  parler  comme  je  crois  devoir  le  faire  devant  une  Assemblée 
composée  d'hommes  politiques  qui  réunissent  une  grande 
somme  d'expérience  :  je  vous  demanderai  de  considérer  par 
avance  les  conséquences  qu'aurait,  dans  le  pays  d'altord,  et 
ensuite  dans  le  fonclionnement  de  nos  institutions  repré- 
sentatives et  parlementaires,  le  rejet  de  la  loi. 

A  droite.  —  Le  contlil  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Dans  le  pays,  messieurs, 
ce  rejet,  n'en  doutez  pas,  causerait  une  déception  profonde... 
[Vives  protestations  à  droite  et  nu  centre). 

A  gauche.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Buffet.  —  Il  causerait  une  satisfaction  générale! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  une  irritation  non 
moins  vive  que  la  déception.  [Assentiment  à  gauche.)  Le  pays 
républicain ,  celui  que  représente  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée, le  pays  qui  a  fondé  la  République  par  sa  patience,  par  sa 
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saiiesse,  pai-  son  csin-it  df  siiile.  qui  a  liillt'',  du  2  jiiillft  1871 
au  14  octobre  1877,  se  dit  qu'apiès  de  si  lonus  combats,  il  est 
bien  temps  enlin  que  la  Républi(jue  soit  respectée  par  tous, 
même  par  la  magistrature...  [Très  bien!  et  applaudissements  à 
gauche.) 

Messieurs,  cette  déception,  cette  iri-itation,  croyez-le  bien, 
ne  serviraient  pas  la  cause  qui  vous  est  chère  aussi,  celle  de 
l'inamovibilité.  Trrs  bien!  trrs  bien!  à  gauche.  —  [Exclama- 
tions ironiques  à  droit''  :  —  ,\on!  pourquoi  ?  ■  Pourquoi? 
messieurs,  parce  qu"il  y  a,  dans  ce  pays  républicain,  un  senti- 
ment très  ancien,  très  profond,  très  tenace.  On  parlait  l'autre 
jour  de  mouvements  d'opinion  factice... 

M.  Bi  iFET.  —  Oui! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  de  courants  formés  par 
des  coteries... 

M.  Buffet.  —  Oui  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  dans  un  pays 
de  sutTrage  universel,  qui  jouit  de  la  liberté  illimitée  de  la 
presse  et  du  droit  le  plus  entier  de  réunion,  attribuer  à  (\e'> 
coteries  le  pouvoir  de  changer  l'esprit  public,  de  déterminer 
des  courants,  et  des  courants  qui  persistent  pendant  des  années 
et  vont  croissant  en  énergie  chaque  jour:  attribuer  à  des 
coteries,  si  habiles,  si  éloquentes  qu'elles  soient,  un  pareil 
pouvoir,  c'est  méconnaître  la  nature  des  choses.  [Bruit  à  droite. 
—  7Vès  bien!  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  le  mouvement  d'opinion  qui  pousse  le  pays 
républicain  à  vous  demander  une  réforme  du  personnel  de  la 
magistrature,  est-ce  que  quelqu'un  peut  en  nier  la  réalité? 

M.  Buffet.  —  Oui,  certes!  je  le  nie  absolument.  .  Approbation  à 
droite.  ) 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Est-ce  qu'il  ne  s'explique 
pas  par  des  causes  profondes.. . 

M.  Buffet.  —  Non!  11  n'existe  pas  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  par  des  causes  qui  sont 
l'histoire  même,  non  pas  d'une  coterie,  mais  de  notre  pays,  dans 
ces  quatorze  dernières  années? 


154  .  DISCOURS   IiK  JLJI.KS    KEliliY. 

On  a  souvent,  ;i  coUt'  Irilmiit'.  ritr  iiiif  parole  de  noire  illiisti'o 
et  aimé  Jules  Favre  devant  TAsseniblée  consliliiaiite,  à  ses 
derniers  jours. 

Il  prit  alors  la  défense  de  la  magistrature,  et  il  dit,  —  c'était 
la  principale  raison,  le  plus  grand  et  le  plus  décisif  argument 
tju'il  pût  faire  valoir.  —  il  dit,  en  terminant  son  discours  : 

«  N'oublions  pas  que,  lorsque  la  République  a  été  proclamée, 
elle  n'a  pas  ti'onvé  de  résistance  dans  la  magistrature;  et 
pourtant,  la  magistrature  n'était  guère  préparée  à  recevoir  la 
démocratie.  » 

Est-ce  qu'on  peut  dire  la  même  cbose,  messieurs,  de  la 
magistrature  en  présence  de  laquelle  nous  nous  sommes  trouvés, 
que  nous  avons  vue  et  observée  depuis  1871  jusqu'à  1878? 
[Murmures  à  droite.) 

Est-ce  qu'il  est  possible  de  soutenir  sincèrement  que  cette 
magistrature,  dans  son  ensemble,  a  gardé,  à  l'égard  du  régime 
nouveau,  une  neutralité,  même  malveillante?  Mais  son  hostilité 
a  éclaté  dans  toutes  les  occasions!  Et  c'était  naturel.  Vous 
pourriez  la  défendre,  vous  pourriez  dire  :  «  Dans  cette  première 
période,  de  1871  à  1875,  la  République  n'étant  pas  définitive, 
la  nation  étant  appelée  chaque  jour  à  méditer  sur  la  forme  du 
Gouvernement  définitif  qu'elle  devait  se  donner  et  à  élaborer 
ses  propres  destinées,  les  magistrats,  citoyens,  et  profondément 
intéressés,  comme  tous  les  autres  citoyens,  dans  le  choix  du 
Gouvernement,  n'ont  pas  caché  leur  antipathie  envers  le 
nouveau  régime,  leur  attachement  à  l'ancien.»  Cela  est  vrai, 
messieurs;  c'est  une  excuse  qu'on  peut  invoquer.  On  eu  peut 
trouver  d'autres,  pour  d'autres  actes  compromettants  de  la 
magisli-aluie,  dans  le  beau  rapport  rédigé  par  l'honorable 
M.  Rérenger  en  1881.  J'admets  toutes  ces  excuses  ;  il  n'en 
subsiste  pas  moins,  dans  le  pays  républicain,  celte  impression 
profonde  :  la  magislrature,  pendant  celle  période,  a  été,  en 
général,  hostile  à  la  République. 

Mais,  au  moins,  quand  la  République  a  été  définitive,  après 
1875,  la  magistrature  s'est  résignée,  elle  est  devenue  fidèle? 

Messieurs,  on  devait  bien  vile  s'apercevoir  que  les  vieux 
sentiments  n'avaient  pas  cédé,  même  devant  la  proclamation 
régulière  et  l'organisation  constitutionnelle  de  la  République, 
et  ce  qui  s'est  passé  dans  la  période  du  16  Mai  en  a  bien  été  la 
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preuve.  Au  16  Mai,  quel  a  été  rinstrument  de  toutes  les 
compressions,  de  toutes  les  tenlalives  de  compression  qui  ont 
illustré  celte  courte  et  déplorable  période  de  notre  histoire? La 
magistrature  !  On  vous  a  parlé  des  2  700  jugements. . .  (Murmures 
à  droite.)  Et  vous  voulez  que  le  pays,  que  le  suffi'age  universel 
oublient  cela? 

Pourtant,  après  le  16  Mai,  après  la  victoire  du  14  octobre,  la 
démocratie  a  été  clémente;  et  je  m'honore  d'avoir  fait  partie 
d'un  ministère  qui  s'est  opposé  aux  représailles;  peut-être 
aurait-on  oublié...  Mais  un  incident  nouveau  vint  ranimer  des 
sentiments  qui  allaient  s'atténuant.  Je  fais  allusion  à  l'atTaire 
des  décrets.  {Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Joui.N.  —  C'est  l'honneur  de  la  magistrature  que  sa  conduite 
à  ce  moment  ! 

M.  LE  BARON  DE  Ravignan.  —  C'est  l'honneur  de  la  magistrature 
d'avoir  respecté  la  loi  ! 

M.  Chesnelo.xg.  —  Les  souvenirs  que  vous  invoquez  contre  elle, 
c'est  son  honneur! 

M.  He.nry  FoiR.MER  (Nord).  —  Vous  pourrez  dire  :  «  I^lle  me 
résistait,  je  l'ai  assassinée!  » 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Je  fais  allusion  à  celte 
grande  lutte  de  l'autorité  civile,  de  l'État,  contre  les  congréga- 
tions révoltées.  (Brvi/antes protestations  à  droite.) 

M.  LE  BAKO.x  DE  Ravigxan.  —  Uites  :  opprimijes. 
M.  DE  Carayon-Latoir.  —  Retirez  ce  mot! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  a  constaté  que  bien 
rarement  alors  la  magistrature  fut  du  côté  de  l'autorité  civile... 
{Vives rumeurs  et  interruptions  à  droite.) 

M.  Chesnelong.  —  Elle  fut  du  côté  de  la  justice. 
M.  LE  PuÉsiDE.M.  —  N'interrompez  pas,  messieurs. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  et,  même  après  que 
l'autorité  suprême  se  fut  prononcée,  après  que  le  tribunal 
des  conflits  eut  jugé  et  eut  lixé  la  compétence...  {Violentes 
interruptions  et  protestations  ù  droite.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Ne  parlez  pas  du  Trihunal  des  conflits  ! 
M.  tlERVK  DE  Saisv.  —    C'est   la  rancune  des  oppresseurs  contre 
les  victimes  ! 

M.  le  Président  du  conskil.  —  ...  après  que  le  Tribunal 
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des  conllits  culjiitié  souverainemenl,  on  vil  plus  d'un  tribunal 
se  mettre  en  insurrection  conli-e  la  Cour  suprême...  { Nouvelles 
inlemipùons  à  droite.) 

M.  Henry  Imur.meu  (Cher).  —  En  insurrection  ?  Les  liiiiunaux  ne 
se  sont  pas  mis  en  insurrection  :  ils  ont  usé  de  leur  droit. 
M.  LE  RAitON  DK  Havionan.  —  Voiis  oulragez  ta  magistral  me. 

M.  LK  Présidext  du  conseil.  —  Voilà  des  faits;  on  ne  les 
a  pas  oubliés.  Prolesiailons  à  droite.  —  Bruit  croissant  ) 

M.  Hemiy  ForRMEn  (Cher).  —  Monsieur  le  Président,  vous  ne 
pouvez  laisser  dire  que  la  magistrature  s'est  mise  en  insurrection  ! 

M,  LE  Président.  —  Veuillez  irarder  le  silence,  messieurs.  Laissez 
M.  le  Ministre  expliquer  son  expression.  {Rumeurs  prolongées  à 
droite.) 

N'interrompez  pas,  messieurs!  Je  vous  rappellerai  à  l'ordre,  .le 
répète  que  vous  devez  laisser  M.  le  Président  du  conseil  expliquer 
son  expression. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mon  expression  est  parfai- 
tement claire. 

J'ai  dit  ce  que  Je  voulais  dire,  c'est-à-dire  que,  lorsque  le 
Tribunal  des  conllits  avait  prononcé  souverainement  sur  la 
compétence,  il  était  du  devoir  des  tiibunaux  de  s'incliner. 
{Noucelles  protestations  à  droite.  —  Cris  :  A  l'ordre!  à  V ordre!) 

M.  LE  Président.  —  C'est  l'expression  d'une  opinion  juridique.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  rappeler  à  l'ordre.  Je  demande  le  silence.  Parlez, 
monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Je  ne  di.scutepas,  messieurs, 
j'analyse  les  causes  d'un  certain  état  de  l'esprit  public  qui 
constitue  ce  que  nous  appelons  le  mouvement  d'opinion, 
auquel  il  est  de  notre  devoir  de  gouvernement  de  donner  les 
satisfactions  légitimes  qu'il  réclame. 

Vous  pouvez  dire,  messieurs,  que  tout  cela  aurait  pu  se  régler 
d'autre  façon;  vous  pouvez  estimer  que  l'esprit  public  est  trop 
prompt,  qu'il  est  trop  impatient,  qu'il  aurait  dû  attendre  que 
le  temps  fit  son  œuvre;  vous  pouvez  dire  toutes  ces  choses, 
mais  ces  objections,  le  pays  répuldicain  ne  les  admet  pas. 
[Exclamations  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareintv.  —  Vous  le  calomuiez  le  pays,  carie 
pays  est  honnête.  •  •  .' 


I.\    HKI-oHMI-;   .11  UICIAIRE.  V,l 

M.  LE  Prksidkm.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  de 
Lareinly.  Jaserai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  LE  Pkésidext  du  conseil.  —  On  dit  :  «  Mais  les  (ails 
incriminés -sont  des  faits  isolés.  Ce  magistral  qui  crie  :  Vive  le 
roi!  cet  autre  qui  se  jette,  nouveau  Polyeucle.  sur  les  images  et 
sur  les  préparatifs  de  la  fête  nationale,  tout  cela,  ce  sont  des 
actes  absolument  individuels  !  » 

Messieurs,  ce  sont  des  symptômes...  [Àh!  ah!  à  droite.  ...  ce 
sont  des  symptômes  sérieux,  et  le  pays,  qui  a  beaucoup  de  bon 
sens,  fait  cette  réflexion  que  tout  cela  n'était  pas  possible  sous 
l'empire  [Rires  ironiques  à  fjauche ,,  tout  cela  n'arrivait  pas  sous 
la  monarcbie  de  Juillet;  et  qu'il  manque  peut-être  à  la  Répu- 
blique quelque  chose  pour  être  un  gouvernement  aussi  respecté 
(jue  la  monarchie.  [Très  bien!  et  approbation  ironique  à  gauc/te.} 

Eh  bien,  messieurs,  dans  mon  sentiment,  il  faut  donner 
satisfaction  à  ce  mouvement  d'opinion.  L'honorable  M.  AUou 
disait,  l'autre  jour,  et  j'étais  très  sensible  à  son  appel  :  «Nous 
remercions  le  Gouvernement  d'avoir  rétabli  la  paix  dans  la  rue; 
nous  le  conjurons  de  mettre  la  paix  dans  les  esprits.  «Eh bien, 
messieurs,  c'est  à  une  œuvre  de  pacification  que  nous  vous 
convions,  {/{ires  et  exclnmniions  à  di-oile.  —  Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche.) 

Oui,  messieurs,  tant  tjue  la  question  du  personnel  judiciaire 
ne  sera  pas  close,  elle  sera,  au  milieu  de  ce  pays,  comme  un 
foyer  d'agitation  et  de  division  :  c'est  dans  l'intérêt  de  la  paix 
sociale  que  je  vous  demande  de  faire  ce  sacriiice.  (  Vives 
proiestalions  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Alors,  la  question  du  personnel  étant  résolue,  close  et  bien 
close,  nous  pourrons  aborder  de  sang-froid  et,  abstraction  faite 
des  intérêts  individuels,  ces  grands  problèmes  de  réformes 
organiques,  dont  nous  avons  saisi  la  Chambre,  et  que  nous  y 
défendrons  avec  la  même  énei'gie  que  nous  défendons  ici  la 
réforme  du  personnel.  {Très  bien!  à  gauche.  ) 

Messieurs,  la  politique  que  j'expose  ici  n'est  pas  la  politique 
de  tout  le  monde. 

Voix  nombreuses  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  DE  Carayoïv-Latoir.  —  C'est  une  politique  de  haine  et  de 
vengeance.  [Bruit.] 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il   v  a  deux  manières, 
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messieurs,  de  comprendre  le  Gouvernement,  dans  une  démo- 
cralie  puissante  et  agitée  comme  la  nôtre. 

La  première  consiste  à  l'isoler  du  parti  démocratique  pour 
lui  résister;  c'est  l'école  dont  M.  le  duc  de  Broglie  est  le  chef. 
Mais  il  y  a  une  autre  politique  :  c'est  celle  qui  consiste,  au 
contraire,  à  se  pénéli'er  de  l'esprit  de  la  démocratie  pour  arriver 
à  la  régler  et  à  la  contenir.  (  Vioe  approbation  à  gauche.)  C'est 
la  politique  de  ceux  qui  ne  dédaignent  pas  les  mouvements 
obscui's  du  suffrage  universel, mais  (}ui  les  observent  avec  vigi- 
lance, avec  sympathie,  pour  être  plus  forts  quand  il  s'agit  de 
tenir  tète  aux.  utopies  et  aux  idées  fausses.  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche. ) 

La  première  est  plus  brillante,  je  l'avoue;  elle  prête  mieux 
aux  etlVls  d'éloquence  :  il  y  a  i»lus  de  fierté  oratoire  h  venir 
soutenir  à  la  tribune  la  i)olitique  de  résistance. 

Mais,  messieurs,  quoi  (|iie  l'on  fasse,  la  politique,  dans  ce 
pays  et  dans  ce  temps,  se  résumera  toujours  ainsi  :  l'art  de  céder 
à  temps  aux  commandements  de  l'opinion  publique.  {7''rès  bien! 
très  bien!  à  gauche.  —  Prolestalioiis  à  droite.) 

Je  sais  bien  que  la  (iiiestion  qui  se  pose  toujours  est  celle  que 
l'honorable  M.  Jules  Simon  envisageait  dans  son  premier 
discours  :  sommes-nous  en  présence  d'un  vrai  mouvement 
d'opinion  ou  d'un  courant  factice?  Mais,  messieurs,  outre  qu'il 
y  a,  en  pareille  matière,  peut-être  quelque  cas  à  faire  de  l'atles- 
lalion  que  vous  appoi'tenl  ici  ceux  qui  sont  aux  prises  avec  les 
réalités  et  les  responsabilités,  et  qui  disent  :  «  il  faut  agir,  ou  vous 
courez  un  très  grand  péril;  »  outre  qu'on  pourrait  tenir  compte, 
et  j'espère  que  le  Sénat,  qui  nous  honore  d'une  contiance  dont 
nous  sommes  profondément  touchés,  tiendra  compte  de  ce  que 
nous  venons  lui  déclarer  ici,  sans  haine,  sans  parti  pris  contre 
(|ui  que  ce  soit  dans  l'ordre  judiciaire,  il  me  semble  que,  pour 
apprécier  si  ce  mouvement  est  profond  ou  artificiel,  nous  n'en 
sommes  pas  réduits  aux  conjectures.  Le  suffrage  universel 
a  son  organe  naturel,  particulièrement  compétent  :  c'est  la 
Chambre  des  députés,  {l'ives  exclamations  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Lariîinty.  —  Ce  ii'est  pas  respectueux  pour  le 
Sénal. 

M.  j.H  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Eli  bien,  je  vous  demande 
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sur  quelle  question  vous  avfz  vu  la  Cliambre,  soil  l'ancienne, 
qui  a  triomphé  aux  élections  du  14  octobre,  soit  celle  qui  lui  a 
succédé,  plus  unanime,  plus  résolue  —  et  résolue  jusquà 
Tutopie  — jusqu'à  ce  vote  de  l'élection  des  juges  qui  fut.  de  la 
part  des  députés,  un  véritable  vote  de  désespoir. 

M.  Mayran.  —  Nous  la  préférerions! 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  coxsEiL.  —  J'enregistre  l'aveu.  Ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  je  sais  que  nos  honorables  collègues  de 
la  droite  applaudissent  à  toutes  les  imprudences,  à  toutes  les 
fautes  que  peut  commettre  la  Chambre  des  députés.  Xotre  rôle 
est  tout  autre. 

-M.  LE  BARON  DE  Lareintv.  —  .\ou3  regrettons  de  voir  un  ministre 
opposer  sans  cesse  la  Chambre  des  députés  au  Sénat. 

M.  LE  Présument.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  de 
Lareinty  ! 

M.  LE  Président  du  cox.seil.  —  Je  ne  dirai  pas  un  mot 
qui  puisse  vous  blesser. 

M.  LE  BARON  DE  Larelntv.  —  .J'en  ai  entendu  beaucoup  trop. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Lareinty,  vous  interrompez 
constamment  :  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  BARON  de  Lareinty.  —  .Je  demande  la  parole  sur  le  rappel 
à  l'ordre. 

M.  LE  Président.  —  Vous  l'aurez  à  la  tin  de  la  séance. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Je  défendrai  mon  droit  contre  la 
violence. 

M.  le  Président.  —  Il  n'y  a  pas  de  violence;  vous  aurez,  suivant 
l'usage,  la  parole  à  la  fin  de  la  séance. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Sans  doute,  messieurs, 
nous  avons  fait  renoncer  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés 
à  ces  lointaines  et  stériles  utopies.  Xous  l'avons  fait  revenir 
sur  le  vote  qui  supprimait  l'inamovibihlé  et  qui  proclamait 
comme  un  principe  définitivement  adopté  l'élection  des  juges. 
Mais  à  quel  prix  avons-nous  obtenu  cet  heureux  retour?  En 
faisant  luire  aux  yeux  de  la  Chambre  l'espérance  d'une  solution 
moyenne,  sage,  tempérée,  mais  suffisante,  demandée  à  la 
sagesse  du  Sénat.  {Vive  approkaion  à  riauche.  —  Bruit  à 
droite.) 

Ne  croyez  pas  que  je  vienne  apporter  ici  une  doctrine 
d'abnégation  du  Sénat  devant  la  Chambre  des  députés. 
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J'ai  m  roccasion,  dans  l'autre  Assemblée,  en  un  ilrhat 
soleiniel,  de  dire  à  (piel  point  je  repousse  celte  Ihéorie  qui 
consiste  à  ériger  en  conllits  tous  les  dissentiments  fjui  peuvent 
s'élever  entre  les  deux  Chambres.  [Nouvelles  ^nargues  d'appro- 
hadon.  Un  dissentiment  n'est  pas  un  conflit,  et  ceux  qui  le  pré- 
tendent sont  des  advtM'saires  déguisés  du  principe  des  deux 
Chambres,  car  il  est  de  Fessence  d'un  gouvernement  fondé  sur 
deux  Chambi-es  rpie  les  deux  Chambres  puissent  parfois  n'être 
pas  d'accord. 

Mais,  messieurs,  il  est  une  autre  doctrine,  chère  à  certains 
esprits,  (jue  je  ne  réprouve  pas  moins  énergiquement  et  que  je 
verrais  avec  peine  se  propager  dans  cette  Assemblée  :  cette 
doctrine  consiste  à  considérer  le  Sénat  comme  une  Assemblée 
placée  si  haut,  si  dégagée  de  toute  responsabilité  dans  les 
choses  courantes  de  la  politique,  qu'elle  peut  trancher  les  ques- 
tions, comme  une  Cour  de  cassation  très  élevée,  d'après  ses 
vues  particulières,  comme  si  ses  résolutions  ne  pouvaient 
exercer  aucune  influence  sui*  la  marche  générale  des  affaires 
publiques.  [Nouvelles  inarques  d'assentiment  à  gauche.) 

C'est  là  une  erreur  bien  grande.  Le  Sénat  est  associé  à 
une  politique,  et  il  dépend  de  lui  de  l'affirmer  ou  de  la 
compromettre.  [7rès  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Quand  nous  avons  pris  la  direction  des  alTaires,  nous  avons 
poursuivi  un  double  but  :  fortifier  dans  ce  pays  l'esprit  de 
gouvernement,  et  reconstituer,  dans  les  Chambres  et  dans 
les  choses  puldiques  de  ce  pays,  l'espi'it  de  méthode.  Nous 
nous  sommes  attachés  à  faire  la  clarté,  à  mettre  l'ordre  parmi 
toutes  les  solutions  élaborées  foules  à  la  fois,  sans  esprit  de 
suite,  sans  qu'on  se  soit  attaché  à  les  mettre  chacune  à  leur 
place  dans  la  série.  Nous  avons  compris  que  ce  désordre 
législatif,  c'était  l'impuissance  législative  elle-même,  et  qu'il 
constituait,  par  conséquent,  un  giand  péi'il  pour  le  gouvei'ne- 
ment  parlementaire. 

Mais  nous  avons  besoin  du  concours  du  Sénat;  celte  œuvre 
n'est  possible  qu'avec  son  appui.  Le  Sénat,  sans  doute,  ne  fait 
pas.  ne  défait  pas  les  ministères;  mais  il  peut,  par  certains 
votes,  par  certains  actes,  lui  créer  une  véritable  impossibilité 
de  vivre.  [Cest  cela!  très  bien!  à  gauche.) 

^Messieurs,  je   vous  prie   de  jeter  un    regard    sur   l'autre 
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Chambre.  Au  lieu  dune  Assemblée  divisée,  agitée,  impuis- 
sante, mal  gardée  contre  les  solutions  aventureuses,  à  la  merci, 
en  quelque  sorte,  des  propositions  et  des  idées  extrêmes,  que 
voyez-vous  aujourd'hui?  Quel  spectacle  vous  donne-t-elle?  Le 
spectacle  d'une  majorité  qui  n'a  jamais  été  aussi  compacte, 
aussi  résolue,  jalouse  de  reconstituer  sur  sa  véritable  base  l'état 
économique  et  financier  de  ce  pays...  [E xclamal'wyis  à  droite  ... 
oui.  messieurs,  accomplissant  cette  œuvre,  malgré  les  outrages, 
malgré  les  attaques  sans  nom  ;  bravant  les  violents  et  les  vio- 
lences ;  faisant  le  sacrifice  de  ses  idées  particufièi-es,  de  ses 
passions,  de  ses  préjugés  au  bien  public.  [Très  bien!  très  bien', 
applaudissements  à  r/auche.)  Prenez  garde,  messieurs,  de  com- 
promettre ce  résultat  acquis,  en  un  seul  jour  et  en  un  seul 
vote.  [Exclamations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Faites  aussi  vos  sacrifices!  {Nouvelles  protestations  à  droite.) 
Oui,  je  le  dis  avec  confiance  à  ceux  qui  siègent  en  face  de 
moi,  à  ces  collaborateurs  de  la  première  heure,  dont  nul  ne 
met  plus  haut  que  moi  les  services  rendus  à  la  République... 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre}...  Je  leur  dis  : 
«Faites  ce  sacrifice  à  l'union  des  pouvoirs  publics,  au  ministère 
qui  a  votre  confiance  ;  faites  ce   sacrifice  à  cette  République 
parlementaire  que  nous  voulons  atîermir,  et  à  laquelle  nous 
avons  voué  tout  ce  que  nous  avons  d'âme,  de  cœur,  d'intelli- 
gence, de  foi  patriotique  et  républicaine.  »  [Bravos  et  applau- 
dissements prolongés  à  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  au  centre. 
—  Agitation  à  droite  et  au  centre..) 

[Lorateur,  en  revenant  à  sa  place,  est  vivement  félicité  par 
vn  grand  nombre  de  sénateurs.) 

Apiès  une  courte  réplique  de  M.  .Iules  Simon,  qui  déclara  que  le 
sacrilîce  qu'on  lui  demandait  était  trop  grand,  car  il  s'agissait  de 
saoritier  au  ministère  et  à  l'accord  des  deux  Chambres  '<  l'honneur, 
la  grandeur  et  la  stabilité  des  institutions  de  la  France  »,  le  Sénat 
ado[>ta  le  paragraphe  2  de  l'article  lo  par  133  voix  contre  130;  les 
autres  articles  passèrent  plus  facilement,  et,  le  31  juillet,  le  vote 
sur  Tensemble  réunit  144  voix  contre  129. 

Porté  le  même  jour  à  la  Chambre,  le  projet  fut  Tobjet  d'un 
rapport  de  M.  Jules  Koche  dans  la  séance  du  1"  août  1883  '.  Il 
concluait  à  l'adoption  pure  et  simple  du  texte  voté  par  le  Sénat 
qui   constituait    «    le    maximum   du    possible  et    avait    coûté    aux 

1.   V.  VOfficiet  du  2  août  1883. 
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républicains  du  Sénat  les  plus  grands  ell'orts  ».  Ce  docuni(!iit, 
1res  court  et  d'un  ton  assez  vif,  fut  non  moins  vivement  critiqué 
par  M.  Joliliois  qui  le  qualifia  de  «  pamphlet  »  et  demanda  le 
renvoi  do  la  discussion  après  la  prorogation,  sous  prélexle  qu»' 
l'autre  Chambre  avait  sui)primt''  un  des  articles  fondamentaux 
du  texte  voté  au  Palais- Bourbon ,  à  savoir  l'incompatibilité 
entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonctions  électives.  La 
Chambre  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ce  piège  et  ordonna  la  discus- 
sion immédiate  par  286  voix  contre  132.  Les  dix  premiers  articles 
avaient  été  rapidement  votés  quand  M.  Clemenceau  demanda  la 
parole  pour  développer  l'amendement  qu'il  avait  signé  avec 
M.M.Tony  Révillon,  Pelletan,  Préveraud  et  Giard,  et  soutenir  l'ar- 
ticle édictant  l'incompatibilité  des  fonctions  judiciaires  avec  toutes 
autres  fonctions  électives  ou  administratives.  Tout  son  discours 
peut  se  résumer  dans  cette  phrase  :  «  On  ne  réforme  pas  la  magis- 
tratui'e  et  on  maintient  le  cumul!  »  Le  président  du  Conseil  moula 
à  la  tribune  afin  d'empêcher  la  Chambre  d'émettre  un  vote  qui  eût 
entraîné  l'enterrement  de  la  loi,  et  s'exprima  ainsi  : 


Discours   du  1"  août  1883,  à  la   Chambre. 

M.  LE  Président  du  co^'seil.  —  Messieurs,  je  ne  veux 
fépondre  à  l'honorable  M.  Clemenceau  que  par  deux  obser- 
vations 1res  simples.  La  première,  c'est  que  personne  ne  pro- 
pose à  la  Chambre  d'abdiquer  en  ce  moment  les  sentiments 
professés  par  im  grand  nondjre  de  membres  qui  siègent  ici. 
soit  sur  le  cumul,  soit  sur  les  incompatibilités;  que  la  question 
n'est  point  vidée,  qu'elle  est  réservée...  {Interruptio7is  et  rires 
à  l'extrême -gauche.  —  7Vès  hien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.)...  si  bien  réservée  que  cette  loi  générale,  dont  vous  vous 
raillez  par  avance,  a  été  proposée  par  un  de  vos  collègues,  et 
qu'elle  est  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  —  C'est  parfaitement  vrai  ! 

M.  Georgks  Peiun.  —  Oui,  mais  elle  peut  y  rester  jusqu'à  la  fin 
de  la  législature. 

M.  CuiNÉo  u'Orn.-vno.  —  L'abolition  du  cumul  serait  la  seule  réforme 
de  la  loi  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ma  seconde  observation, 
c'est  que  ce  n'est  pas  d'aujoin-d'hui  qu'il  apparaît  manifes- 
tement que  la  méthode  politique  de  l'honorable  M.  Clemenceau 
et  la  méthode  politique  qui  a  l'appui  de  la  grande  majorité  de 
celte  Assemblée,  ne  sont  pas  les  mêmes;  et,  par  cet  exemple 
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même,  on  peut  les  juger  Tane  et  l'autn;'.  /nterruptiotis  à 
V  extrême-gauche .  ) 

Si  vous  acceptez  la  proposition  de  M.  Clemenceau,  vous 
ajournez,  au  risque  de  la  compromettre  à  tout  jamais,  une 
réforme  à  laquelle  lient  par-dessus  tout  le  pays  républicain. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centré).  —  Interruptions  à 
V extrême-gauche  et  à  droite.) 

II  y  tient,  messieurs,  parce  que  cette  loi.  que  les  uns  traitent 
de  petite  loi,  que  les  autres  critiquent  et  attaquent  comme  une 
énormilé  législative,  a,  aux  yeux  du  pays,  ce  mérite  d'établir 
positivement,  légalement,  souverainement,  avec  toute  l'autorité 
qui  appartient,  dans  ce  pays,  aux  résolutions  votées  par  les  deux 
Chambres,  qu'il  n'y  a,  dans  ce  pays  de  France,  ni  institution,  ni 
caste  au-dessus  de  la  République.  (  Vifs  applaudissements  à. 
gauche  et  au  centre.  —  Bruits  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Maillé.  —  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Expli- 
quez vos  paroles  ! 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  résultat  vaut  toutes  les 
discussions,  et  le  gouvernement  et  la  majorité  qui  l'apporteront 
au  pays  peuvent  dédaigner  toutes  les  attaques  et  tous  les 
outrages.  (Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  au  centre. 
—  Exclamations  ironiques  à  droite. 

M.  DE  La  Ror.HETTE.  —  Vous  avez  trionipLié  au  Sénat  à  trois  voix 
de  majorité  1 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Voila,  messieurs,  où  mènent 
l'une  et  l'autre  méthode,  et,  si  l'on  veut  se  compter  sur  cette 
question  politique,  sur  cette  question  de  méthode,  qu'on  le 
fasse.  Ceux  qui  prendront  devant  le  pays  républicain  la  respon- 
sabilité d'ajourner  ses  légitimes  espérances,  seront  jugés  par 
lui,  et  sévèrement  jugés!  [Vifs  applaudiss<^ments  à  gauche  et  au 
centre.  —  Rumeurs  à  l' extrême-gauche  et  à  droite.) 

Malgré  l'insistance  de  M.  Clemenceau,  la  Cliambre  repoussa  son 
amendement,  par  2to  voix  contre  197,  et  vota  les  derniers  articles, 
sans  autre  incident  que  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Cunéo 
d'Ornano,  qui  voulait  confier  au  Conseil  supérieur  de  la  niaf<istra- 
ture  le  soin  d'opérer  les  éliminations.  L'ensemble  de  la  loi  fut 
adopté  par  259  voix  contie  .32. 


1G4  DISCOURS   DE  JULES   FEHUY. 


Réponse  à  1  interpellation  Gaillard. 

Dans  cette  même  séance  du  1"  août  1883',  le  cabinet  eut  à  subir 
un  nouvel  assaut.  Un  député  de  Vaucluse,  M.  Gaillard,  interpella  le 
{j;arde  des  sceaux  sur  le  cas  du  substitut  du  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Orange  qui  avait  sollicité  de  son  procureur  général  l'auto- 
risation d'accepter  la  candidature  au  conseil  général  dans  un  canton 
du  Gard,  et  s'était  vu  refuser  cette  autorisation,  sur  les  instructions 
du  garde  des  sceaux.  On  l'avait  mis  en  demeure  d'opter  entre  ses 
fonctions  judiciaires  et  sa  candidature,  et  il  avait  immédiatement 
donné  sa  démission.  M.  Martin-Feuillée  répondit  brièvement  qu'aux 
termes  des  règlements,  les  magistrats  du  parquet  doivent  demander 
l'autorisation  du  garde  des  sceaux  pour  leur  candidature  à  un  man- 
dat électif.  Or,  le  magistrat  en  cause  n'avait  pas  demandé  d'autori- 
sation :  il  s'était  borné  à  réclamer  un  congé  que  le  ministre  avait 
refusé.  M.  Ribot  crut  devoir  protester  contre  la  réponse  du  garde 
des  sceaux  et  soumit  à  la  Chambre  un  ordre  du  jour  <(  invitant  le 
Gouvernement  à  présenter  dans  le  plus  bref  délai  un  projet  de  loi 
sur  l'incompalibilité  des  fonctions  judiciaires  et  de  tout  mandat 
électif  ». 

I.e  président  du  Conseil  demanda  alors  la  parole  et  combattit 
l'ordre  du  jour  présenté  par  M.  Ribot. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  le  Gouver- 
nement ne  peut  accepter  l'injonction  qui  vient  d'être  apportée 
à  cette  triltune  par  l'honorable  M.  Ribot.  [Très  bien!  très  bien! 
à  ijauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  Ribot.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  forme  et  le  caractère 
(le  cette  proposition  ne  paraissent  pas  compatibles  avec  les 
liens  de  coniiance  qui  existent  entre  la  majorité  républicaine  et 
le  Gouvernement.  {Interruptions  et  mouvemenls  divers.) 

M,  CiiArii.ES  Floqiet.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  présen- 
tera à  la  Chambre  un  projet  de  loi  d'ensemble  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires.  Les  différents  incidents,  les  inter- 
pellations, les  questions  qui  se  sont  entrecroisés  dans  ce  débat 
et  sur  cette  matière,  depuis  quelques  jours,  en  démontrent  la 
nécessité.  Mais,  pour  le  moment,  le  Gouvernement  ne  peut 

1.  V.  V Officiel  du  2  août  1883. 
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accepter  (jne  roinliv  du  jour  pur  et  sinipie.    Applaudissements 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  gauche.  —  Mouvement  pi'olongé.) 

M.  Ribot,  visiblement  irrité  par  Tintervention  du  chef  du  cabinet, 
répliqua  qu'il  adressait  au  Gouvernement  non  une  injonction  de 
nature  à  blesser  sa  (ierlé,  mais  une  invitation  qui  répondait  au  sen- 
timent de  la  presque  unanimité  de  la  Chambre,  et  il  (il  une  allusion 
assez  vive  «  aux  personnages  graves,  investis  de  hautes  fonctions 
judiciaires  qui,  au  lieu  de  rester  sur  leurs  sièges  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, se  livrent  à  des  démarches  compromettantes  pour  la  dignité 
de  la  magistrature». Il  visait  ainsi  M.  Cazot,  premier  président  de  ia 
Cour  de  cassation,  qui  devait  se  présenter  dans  le  même  canton  que 
le  substitut  d'Orange,  et  qui,  d'ailleurs,  avait  retiré  sa  candidature. 
M.  Charles  Floquet  ayant  appuyé  l'ordre  du  jour  de  M.  Ribot, 
M.  .Jules  Ferry  réclama  en  ces  termes  le  vole  de  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple,  qui  fut  voté  par  26j  voix  contre  i~7  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  me  semljle 
que  mes  déclarations  avaient  été  parfaitement  claires;  et  le 
doute  qui  paraît  subsister  dans  l'esprit  de  l'honorable  M.  Floquet 
ne  s'explique  pas  à  mes  yeux.  J'ai  dit,  de  la  façon  la  plus  posi- 
tive, que  le  Gouvernement  présenterait  à  la  Chambre  un  projet 
de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires  prises  dans  leur 
ensemble.  Voilà  ce  que  j'ai  promis  au  Sénat,  voilà  ce  que  j'ai 
répété  ici,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  promesse,  je  dis  et  je 
répète  à  la  Chambre  que  le  Gouvernement  ne  peut  accepter  que 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  {Interruptions  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.  —  Marques  d'approbation  sur  d  autres  bancs 
à  gauche.) 

La  session  fut  déclarée  clause  le  lendemain  et  se  terminait  sous 
l'impression  d'une  série  de  succès  politiques  du  Gouvernement. 

Le  cabinet  pendant  les  vacances  parlementaires. 

L'avenir  souriait  à  la  République  et  au  Gouvernement.  Les  élec- 
tions pour  le  renouvellement  de  la  moitié  des  conseils  généraux, 
qui  eurent  lieu  les  12  et  19  août  1883,  furent  un  grand  succès,  et 
donnèrent  133  sièges  de  plus  aux  républicains.  Quelques  jours  après 
(24  août)  la  mort  du  comte  de  Chambord  privait  les  légitimistes  de 
leur  chef  :  le  parti  réactionnaire  clérical  était  décapité  et  les  jérù- 
niist.es  refusaient  toute  alliance  avec  lui.  Les  factions  hostiles  en 
furent  réduites  à  exploiter  les  embarras  causés  à  M.  Gi'évy  et  au 
ministère  par  la  grossière  insulte  que  des  bandes  de  gamins  adres- 
sèrent au  roi  d'Espagne,  Alphonse  XII,  lors  de  son  passage  à  Paris,  le 
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l'2  septembre,  au  letoiir  (rime  visite  à  l'empereur  d'Allemagne 
(|ui  fut  signalée  par  des  incidents  de  nature  à  froisser  notre  fierté 
nationale.  Les  manœuvres  de  M.  Wilson,  gendre  du  {)résident  de  la 
Uépnblique,  et  l'attitude  étrange  du  général  Tliibaudin,  ministre  de 
la  guerre,  poussèrent  M.  Jules  Ferry  à  prendre  des  mesures  éner- 
gi(]ues.  Il  exigea  ijue  M.  Wilson  renonçât  à  la  direction  politique  de 
la  Petite  France,  et  remplaça  le  général  Tliibaudin  par  le  général 
(lampenon.  Les  intransigeanlsjetèrentfeu  et  ilannnes;  ils  publièrent 
un  manifeste  très  violent  oîi  le  président  du  conseil  fut  accusé  de 
<'omplicité  avec  une  prétendue  conspiration  orléaniste,  et  présenté 
comme  un  courtisan  de  l'Allemagne. 


Discours  du  13  octobre  1883,  à  Rouen. 

Le  président  du  Conseil  '  et  M.Ua\  nal,  ministre  des  travaux  publics, 
ayant  consenti,  sur  la  demande  desreprésenlflnls  du  Havre,  à  venii' 
visiterles  travauxdece  port,  les  dépulésdeRiîtuen  ne  manquèrent  pas 
de  prier  à  leur  tour  les  ministres  de  s'arrêter  dans  leur  ville.  C'est 
ainsi  (fue  M.  Jules  Ferry  fut  amené  à  préciser,  dans  le  banquet  que 
lui  ollVirent  le  maire,  M.  Ricard,  et  la  municipalilé  de  Rouen,  les 
grandes  lignes  de  la  jtolitique  intérieure  qu'il  se  proposaitdesuivre, 
réservant  pour  le  Havre  l'exposé  de  ses  projets  sur  la  politique 
extérieure  : 

Voici  ce  discours  : 

«  C'est  à  moi,  messieiii'S,  que  revient  la  lâclie  difficile  de 
répondi-e  au  nom  de  ce  Gouvei'nement  que  Ton  vient  de  combler 
déloges.  Je  suis  profondément  reconnaissant  de  tant  de  choses 
délicates  adressées  par  M.  le  maire  de  Rouen  au  cabinet  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  et  aux  collaborateurs  éminents  qui 
m'ont  accom}tagné  dans  ce  voyage.  Mais,  tout  d'abord,  je  dois 
remercier  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  de  Thommage 
qu'il  a  rendu,  au  nom  de  la  population  tout  entière,  au  chef  de 
l'État,  à  celui  qui  représente,  dans  l'ordre  républicain,  le  prin- 
cipe de  la  stabilité  républicaine  (F//is  applaudissements),  à  celui 
qui  n'a  jamais  outrepassé  la  limite,  parfois  difficile  à  déter- 
miner, du  droit  qu'il  lient  de  la  Constitution,  et  qui,  lorsqu  il 
sort  de  la  réserve  et  (pi'il  intervient  eu  personne  potir  résoudre 
line  difficulté  qu'il  n'a  [)as  fait  naitre,  montre  à  tous  avec  quelle 
dignité,  avec  quelle  majesté  sereine  un  chef  d'État  républicain 
sait,  quand  il  le  faut,  i-épai'ei'  les  eri>3ui's  d'une  foule  incons- 

1.  Vuir  le  Temps  du  15  octobre  18s:3. 
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ciente.  {Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  prolongés!) 
"  Je  dois  aussi  remercier  du  plus  profond  de  mon  cœur 
M.  le  maire  de  Rouen  des  choses  quil  a  dites  à  mon  adresse; 
j'en  suis  vivement  touché,  et  ce  que  je  remarque  en  ce  moment, 
c'est  que  M.  le  maire  de  Rouen  n'a  pas  dit  un  mot  de  politique. 
J'ensuis  très  satisfait,  je  l'avoue,  car  c'est  une  grande  douceui", 
pour  ceux  qui  sont  aux  prises  avec  les  amertumes  quotidiennes 
de  la  politique,  de  se  trouver,  comme  aujourd'hui,  au  milieu 
d'amis  sincères,  de  républicains  dévoués,  incontestés  et  incon- 
testables, qui  estiment  que  la  République  n'est  pas  l'agitation 
perpétuelle,  et  qu'elle  peut  être  parfois  le  repos  dans  la  confiance 
mutuelle,  dans  la  recherche  des  intérêts  généraux  de  la  patrie, 
dans  le  culte  des  grandes  choses  qui  constituent,  en  réalité,  la 
vraie  politique.  Oui,  messieurs  les  membres  de  la  municipalité 
rouennaise,  vous  excellez  dans  celte  politique  pratique,  dans 
cette  politique  progressive  que  vous  avez  faite  ici  ;  vous  conti- 
nuez à  faire  de  la  bonne  politique  scolaire,  de  la  bonne  poli- 
tique économique,  c'est-à-dire  de  la  politique  démocratique  et 
républicaine.  [Adhésion  générale  et  applaudissements. )  Oui, 
il  y  a  heureusement  autre  chose  dans  la  vie  pohtique  que  les 
querelles  violentes  des  partis  ;  il  y  a  autre  chose  que  les  person- 
nalités outrageantes  :  il  y  a  une  œuvre  commune  qui  s'accomplit 
par  l'accord  des  esprits  justes  et  sages,  il  y  a  dans  la  vie 
publique  les  grandes  choses  et  les  petites.  Les  petites  choses,  ce 
sont  les  luttes  mesquines,  les  passions  du  jour.  Les  grandes 
choses,  ce  sont  les  leuvres  durables  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure  et  que  vous  avez  su  réaUser.  {7'rès  bien!  très  bien!) 

«  Use  peut,  messieurs,  que  la  démocratie  ait  des  serviteurs 
plus  bruyants,  plus  tapageurs  que  vous;  mais  en  a-t-elle  de  plus 
utiles  et  de  plus  dévoués?  Qui  l'oserait  dire,  dans  cette  ville  de 
Rouen  que  vous  avez  transformée  et  à  laquelle  vous  avez  fait 
voir,  par  la  poursuite  successive  de  tant  d'œuvres  utiles,  que 
c'est  seulement  par  la  patience  et  par  la  sagesse  que  se  fonde  et 
que  se  développe  l'œuvre  de  l'avenir.  [Assentiment  unaniiyie  et 
applaudissements.  )  Donc,  messieurs,  vous  avez  choisi  la  méthode 
sûre  ;  vous  avez  laissé  s'agiter  les  partis  qui  vivent  de  bruit  et 
de  clameurs.  Vous  avez  pris  les  questions  une  à  une  pour  les 
résoudre  ;  vous  avez  étudié  les  besoins  de  la  démocratie  qui 
vous  avait  portés  au  pouvoir  municipal,  et  vous  vous  êtes  rappelé 
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I»ar-(lt'ssus  lout  la  gi'aiulccl  l)('llt'  foiniiil»'  (l'uii  de  nos  maîlros. 
notre  iii-aiitl  Miclielel  :  «  Quelle  est.  la  pieiiiière  partie  de  la  poli- 
tique? L'éducation.  Quelle  est  la  deuxième  partie  de  la  politique? 
L'éducation.  Quelle  est  la  troisième  partie  de  la  politique? 
L'éducation.  »{A])pl(nitliss€)i>en(s.)  Et  vous  vous  êtes  mis  résolu- 
ment à  l'ieuvre  populaire,  nationale;  vous  ne  l'avez  pas  prise 
par  les  petits  côtés:  vous  avez  embrassé,  en  quelque  sorte,  la 
conception  encyclopédi(pie.  Après  avoir  puissamment  développé 
voli'e  réseau  d'écoles  |)i'imaires,  vous  avez  pris  en  main  ces 
deux  prands  instruments  du  progrès  démocratique:  l'éducation 
des  lilles  et  l'enseignenn'nt  professionnel.  Vous  êtes  la  seconde 
ville  de  France  qui  ail  créé  un  lycée  déjeunes  lilles;  avec  quel 
succès!  vous  nous  le  disiez  tout  à  l'heure;  et  aucune  grande 
ville  de  France,  je  vous  l'atteste,  n'a  fait  de  plus  grandes  et  de 
meilleures  choses,  dans  l'ordre  de  l'enseignement  professionnel. 
{Vifs  applaudissements.)  Eh  bien,  n'est-ce  pas  là  de  la  bonne, 
de  la  vraie  démocratie  :  n'est-ce  pas  Ih  ce  qu'on  peut  appeler  le 
grand,  le  vrai  socialisme  démocratique?  {Gai!  oui!  très  bien! 
très  bien  !)  Oui,  c'est  ainsi  que  les  piùviléges  de  l'éducation  ou 
de  la  fortune  justilient  les  faveui's  de  la  destinée  :  c'est  ainsi 
qu'une  bourgeoisie  libérale  et  républicaine  acquitte  tous  les 
jours  sa  dette  envers  la  démocratie  des  déshéiùtés,  en  la  pous- 
sant incessamment  vers  la  lumière,  vers  le  travail  et  vers  la 
liberté  !  (Adhésions  unanimes  et  bravos  répétés.) 

«  Que  devons-nous  à  cette  démocratie  et  qu'a-t-elle  le  droit  de 
nous  demander?  Deux  choses  que  notre  société  leur  assure  plus 
complètement  de  jour  en  jour:  l'éducation  et  la  liberté.  Nous 
avons  le  di'oit  de  le  dire,  jamais,  à  aucune  époque  il  n'a  été  fait 
pour  l'éducation  populaire  rien  qui  approche  de  ce  qui 
s'accomplit  aujourd'hui.  Est-ce  que  jamais,  de  l'âme  et  du 
cœur  d'une  nation,  est  sorti  un  plus  grand,  un  plus  noble  eff'ort 
pour  amener  vers  la  lumière,  vers  le  savoir  ceux  que  la 
pauvreté  semblait  prédestiner  à  l'ignoi'ance?  Avez-vous  jamais 
vu  dans  une  société  humaine,  dans  une  société  libérale,  un  efïort 
de  fraternité  semblable  à  ce  grand  mouvement  scolaire  auquel 
tous  s'associent,  depuis  le  plus  humble  village,  qui  vote  des 
centimes  pour  se  construire  une  bonne  école,  jusqu'à  la  grande 
cité,  qui  crée  à  grands  frais,  comme  vous  venez  de  le  faire,  et 
d'un  même  élan,  l'enseignement  des  fdles  et  l'enseignement 


liISCdlHS    liK    liUUEN.  Itf'J 

professionnel?  {Salves  d'npiilmidis^onenls  et  f/ravos  prolongé)!.) 
C'est  là  un  beau  et  grand  spectacle,  et  qui  vous  venge 
suffisamment  tles  attaques  et  des  outrages  d'un  parti  que  rien 
ne  contente,  qui  critique  tout  ce  qui  se  prépare,  tout  ce  qui  se 
l'éalise  en  dehors  de  lui,  et  qui  est,  par  lui-même,  incapable  de 
rien  réaliser.  7Vè.s  ôien!  irés  bien!  Bravos!  Oui,  messieurs, 
pourquoi  craindre  de  le  dire,  il  a  été  fait,  dans  l'ordre  des 
réformes  démocratiques  dans  notre  pays,  des  leuvres  considé- 
rables. Et  qui  les  a  faites?  Est-ce  le  parti  qui  inscrit  sur  son 
programme  toutes  les  réformes  imaginables  ?  Est-ce  aux  intran- 
sigeants que  Ton  doit  ces  réformes  sérieuses,  populaires,  démo- 
cratiques? Non,  messieurs,  elles  ont  été  accomplies  par  les  gens 
sages,  par  les  républicains  modérés.  {C'est  cela!)  Messieurs,  les 
intransigeants  peuvent  poser  les  questions,  et  ils  ne  les  posent 
pas  toujours  bien  /tires  approf/atifs)  ;  mais  ceux  qui  les 
résolvent,  ce  sont,  je  le  répète,  les  esprits  sages,  les  gens  pra- 
tiques, les  modérés,  ceux  qui  sont  ici,  ceux  qui  m'entourent  et 
qui  m'approuvent,  ceux  dont  l'assentiment  et  la  sympathie 
m'inspirent,  pour  les  luttes,  pour  la  bataille  de  demain,  une 
confiance  illimitée.  {Oui!  oui!  —  Applaudissements  et  bravos 
répétés.) 

Messieurs,  vos  applaudissements  me  montrent  que  j'ai  touché 
juste!  Oui  nous  allons  livrer  bataille;  nous  irons  au  combat 
avec  notre  conscience,  avec  la  fierté  du  devoir  accompli,  avec 
la  modestie  d'hommes  qui  savent  que,  si  quelque  bien  a  été 
fait,  il  en  reste  encore  beaucoup  à  accomplir,  et  nous  serons 
soutenus  pai"  le  concours  d'hommes  tels  que  ceux  qui  sont  ici. 
{Oui!  oui  !  —  Vifs  applaudissements.)  Messieurs,  celte  noble  et 
sage  région  que  vous  représentez  a  mis  plus  de  temps  que 
d'autres  pour  venir  à  la  République;  mais,  plus  sa  conversion  à 
été  réfléchie,  plus  son  concours  à  l'œuvre  commune  est  solide 
et  déhnitif.  Permettez-moi  donc,  messieurs,  en  terminant,  de 
lever  mon  verre  en  f  honneur  de  cette  Normandie,  transformée 
par  la  République.  Messieurs,  je  bois  à  la  Normandie  républi- 
caine, à  la  République  pratique  et  sage,  à  la  République  du 
bon  sens,  de  la  droiture,  du  travail  et  du  progrès!  \Salves 
d'applaudissements  et  bravos  prolongés  !) 
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Discours  du  Havre,  du  14  octobre  1883. 

r.e  président  du  Conseil,  après  avoir  qiiilh;  Kouen  le  14  aiiniatin, 
se  rendit  au  Havre,  et  prononça  le  soir,  dans  un  banquet  qui  lui  fut 
oiïerl,  un  second  discours,  qui  complète  celui  de  Ilouen.  Nous  n'en 
reproduirons  pas  le  début,  parce  qu'il  concerne  exclusivement  les 
intérêts  locaux  du  Havre  et  la  liberté  du  commerce  des  viandes 
salées,  et  nous  nous  bornerons  à  citer  la  partie  politique  de 
Tallocution  de  M.  Jules  Ferry  : 

...Messieurs,  je  dirai  fi'anchenient  ce  (ju'il  y  a  de  nouveau 
ilaiis  la  situation  .Générale  ;  je  le  dirai,  non  pas  pour  vous 
demander  de  relever  le  Gouvernement  d'aucun  des  engage- 
ments qu'il  a  contractés,  mais  pour  afiirmer  de  nouveau  que  la 
politique  qui  a  donné  naissance  à  ce  cabinet,  cette  politique 
d'union  républicaine  à  laquelle  l'honorable  M.  Peulevey  a 
apporté  son  précieux  concours  ;  que  cette  politique  n'a  pas 
varié,  qu'elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a  huit  mois,  et 
qu'elle  a  la  prétention,  en  présence  de  tant  d'autres  politiques 
qui  s'affirment  lu"uyamment,  d'être  encore  aujourd'hui  la 
solution  unique  du  problème  politique  et  parlementaire. 

Messieurs,  quand  nous  avons  constitué  le  Gouvernement  que 
j'ai  l'honneur  de  présider,  nous  n'avons  pas  eu  un  seul  instant 
l'intention  de  constituer  une  majorité  forcée  :  nous  avons  ouvert 
la  majorité  ;  nous  avons  fait  appel  à  tous  ceux  qui  pensaient  que 
la  République,  comme  tous  les  autres  régimes,  a  besoin  d'avoir 
un  Gouvernement. 

Nous  l'avons  dit  à  tous  les  républicains,  à  quelque  groupe 
(]u'ils  se  rattachassent,  à  quelque  nuance  qu'ils  appartinssent. 
Nous  leuravons  dit  :  «  Vous  tous  (pii  pensez  que,  dans  la  Répu- 
blique, un  Gouvernement  peut  être  encore  bon  à  quelque  chose, 
venez  à  nous.  Nous  n'avons  fermé  la  porte  à  personne.  Mais  il 
y  a  des  hommes  qui,  dès  les  premiers  jours,  ont  fermé  cette 
porte,  et,  depuis  la  clôture  de  la  dernière  session,  pendant  cette 
période  de  vacances  si  bruyante,  mais  si  instructive,  l'abîme, 
permettez-moi  de  le  dire,  l'abîme  s'est  de  plus  en  plus  accusé 
entre  la  grande  majorité  républicaine  ouverte,  dont  nous  nous 
honorons  d'être  les  chefs,  et  ceux  qui  s'en  sont  sépai\^  pour 
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iiienei"  contre  ellf  une  campagne  de  tlivision.  (roiitrages  et  de 
calomnies  sans  nom! 

C'est  là  un  fait.  Messieurs,  dont  tout  honiine  politique  avisé 
doit  tenir  grand  compte,  et  sur  lequel  il  doit  s'expliquer  avec 
sincérité,  avec  réllexion.  Il  y  a  eu  dans  ce  pays,  surtout  depuis 
les  vacances  qui  viennent  de  s'écouler,  une  expansion  d'intran- 
sigeance, pour  me  servir  du  nom  même  qu'on  se  glorifie  de 
porter,  sur  laquelle  les  hommes  soucieux  de  l'avenir  de  la 
République  ne  sauraient  trop  porter  leur  attention. 

Quand  on  interroge  le  pays  dans  son  ensemble,  quand  on 
lui  fait  appel,  comme  nous  le  faisions,  il  y  a  peu  de  temps,  pour 
les  élections  aux  conseils  généraux  qui  sont  des  élections 
d'ensemble,  des  élections  générales,  oh  1  alors,  les  minorités 
d'extréme-gauche  et  d'extréme-droite  qui  menacent  la  Répu- 
blique, apparaissent  dans  leur  véritable  état  de  minorités 
impuissantes. 

C'était  là  le  grand  résultat,  le  grand  enseignement  et  le  gi-and 
profit  des  élections  dernières  des  conseils  généraux,  et  il  n'est 
point  temps  d'oublier  cette  gi-ande  manifestation  de  bon  sens  et 
de  sagesse  politique  :  l'etïetn'en  saurait  être  elTacé  panjuelques 
manifestations  contraires  du  sulTrage  universel  :  car  ce  sont  des 
manifestations  isolées,  cantonnées  dans  des  localités  déter- 
minées, et  constituant  bien  plus  des  positions  maintenues  que 
des  positions  conquises. 

Convient-il,  en  présence  de  ces  manifestations  particulières, 
que  le  parti  républicain,  que  le  Gouvernement  perdent  leur 
sang-froid  ? 

Xon,  assurément,  ils  ne  le  perdent  pas  ;  mais  il  est  bon,  il 
est  naturel  que,  sans  rien  exagérer,  les  hommes  qui  ont  le 
souci  de  l'avenir  de  la  République  se  préoccupent  de  ces  etïorts, 
de  ces  manifestations,  de  ces  succès  partiels  du  parti 
intransigeant. 

Quelle  conduite  faut-il  tenir,  en  présence  de  ces  tendances,  qui 
constituent  assurément  pour  la  République  un  péril,  et  j'ose  le 
dire,  le  plus  grand,  le  seul  péril  du  moment,  car  le  péril  monar- 
chique n'existe  plus.  Le  péril  monarchique  est  enterré  sous  deux 
tombes,  sur  lesquelles  ne  relleurira  jamais  un  rameau  d'avenir. 
Ce  péril  n'existe  plus,  mais  un  autie  lui  succède,  et  il  nous  faut 
le  regarder  en  face  pour  lui  opposer  le  seul  remède,  la  seule 
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barrière:  riiiiion,  déplus  en  pliisétroilc.  des  forces  républicaines 
capables  de  constiluer  un  gouvernement. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  là  une  politique  de  i-éaction  :  qu'on  ne 
le  dise  pas,  (ju'on  ne  l'imprime  pas  et  qu'on  ne  le  télégraphie 
pas!  C'est  une  politique  de  concenti'ation  républicaine.  Est-ce 
que,  parce  que  nous  sommes  convaincus,  avec  un  grand  nombi'e 
de  i-épublicains,  (|u"une  République  peut  être  un  gouvernement 
énergique  sans  être  une  réaction  ;  qu'un  gouvernement  répu- 
blicain peut  être  un  gouvernement  qui  gouverne,  en  même 
temps  qu'un  gouvernement  qui  mai'che  en  avant,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  antinomie  entre  l'idée  d'autorité  et  l'idée  de  progrès; 
est-ce  que,  parce  que  nous  sommes  du  nombre  de  ces  répu- 
blicains-là, il  est  permis  de  dire  que  nous  voulons  fonder  un 
gouvernement  stationnaire?  Non,  messieurs,  et  si  nous  tenons 
tant  à  l'ordre,  si  nous  le  considérons  comme  l'assise  fonda- 
mentale de  l'édifice  républicain,  c'est  parce  que  l'ordre  est  la 
condition  première,  la  condition  essentielle  du  progrès. 

Le  progrès  n'est  pas  une  suite  de  soubresauts  ni  de  coups  de 
force.  Non  :  c'est  un  développement  lent,  c'est  une  évolution, 
c'est  un  phénomène  de  croissance  sociale,  de  transformation, 
qui  se  produit  d'abord  dans  les  idées  et  descend  dans  les  mœurs 
pour  passer  ensuite  dans  les  lois. 

Voilà  ce  qu'est  le  progrès,  et,  pour  que  ce  phénomène  paisible 
de  croissance  sociale  puisse  s'accomplir,  il  lui  faut  d'abord  un 
gouvernement  protecteur  et  stable,  qui  ne  soit  pas  à  la  mei'ci 
du  premier  caprice  de  la  foule  qui  passe. 

Il  lui  faut  la  stabilité  et  la  méthode  ;  il  faut  savoir  discerner, 
en  etîet,  parmi  les  réformes  dont  on  parle,  celles  qui  sont  faites 
dans  l'esprit  public,  celles  qui  ont  été  suffisamment  étudiées  et 
voulues,  celles,  en  un  mot,  qui  sont  mûres,  afin  de  les  dégager 
des  formules  vagues  et  des  promesses  fallacieuses. 

Mais  que  parlons-nous  de  gouvernement,  de  stabilité,  de 
méthode  ?  L'intransigeance  n'en  veut  pas  :  elle  est  le  contraire 
de  tout  cela. 

De  gouvernement,  elle  n'en  veut  plus;  et,  pour  elle,  qui- 
conque parle  du  gouvernement  est  un  monarchiste  ;  pour  elle, 
tant  qu'il  subsistera  dans  ce  pays  une  parcelle  d'autorité,  il  sera 
vrai  de  dire  que  ce  pays  vit  sous  un  régime  monarchique  1  Eh 
bien,  je  vous  le  demande,  messieurs,  vous  sentez-vous   en 
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monarchie?  Vous  sentez-vous  sous  une  dictatui'e?  Quanta  la 
stabilité,  il  en  est  de  même.  Pour  l'intransiueance,  la  stabilité, 
voilà  Tennemi  ! 

Pom'  elle,  la  République,  c'est  lagitation  perpétuelle,  c'est  la 
mutation  incessante.  Étrange  i(léal,  qui  n'a  pas  de  chance  d'être 
accepté  un  seul  instant  dans  cette  assemblée,  en  présence  des 
membres  du  conseil  municipal  d'une  grande  cité  industrielle 
qui  connaît  le  prix  de  la  stabilité,  et  qui  n'a  pas  besoin  qu'on  lui 
fasse  comprendre  ce  que  deviendraient,  dansun  tel  état  de  choses, 
si  notre  pays  devait  jamais  en  faire  la  nouvelle  épreuve,  et  le 
crédit  de  la  France  au  dedans  et  sa  considération  au  dehors. 

Le  principe  de  Tintransigeance  consiste  à  déclarer  qu'il  n'en 
faut  pas  avoir.  Elle  procède  de  cette  manière  très  simple  :  on 
inscrit  dans  un  programme  tout  ce  ([ui  peut  passer  par  la  tête 
d'un  homme  de  notre  temps,  toutes  les  choses  désirables  ou 
non,  détestables  ou  prématurées  ;  on  les  promet  toutes,  sans 
exception,  et  c'est  ainsi  qu'on  se  fait  nommer  député. 

Le  programme  politique  de  l'intransigeance,  c'est,  j'imagine, 
la  table  des  matières  d'un  dictionnaire  politique  du  vingtième 
ou  du  vingt  et  unième  siècle. 

A  cette  politique  qui  fait  tant  de  bruit,  qui  est  si  difficile  à 
contenter,  qui  juge  si  sévèrement  les  hommes  publics,  qu'ils 
soient  dans  le  Gouvernement  ou  dans  les  Chambres;  à  cette 
politique,  messieurs,  nous  opposons,  modestement,  mais  réso- 
lument, celle  qui  a  été  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  nous  croyons 
qu'en  définitive,  on  peut  déjà  la  juger  par  ses  fruits.  En  elfet, 
si  je  compte  bien,  cette  politique  de  stabilité  a  déjà,  à  l'heure 
qu'il  est,  huit  mois  d'existence. 

C'est  très  long  pour  le  parti  intransigeant.  C'est  très  long 
aussi  pour  nous,  je  vous  l'assure,  messieurs  ;  mais  c'est  très 
court  pour  les  affaires,  c'est  très  court  pour  le  pays,  c'est  très 
court  pour  la  dignité  de  la  France. 

Eh  bien,  ces  huit  mois  de  stabilité  ont  cependant  produit 
quelque  chose. 

Nous  avons  eu  la  prétention,  en  prenant  les  affaires,  de 
déblayer  le  terrain  politique  d'un  certain  nombre  de  questions 
qui  l'encombraient  et  qui  retardaient  l'étude  de  questions  véri- 
tablement importantes.  L'honorable  M.  Peulevey  le  disait  tout  à 
l'heure  :  ces  importantes  questions  sont  celles  qui  touchent  à 
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l'élévation  intellecUielie,  morale  et  matérielle  des  classes  les 
].lus  nombreuses  et  les  plus  pauvres,  car  je  ne  recule  pas  devant 
celte  formule  qui  fut,  df  tout  temps,  le  fond  de  ma  conviction  et 
le  principe  de  toute  mon  activité  politique. 

Nous  avons  donc  voulu  déblayer  le  terrain,  et  nous  y  avons 
réussi.  N'est-ce  rien  que  d'avoii-,  pendant  une  si  courte  adminis- 
tration, éleintlaquestion  de  la  magistrature,  sur  laquelle  tant  de 
cabinets  avaient  éclioiié;  d'avoir  enlln  soumis  ce  corps  considé- 
rable, souverainement  irresponsable  assurément,  mais  qui  doit, 
comme  tous  les  autres,  s'incliner  devant  la  loi  constitutionnelle, 
de  l'avoir,  dis-je,  enlin  soumis  à  la  irgle  républicaine? 

N'est-ce  donc  rien  que  d'avoir  résolu  du  même  coup  et  la 
([ueslion  de  racbévement  des  grands  travaux  publics,  de  ce 
grand  programme  enfanté  dans  une  beure  d'entbousiasme, 
dont  il  ne  faudrait  pas  dire  trop  de  mal,  car  ce  fut  le  plus  géné- 
reux et  le  plus  noble  des  entbousiasmes  ;  d'avoir  résolu,  je  le 
répète,  la  double  question  de  l'acbèvement  des  travaux  publics 
et  du  régime  des  grandes  compagnies? 

N'est-ce  rien  que  d'avoir  reconstitué  dans  ce  pays  toutes  les 
forces  vives  de  sa  puissance  économique  ?  Ce  sont  là  des  résul- 
tats, messieurs,  que  nous  placerons  sous  les  yeux  du  pays.  C'est 
par  eux  que  nous  voulons  nous  défendre,  et,  quant  à  cette  agi- 
tation extraordinaire,  à  cette  espèce  de  mouvement  ascendant 
de  l'intransigeance  auquel  nous  venons  d'assister  depuis  trois 
mois,  permettez-moi  de  dire  qu'il  est  permis  de  considérer  ce 
mouvement,  cette  agitation,  comme  un  bienfait!  Car,  désor- 
mais, la  question  est  nettement  posée,  car  les  drapeaux  sont 
déployés  et  personne  ne  peut  plus  se  tromper  sur  leur  couleur. 
Maintenant,  il  faut  cboisir  entre  la  politique  gouvernementale 
que  je  viens  de  définir,  telle  qu'elle  est  pratiquée  par  le  concours 
des  Chambres  et  du  Gouvernement,  et  l'autre,  la  politique 
intransigeante.  11  faut  choisir  entre  ces  deux  politiques;  il 
faut  que  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  l'avenir  du  pays  se 
déterminent  et  fassent  délinitivement  leur  choix  ! 

Il  n'y  a  plus  de  terme  moyen  à  proposer  :  on  ne  peut  plus 
s'ingénier  à  créei'je  ne  sais  quelle  combinaision  bâtarde  qui 
n'aurait  que  la  forme,  que  le  vernis  d'un  gouvernement  régulier, 
et  quine  serait,  au  fond,  que  l'intransigeance,  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  poui-rait  subsister  qu'avec  le  concours  et  par  la  permis- 
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sion  de  rextrême-gaiiche.  Quel  homme  politique  voiidrait  se 
prêter  à  cette  politique  de  courte  échelle  à  l'usage  des  partis 
extrêmes?  Quel  homme  sérieux  pourrait  la  rêver  et  se  flatter 
de  rester  le  maître  de  la  place,  après  en  avoir  livré  toutes  les 
avenues? 

Il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que,  dans  ce  discours  du 
Ha\Te,  la  fameuse  phrase  qu'on  a  si  souvent  citée  :  «  le  péril  est  à 
gauche  »,  ne  s'y  trouve  pas,  et  ne  se  trouve,  d'ailleurs,  dans 
aucun  autre  discours  de  M.  Jules  Ferry.  Quant  aux  déclarations 
contre  les  excès  de  l'intransigeance,  elles  ne  s'expliquent  que  trop 
par  le  ton  d'une  certaine  presse  qui  avait  indignement  exploité  l'in- 
sulte faite  au  jeune  roi  d'Espagne.  Le  manifeste  anonyme,  publié  ]o 
même  jour  par  tous  les  journaux  d'extrème-gauche,  n'avait-il  pas 
interprété  le  remplacement,  si  motivé,  du  général  Thibaudin  parle 
général  Campenon  comme  «  une  conspiration  orléaniste  dont  les 
ministres  se  faisaient  les  complices  ";  n'accusait-on  pas  M.  Jules 
Ferry  de  s'humilier  devant  l'Allemagne,  de  méditer  des  «  mesures 
liberticides  "?En  constatant  que  «le  seul  péril  du  moment  »  n'était  pas 
«  le  péril  monarchique  ■),  qui  n'existait  plus,  puisqu'il  était  «  enterré 
sous  deux  tombes  sur  lesquelles  ne  refleurira  jamnis  un  rameau 
d'avenir-).  M.  Jules  Ferry  ajoutait  immédiatement  qu'il  voulait  faire 
non  '(  une  politique  de  réaction,  mais  une  politique  de  concentration 
rcpublicainc  '^;  qu'il  n'y  avait  c  aucune  antinomie  entre  l'idée  d'autorité 
et  l'idée  de  progrès  »,  car  <(  l'ordre  est  la  condition  première,  la  condi- 
tion essentielle  du  progrès  ».  Les  publicistes  qui  ont  inventé  cette 
formule  «  le  péril  est  à  gauche»  en  l'attribuant  faussement  à  M.Jules 
Ferry  comme  un  mot  d'ordre  invariable,  destiné  à  être  interprété 
dans  le  sens  d'un  appel  à  la  droite  royaliste,  ces  publicistes  n'ont 
donc  fait  que  donner  la  mesure  de  leur  léaéreté  ou  de  leur  mauvaise 
foi. 


Rentrée  du  Parlement.  —  Discussions  budgétaires. 

La  rentrée  des  Chambres  eut  lieu  le  2;j  octubre  I88:j,  quelques 
jours  aprèsle discours  du  Havre,  et  cette  rentrée  fut  signalée  surtout 
par  le  grand  débat  des  .30  et  31  octobre  sur  les  affaires  du  Tonkin 
que  nous  avons  analyséplus  haut  ^  La  forte  majorité  qui  vota  l'ordre 
du  jour  fut  d'un  srand  appui  pour  le  ministère,  et  il  put  consacrer 
le  mois  de  novembre  aux  discussions  d'affaires,  notamment 
aux  débats  sur  les  conventions  conclues  avec  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer.  Le  Sénat  les  adopta  à  une  immense  majorité.  La 
Chambre,  après  s'être  occupée  de  la  deuxième  lecture  de  la  loi  muni- 
cipale, et  avoir  rejeté  les  propositions  Sigisraond  Lacroix  et  Anatole 
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de  La  Forge  sur  le  régime  municipal  de  Paris,  iiilerroinpit  une  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  primaire  pour 
aborder- l'examen  du  budget  de  iSSi.Nousnous  bornerons  à  ciler  les 
discours,  en  général  très  concis,  que  le  Président  du  conseil  crut 
devoir  prononcer,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  finances. 


La  séparation  des  Églises  et  de  lÉtat. 

Dans  la  séance;  de  la  Chambre  en  date  du  22  novembre  1883  ', 
Tordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  budget  des  cultes.  Il  était 
de  mode  à  cette  épo(jue  d'ouvrir  un  débatsurla  sépai-ationdes Églises 
et  de  l'État,  à  titre  de  préface  du  budget  des  cultes.  M.  Lockroy 
manqua  d'autant  moins  à  cette  habitude  qu'une  commission  avait 
été  nommée  pour  examiner  une  proposition  sur  la  question  de 
séparation,  et  que  M.  Paul  Hert  avait  même  déposé  son  rapporl. 
L'orateur  se  plaignit  de  ne  voir  jamais  venir  la  discussion,  après 
avoir  demandé  au  président  du  Conseil  s'il  ne  jugerait  pas  bon 
d'aborder  ce  débat  au  mois  de  janvier  procliain.  En  attendant,  il 
]irotesla,  au  nom  de  ses  amis,  contre  le  budget  des  cultes,  et  déclara 
qu'ils  voteraient  conti-e  les  crédits.  M.  Jules  Ferry  exposa  ainsi  qu'il 
suit  son  scepticisme  sur  leschances  de  trouver  une  majorité  pour 
voter  cette  pi-étendue  réforme  : 

M.  Jules  Ferry,  président  <hi  conseil,  minisire  des  affaires 
étrangères.  —  Messieiir.s,  il  est  bien  évident  cju'il  ne  s'agit  pas 
(le  lixer,  en  ce  moment,  Tordre  tlu  jour  du  mois  de  janvier 
prochain;  mais,  quand  viendra  la  discussion  sur  les  principes 
généraux  engagés  dans  la  question  que  résume  celte  formule 
«  la  séparation  des  Églises  et  de  rÉtat»,  nous  ne  ferons  aucune 
difficulté  pour  dire  notre  opinion,  qui  est  connue...  [Interrup- 
tions à  fjauclie),  tout  au  moins  dans  ses  lignes  générales. 

J'ai  exposé  notre  manière  de  voir  dans  une  séance  de  la 
précédente  Assemblée,  à  laquelle  l'honorable  M.  Lockroy  a  fait 
allusion,  et  je  continue  à  croire  que,  pour  tout  le  monde,  pour 
le  pays,  pour  le  corps  électoral,  pour  tous  ceux,  trop  nombreux 
à  notre  avis,  qui  estiment  que  cette  formule  est  une  solution, 
une  réforme,  un  progrès  réel,  —  ce  que  nous  ne  pensons  pas, 
—  il  est  extrêmement  utile,  nécessaire  môme,  qu'une  discus- 
sion à  fond  s'engage  quelque  jour,  et  le  plus  tôt  possible, 
devant  vous. 

Nous  ne  la  fuirons  pas,  pas  plus  (pie  nous  n'avons  fui  aucune 
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autre  discussion  :  seiilenu^iit.  ceux  qui  m'entendent  reconnaî- 
tront, comme  mon  honorable  collègue  M.  Lockroy  le  reconnaît 
lui-même,  que.  dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  qui  doit  se 
terminer  vers  la  fin  de  décembre,  il  n'est  guère  possible  que 
ce  débat  vienne  en  ordre  utile. 

Cette  réforme,  quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  Lockroy,  a, 
d'ailleurs,  un  caractère  un  peu  académique  :  elle  n'a  guère  de 
couséquences  pratiques,  et  l'on  ne  trouverait  pas  dans  cette 
Chambre  une  majorité  pour  la  réaliser  du  jour  au  lendemain. 
{Protestations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Mais,  qu'on  lui  reconnaisse  ou  non  ce  caractère  académique, 
cette  discussion  est  une  des  plus  utiles  auxquelles  on  puisse  se 
livrer  devant  la  démocratie  française. 

Voilà  mon  sentiment  sur  votre  projet.    Très  bien!  très  bien  !) 

Après  avoir  entendu  MM.  (ioblet,  Fieppel,  Clemenceau,  .Jules 
Roctie  et  Paul  Bert,  la  Chambre  vota  l'article  I"  du  bud.^et  des  cultes 
jiar  360  voix  contre  143  :  ce  n'était  qu'un  peu  de  temps  perdu! 

Observations  sur  le  budget  des  affaires  étrangères. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  13  décembre  1883  ', 
M.  Delafosse  développa  un  amendement  qui  tendait  à  retrancher 
un  million  du  chapitre  20  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
(fonds  secrets  pour  transporter  cette  somme  aux  fonds  secrets  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Jules  Ferry  répondit  dans  les  termes  suivants  : 

31.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je  ne  veux  faire  et  je  ne  dois  faire 
qu'une  réponse  extrêmement  courte  à  l'honorable  M.  Delafosse. 

La  matière  qu'il  a  traitée  est,  en  etïet,  de  celles  qui  exigent 
une  très  grande  discrétion,  et  c'est  un  sujet  sur  lequel  il  faut  se 
garder  d'appuyer  :  glisser  est  déjà  beaucoup. 

Je  serais  très  disposé,  si  l'état  de  nos  finances  le  permettait, 
à  demander  à  la  Chambre  une  augmentation  des  fonds  spéciaux 
de  l'ancien  chapitre  10  du  budget  du  ministère  des  atTaires 
étrangères.  Il  est  très  certain  que  la  dotation  du  chapitre  n'est 
pas  en  proportion  du  développement  des  intérêts  considérables 
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qui  consliluenl  la  politique  française  dans  les  diverses  parties 
(lu  monde.  Mais  je  ne  i)uis  pas  accepter  comme  solution  le 
sarrilîce  des  fonds  qui  sont  à  la  disposition  de  mon  collègue  de 
l'intérieur.  Ce  serait  appliquer  le  vieux  proverbe  qui  consiste  à 
découvrir  Paul  pour  couvi'ir  Pierre,  et  c'est  la  |)lus  mauvaise  de 
toutes  les  politiques. 

Je  repousse  donc  le  cadeau,  la  générosité  de  M.  Delafosse. 
uniquement  parce  qu'elle  est  faite  aux  dépens  de  mon  collègue 
de  rinlérieur.  [Très  bien  !  trh  bien  !  à  gauche  et  au  centre.  ) 

l-'amendement  de  M.  Delafosse  fut  repoussé  par  309  voi.x 
contre  169. 


Les  troubles  d'Haïti. 

Le  lendemain,  14  décembre  1883  •,  M.  Gerville-Réache,  au  début 
de  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères,  appela  l'attention 
du  Gouvernement  sur  les  violences  commises  au  mois  de  septembre 
précédent  par  les  troupes  du  président  Salomon. 

Des  citoyens  français  avaient  été  pillés;  les  soldats  baïtiens avaient 
tiré  sur  le  drapeau  français,  enfoncé  à  coups  de  canon  les  portes  de 
plusieurs  maisons  et  mis  le  feu  à  de  nombreux  immeubles.  Il  fallut 
qiio  les  consuls  des  différentes  nations  signifiassent,  le  23  septembre, 
un  nUimalnin  au  président  Salomon  pour  que  ces  désordres  prissent 
lin.  l.'oraleur  accusait  formellement  notre  consul  général  à  Haïti, 
.M.  Burdel,  d'avoir  d'abord  refusé  de  signer  Vultimalum,  par  suite 
de  ses  relations  avec  le  président  Salomon,  et  de  n'avoir  cédé  qu'aux 
énergiques  représentations  de  M.  Courrejolles,  commandant  de 
l'aviso  français  Le  Chasseur,  qui  s'était  admirablement  conduit. 

M.  Jules  FeiTv  donna  les  explications  suivantes  : 

M.  Jules  Ferry,  jinhident  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  La  Chaml)re  comprendra  qu'il  est  diflicile,  au 
moment  où  nous  sommes,  et  alors  que  l'enquête  commencée 
par  le  Gouvernement  sur  les  dcploi-ables  événements  de  Haïti 
n'est  pas  terminée,  à  cause  de  la  distance,  de  porter  actuel- 
lement un  jugement  sur  les  dilïérentes  l'esponsabilités  engagées 
dans  celte  triste  affaire. 

Il  paraît  malheureusement  trop  vraisemblable  que  la  respon- 
sabilité du  président  Salomon  est  dii-cctement  et  particulièrement 
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engagée  dans  les  abominables  attentais  dont  on  vient  de  nous 
apporter  le  récit. 

Kn  tous  cas,  je  dois  dire  à  la  Cliambre  que,  dès  la  première 
nouvelle,  le  Gouvernement  a  fait  son  devoir  :  il  a  transmis  au 
gouvernement  du  président  Salooion  les  réclamations  de  nos 
nationaux,  et  je  dois  dire  que,  sans  discussion  ni  hésitation,  le 
gouvernement  haïtien  a  accepté  de  la  manière  la  plus  large 
le  principe  de  ces  réclamations,  dont  le  chitïre  reste  à 
déterminer. 

La  Chambre  peut  donc  être  convaincue  que  les  intérêts  de  nos 
nationaux  ne  seront  pas  méconnus,  et  que,  de  notre  côté,  ils  ne 
seront  pas  délaissés.  [Tirs  bien  !  très  bien!) 

M.  Gerville-Réache.  —  Je  suis  heureux  de  l'apprendre.  Seule- 
ment il  accepte  toujours,  mais  il  ne  paye  pas  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  gouvernement  haïtien 
a  accepté  la  responsabilité  des  événements  de  1870,  et  il  payera. 

En  1879,  il  a  payé  un  certain  nomhre  d'indemnités,  une 
notamment,  pour  la  mort  de  ce  matelot  dont  Thonorable 
préopinant  a  parlé  tout  à  l'heure,  et  tenez  pour  certain  (jue, 
celte  fois  encore,  le  gouvernement  haïtien  s'exécutera,  parce 
que  le  Gouvernement  français  y  tiendra  la  main,  et  fera  tout  ce 
()u'il  faudra  pour  qu'un  but  si  légitime  soit  atteint.  {Vives  et 
nombreuses  marques  d'approbation. 

Quant  à  la  responsabilité  de  notre  agent,  que  vous  avez  mis 
si  vivement,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  si  précipitamment  en 
cause  à  cette  tribune,  je  vous  demanderai  de  vouloir  liien, 
avant  de  me  prononcer,  me  laisser  attendre  ses  exphcations. 
(7'rès  bien!  au  centre.) 

L'honorable  M.  Burdel,  qui  a  été  consul  à  Genève,  qui  n'est 
pas  le  premier  venu,  qui  est  connu  d'un  certain  nomhre  de 
membres  de  cette  Chambre,  n'a  donné,  jusqu'à  présent,  à 
personne  le  droit  d'élever  contre  lui  une  accusation  aussi 
grave.  (7Vc's  bien  .'i 

Ce  que  je  vois  bien  dans  la  lettre  de  vos  correspondants, 
c'est  que  la  population  française  d'Haïti  est  mécontente  de 
l'intimité  qui  existait  entre  notre  chargé  d'alïaires  et  le  président 
Saloraon,  depuis  deux  ans  que  M.  Burdel  occupe  ce  poste. 

On  ne  peut,  en  vérité,  faire  un  reproche  à  notre  agent  de 
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chercher  à  oblcnir,  même  de  Ui  familiarité  clii  chef  du  gouver- 
nement haïtien,  un  degré  particulier  d'autorité  pour  mieux 
protéger  nos  nationaux.  Le  premier  jour  des  massacres, 
M.  Bui'del  a-l-il  cni,  a  l-il  eu  ]v  tort  de  ci'oire  trop  aisément  à 
la  puissance  d(;  persuasion  qu'il  se  flattait  d'avoir  acquise 
auprès  du  président  Salomon?  C'est  possible  ;  mais,  le  second 
Jour,  vous  l'avez  dit  vous-même,  il  n'a  pas  hésité  à  intervenir, 
de  la  façon  active  et  comminatoire  que  vous  savez. 

Il  est  toujours  grave,  de  la  part  d'un  chargé  d'affaires,  —  et 
l'on  n(!  peut  pas  blâmer  trop  vivement  les  hésitations  d'un  agent, 
à  moins  de  bien  connaître  les  faits,  —  de  donner  l'ordre  de 
liombnrder  une  ville  placée  sous  la  puissance  du  gouvernement 
auprès  duquel  il  se  trouve  accrédité.  Que  l'honorable  M.  Burdel 
ait  pris  vingt-quatre  heures  pour  rélléciiir  et  épuiser  les  moyens 
de  conciliation,  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  le  mettre 
en  accusation  à  cette  tribune. 

Du  reste,  je  lui  ai'demandé  des  explications  et,  certainement, 
étant  donnés  le  caractère  et  les  antécédents  de  cet  agent,  je 
crois  qu'il  se  justifiera  sur  tous  ces  points. 

Ce  qu'il  importe  à  la  Chambre  de  savoir,  je  le  répète,  c'est 
que  les  droits  de  nos  nationaux  ont  été  revendiqués  et 
reconnus,  et  que,  par  conséquent,  force  restera  au  droit  et  à 
l'équité.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Le  règlement  du  budget  de  1884.  —  Les  droits  du  Sénat. 

C'est  seiilenienl  te  17  déceinbie  t883  que  le  hiidj^'et  ordinaire  de 
1884,  pi'ésenté  pai-  le  rioiiverneinenl  dès  le  3  mars,  avait  élé  déposé 
sur  le  Inireau  du  Sénat,  la  Chanibre  n'ayant  terminé  l'examen  de  la 
loi  de  finances  que  le  i'6  décembre.  Dès  le  28  décembre,  le  Sénat 
avait  voté  la  loi,  toul  en  protestant  contre  la  situation  que  la 
C-tiambre  faisait  à  l'autre  branche  du  Parlement.  Les  sénateurs 
s'étaient  bornés  à  rétablir  au  budget  des  cultes  im  ciédit  de 
6",t900  fr.  pour  les  bourses  des  séminaires  et  le  traitement  de 
l'archevêque  de  Paris.  Il  avait,  en  outre,  opéré  quelques  remanie- 
ments sans  importance  sur  le  budget  de  l'intérieur. 

Par  l'organe  de  M.  Sadi  Cariiot,  la  Commission  du  budgel,  lorsque 
la  loi  de  finances  revint  devant  la  Chambre  le  29  décembre',  pria 
les  députés  de   donner  leur  sanction  au  projet  de  loi  modifié,  dans 

1.   V.  VOfficiel  du  30  clécenibro  1883. 
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rintért't  de  Taccord  entre  les  pouvoirs  publics.  La  discussion 
s'ouvrit  immédiatement,  et  le  président  du  Conseil  prit  le  premier  la 
parole  : 


Discours  du  29  décembre  1883,  à  la  Chambre. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'expli- 
quer en  quelques  mots  pourquoi  le  Gouvernement  lui  demande 
en  ce  moment,  avec  une  insistance  toute  particulière,  de  vouloir 
hien  adopter  les  conclusions  de  sa  commission  du  budget. 

Je  ne  serais  probablement  pas  monté  à  la  tribune  si  la  posi- 
tion du  débat  était  restée  la  même  que  dans  la  dernière  discus- 
sion, il  y  a  quelques  semaines.  Assurément,  la  question  que 
vous  aviez  à  débattre  dans  cette  première  délibération  était 
iiaute  et  grave.  Elle  se  rattachait  à  cette  grande  question  des 
rapports  de  TÈglise  et  de  l'État,  sur  laquelle,  je  Fespère,  nous 
aurons,  dans  la  session  prochaine,  des  explications  complètes 
et  définitives.  (Mouvement.) 

M.  LE  MARQiis  DE  lloYS.  —  Très  bien!  il  en  sera  temps! 

M.  LE  Présidext  dl'  con.skil.  —  La  question  était  donc 
d'une  véritable  gravité  ;  mais  il  me  semble  que,  comme  il  ari'ive 
souvent  dans  la  vie  politique,  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles nous  examinons  de  nouveau  les  propositions  qui  vous 
avaient  été  soumises  par  le  Gouvernement  il  y  a  quelques 
semaines,  donnent  à  la  résolution  que  vous  allez  prendre  une 
portée,  un  caractère  de  gravilc  toute  particulière,  et  c'est 
pourquoi  je  monte  à  la  tribune. 

Dans  le  premier  débat,  il  s'agissait  des  rapports  de  l'État 
avec  l'Église  catholique.  Aujourd'hui,  il  me  semble  que  cette 
question  elle-même  passe  en  second  plan.  Il  me  semlde  que  vous 
avez  aujourd'hui  devant  vous  une  question  de  l'ordre  politique 
le  plus  élevé. une  question  qui  touche  aux  rapports  des  pouvoirs 
de  l'État  entre  eux,  au  bon  fonctionnement  de  notre  régime  parle- 
mentaire et  au  bon  ordre  de  nos  finances.  [Mouvements  divers.) 

Sur  le  fond  des  choses,  messieurs...  [Bruit  . 

Oh  !  messieurs,  mes  explications  seront  très  courtes.  Je  n(! 
suis  monté  à  la  tribune  que  dans  la  pensée  de  restreindre  le 
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ilébatcnlctléliniilant;  toutes  ces  choses  sont  lellemenl  connues, 
la  situation  est  si  claire  par  elle-même  que  je  serais  impanlon- 
nable  de  retenir  lon.atemps  votre  bienveillanle  allenlion. 

Sur  le  fond  des  choses,  sur  les  deux  ci^nlits  (jui  sont  en 
définitive  tout  le  débat,  j'ai  peu  de  chose  à  dire. 

En  ce  qui  concei-ne  h'  trailenient  de  l'archevêque  de  Paris, 
ce  serait  véritablement  une  banalité  que  de  reprendre  ici. 
autrement  que  poui"  les  résumei',  les  raisons  peu  nombreuses, 
mais  très  décisives,  à  notre  avis,  (jui  motivent  le  rétal)lissement 
de  l'ancien  chilfre  de  4.OÛ00  francs. 

Nous  faisons  respectueusement  observer  à  la  Chambre  qu'il  y 
a  ici  une  question  d'interprétation  du  Concordat  ;  que  le  Concor- 
dat parlait  d'un  traitement  convenable  et  qu'on  ne  saurait 
véritablement  considérer  comme  un  tiaitement  convenable  le 
chilîre  auquel  le  premier  vote  delà  Chambre  a  réduit  le  trai- 
teuu^nt  de  l'archevêque  de  Pai'is...  [Murmures  à  gauche.  — 
Ajjprobaliou  à  droite.)...  quand  on  songe  que  la  Constituante 
avait  lixé  le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris  à  50  000  fr.. 
que  ce  traitement  fut  porté  à  57  000  fr.  l'année  même  du 
Concordat  ;  qu'il  fut  élevé  à  100  000  fr.  pendant  toute  la  durée 
du  premier  empire,  puis  abaissé  à  40000  fr.,  après  1830,  relevé 
à  50  000  fr.  et,  entin.  fixé  à  45  000  fr.  en  1880,  par  un  vote  de 
cette  Chambre.  Il  est  bien  évident  qu'à  ne  considérer  l'arche- 
vêque de  Paris  que  comme  un  administrateur,  il  est  placé  à  la 
tête  de  l'une  des  administrations  les  plus  considérables  de  ce 
pays.  A  le  considérer  comme  un  fonctionnaire... 

M.  Ca.mh.le  Pellf.tan.  —  I/arcbevèque  de  l^aris  n'est  pas  un  fonc- 
tionnaire ! 

M.  LH  Président  ])u  conseil.  —  ...  il  appartient  à  cette 
catégoi'ie  de  hauts  fonctionnaires  pour  lesquels  des  traitements 
exceptionnels  ont  toujours  été  institués. 

M.  Clkmenceai:.  —  Il  ne  se  considère  pas  comme  un  fonction- 
naire ! 

M.  LE  PuÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Nous,  nous  le  considérons 
comme  un  fonctionnaire...  {Exclamations  à  gauche.) 

A  droite.  —  Il  fallait  dire  cela  plus  toi. 

M.  LK  Président  du  Conseil.  — ...  et  précisément  nous  vous 
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(leiiiaiulons  de  liailer  ratclu'vOque  de  Paris  connue  un  fonc- 
tionnaire, comme  un  haut  fonctionnaire.  Et,  comme  tous  les 
grands  fonctionnaires  qui  ont  leur  résidence  à  Paris,  il  doit  être 
mis  sur  un  pied  plus  élevé  en  ce  qui  concerne  le  traitement. 

.4  droite.  —  Vous  parlez  d"orI 

M.  LE  Président  uu  conseil.  —  Je  crois  que  je  dis  là  des 
choses  évidentes;  je  crois  même  que  je  plaide  une  cause  gagnée 
d'avance,  et.  si  vous  permettez  au  ministre  des  atïaires  étran- 
gères d'ajouter  un  seul  mot.  avec  une  grande  discrétion,  mais 
avec  une  grande  insistance,  vous  m'autoriserez  à  vous  dire  que 
ce  vote  d'équité,  de  justice,  de  bon  goût  [Mouvements  divers) 
ne  contrariera  pas,  croyez-le  bien,  et  facilitera,  au  contraire, 
sous  certains  rapports  et  par  certains  côtés  de  la  plus  haute 
importance,  l'action  de  notre  politique  à  l'étranger.  [Ah! ah!  à 
f  extrême-gauche.  ) 

Vient  ensuite,  messieurs,  la  question  des  bourses  des  sémi- 
naires. Nous  sommes  ici  à  un  point  de  vue  tout  diflerent.  Ces 
bourses  ne  sont  pas  concordataires,  et  ce  n'est  pas  comme 
établissements  ou  institutions  concordataires  que  le  Sénat, 
votre  commission  du  budget  et  le  Gouvernement  vous  deman- 
dent d'adopter  la  simple  réduction  de  200  000  fr.  proposée  par 
le  Gouvernement.  Ce  que  le  Sénat  vous  demande,  et  ce  que 
nous  vous  demandons,  c'est  de  réserver  la  question  du  maintien 
ou  de  la  suppression  des  bourses  de  séminaires. 

Il  Y  a  deux  observations  à  faire  sur  la  question  des  bourses. 
La  première,  c'est  qu'évidemment  la  Chambre  ne  disait  pas  son 
dernier  mot.  quand  elle  supprimait  la  totalité  du  crédit.  (0/« .' 
oh!  à  gauche.)  ie  me  permets  de  le  penser  ainsi.  La  Cham- 
bre n'avait  pas  le  dessein  de  donner  à  sa  décision  un  etTet 
rétroactif. 

Un  membre  à  l'e.x-trème-gauche.  —  Qu'en  savez-vous? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  J'ai  le  droit  d'interpréter 
le  sentiment  de  la  Cliambre  ;  elle  me  répondra  tout  à  l'heure, 
et  je  saurai  si  je  me  suis  trompé.  (  Vive  approbation  au  centre.) 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  ait  voulu  donner  à  sa  déci- 
sion un  etïet  rétroactif.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  voulu,  en 
quelque  sorte  —passez-moi  l'expression  —jeter  dans  la  i-ue  les 
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jeunes  éindianis  ecclésiastiques  qui  soul  enliès  au  séminaire 
sous  la  foi  i>ubli(|ue...  {/nierrnjtlions  à  lexlrème-gauche.) 

M.  LK  l'iti';sM)i:NT.  —  Votre  or.ifeui- n'-poiidra,  messieurs  :  laissez 
le  ministre  donner  des  explications. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  crois  que  la  seule  solu- 
tion pratique,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  sup- 
pression des  bourses  de  séminaires,  la  seule  défendable  et  la 
seule  équitable,  c'est  celle  qui  les  suppi'imerait  par  annuités, 
comme  d'abord  l'avait  proposé  la  commission  du  budget. 

Mais,  messieurs,  même  à  l'égard  de  celte  suppression  par 
annuités,  en  trois  ans,  qui  vous  a  été  proposée,  le  Sénat  vous 
soumet  des  observations  dont  la  justesse  me  paraît  évidente. 
Le  Sénat  vous  dit,  non  pas  de  vous  engager  sur  la  question  de 
fond,  non  pas  de  décider  que  les  bourses  de  séminaires  seront 
maintenues  :  il  vous  demande  de  réserver  la  question.  {Mouve- 
ïtients  divers.)  Il  vous  demande  de  la  réserver  jusqu'à  une  solution 
législative  qui  ne  peut  être  que  procbaine,  puisque  la  question 
des  bourses  de  séminaires  fait  partie  du  projet  de  loi  préparé 
par  la  commission  dont  M.  Paul  Bert  est  le  rapporteur.  C'est 
le  projet  de  loi  qui  règle,  vous  ne  l'ignorez  pas,  tous  les  rapports 
de  l'État  et  de  l'Église. 

Messieurs,  je  lerai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  que 
ce  projet  soit  soumis  à  la  Cbambre  dans  le  courant  de  la  pi"o- 
chaine  session.  Pourquoi  anticiper  et  préjuger  la  solution? 
Est-ce  que  c'est  un  procédé,  une  bonne  pratique  parlementaire 
que  de  substituer  des  solutions  par  voie  de  suppression  de  cré- 
dit à  des  solutions  obtenues  par  les  voies  ordinaires  ? 

Lorsqu'il  y  a  une  organisation  instituée  par  des  lois... 

M.  Roque  (de  Fillol).  — Non,  il  n'y  a  pas  de  lois! 

M.  LE  Président  du  conseil. — Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  Roque  (de  Fillol),  il  y  a  deux  lois  :  l'une  de  ventôse 
an  XII  et  l'autre  un  décret-loi  de  1807. 11  y  a  des  lois  :  c'est  donc 
une  matière  législative. 

J'en  appelle,  sur  ce  point,  à  Tlionorable  M.  Jules  Roclie, 
que  j'aurai  tout  à  l'beure  pour  contradicteur.  Tout  récemment, 
il  a  donné  lui-même  un  exemple,  -  un  exemple  qui  lui  fait 
honneur,  —  de  ce  respect  à  la  législation  :  il  avait  déposé,  à  la 
commission  du  budget,   un  amendement  ayant  pour  objet  la 
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suppiession  îles  facuUés  de  théologie.  Je  lui  ai  fait  observer  — 
et  je  lui  sais  le  plus  grand  gré  d'avoir  écouté  mon  observation  — 
je  lui  ai  fait  observer  qu'une  commission  de  la  Chambre  était 
saisie  de  la  question  des  facultés  de  théologie,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  fallait  pas,  par  voie  budgétaire,  trancher  une  ques- 
tion que  la  Chambre  se  réservait  de  trancher  par  voie  législa- 
tive. Il  a  retiré  son  amendement. 

Pour  les  bourses  des  séminaires,  la  situation  est  absolument 
la  même... 

M.  Jules  Roche. —  Cest  une  erreur  absolue! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  question  n'est-elle 
pas  de  celles  qu'embrasse  la  proposition  de  M.  Paul  Bert? 

Je  dis  donc  que  la  situation  est  absolument  la  même.  Il  y  a 
là  une  matière  qui  est  de  l'ordre  législatif,  qui  doit  être  tran- 
chée conlradictoirement  par  la  voie  législative,  et  non  par  voie 
de  suppression  d'un  crédit  au  budget. 

J'ai  le  droit  de  m'étonner  que  l'honorable  M.  Jules  Roche, 
qui  a  retiré  son  amendement  l'elalif  au\  facultés  de  théologie 
pour  les  motifs  que  je  viens  de  dire,  maintienne  son  amende- 
ment portant  suppression  des  bourses  des  séminaires. 

Voilà,  messieurs,  la  thèse  que  le  Sénat  vous  soumet  et  (}ue  le 
Gouvernement  appuie  respectueusement  auprès  de  vous. 

Mais  le  Gouvernement  veut  faire  un  pas  de  plus.  Le  Sénat 
vous  dit  :  a  Réservez  la  question.  »  Nous  pouvons  vous  dire, 
nous,  d'une  manière  générale  bien  entendu,  —  dans  quelles 
conditions  nous  nous  proposons  de  vous  soumettre  une  solution 
législative  à  ce  sujet. 

Il  est  bien  évident  que  le  crédit  relatif  aux  bourses  des  sémi- 
naires rencontre  dans  la  majorité  de  celte  Chambre  des  répu- 
gnances à  peu  près  insurmontables.  Nous  démêlons  très  bien, 
messieurs  ,  les  deux  considérations  qui  sont  au  fond  de  vos 
esprits. 

Je  ne  puis  croire  que  vous  ayez  l'intention,  —  non,  j'en  suis 
absolument  convaincu.  —  de  nuire  au  recrutement  du  clergé 
des  paroisses.  [Mouvemenla  divers.) 

Voix  à  droite.  —  Au  contraire  ! 

M.  CLÉMEATEAr.  —  On  veut  aider  au  recrutement  de  l'armée. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cette  pensée  ne  s'est  jamais 
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produite,  elle  ne  pouvail  se  produii'e  :  elle  sérail  eu  conli'adic- 
lion  absolue  avec  les  voles  de  cette  Chambre  ,  qui  s'est  toujours 
refusée  à  diminuer  le  nombre  des  succursales  et  des  vicariats, 
cette  année  encore. 

Qu'est-ce  qui  vous  préoccupe  donc?  Je  le  vois  ti-ès  claire- 
ment :  deux  considérations  vous  décident.  La  première  c'est  qu'il 
ne  vous  plaît  plus  de  subventionner  directement  un  enseigne- 
ment sur  lequel  vous  n'avez  aucune  prise,  sur  lequel  vous  n'avez 
même  plus  l'aclion  qu'avaient  les  couvcrnemenls  précédents  : 
celte  action,  vous  ne  l'avez  plus,  vous  ne  voulez  plus  l'avoir, 
vous  ne  la  désirez  plus  ni  nous  non  plus.  Je  crois  exprimer  le 
sentiment  général  en  disant  que  personne  ne  caresse  désormais 
le  rêve  d'avoir  une  théologie  nationale  et  des  doctrines  plus  ou 
moins  lidèles  à  la  déclaration  de  1682.  [Très  bien!  1res  bien f 
sur  divers  bancs.) 

Tout  ceci,  n'est-ce  pas,  appartient  au  passé.  Donc,  vous  vous 
dites  :  «  Nous  n'avons  ni  inspection  ni  action  quelconque  sur 
l'enseignement  des  séminaires,  et  nous  ne  voulons  plus  le  suli- 
ventionner.  »  [7rès  bien!  à  gauche.) 

Une  autre  considération  certainement  vous  inspire.  Vous 
considérez  qu'il  y  a  beaucoup  de  séminaires  riches,  et  que,  si 
l'on  prend  l'ensemble  de  la  fortune  des  séminaires,  l'on  trouve 
qu'il  y  aurait  la  des  ressources  suffisantes  pour  entretenir  tous 
les  boursiers. 

Eh  bien,  nous  nous  inclinons  devant  le  sentiment  de  la  majo- 
rité. Nous  ne  porterons  plus  au  prochain  budget  que  la  somme 
nécessaire  pour  entretenir  les  boursiers  actuellement  pourvus, 
et  nous  étudierons  une  autre  solution  (.4 A.'  ait!  à  l'exlrème- 
gauche),  en  nous  inspirant  de  la  dernière  considération  à 
laquelle  j'ai  touché  :  à  savoir  que  le  patrimoine  des  séminaires, 
dans  son  ensemble,  constitue  une  véritable  richesse  qui  peut 
faire  face  aux  Itesoins  des  boursiers. 

M.  I^Aii.  DE  Cassagnac.  —  Je  driiuiiido  la  parole. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  C'ti'st  dans  cet  ordre  d'idées 
que  nous  étudierons  la  solution  nouvelle  que  nous  aurons 
l'honneur  de  vous  présentei-. 

M.  GrsTAAE  RivF.T.  —  I^e  syndicat  des  séminaires  liclies  I 
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M.  lîKNt  GoBLET.  —  C'est  le  commenceiuent  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait 
là  une  application  partielle  et  locale  delà  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État.  Dans  tous  les  cas,  elle  devrait  être  goûtée  ici  par 
ceux  qui  se  plaisent  à  se  placer  sous  le  pavillon  de  cette  formule  : 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Un  membre  à  Vextréme-gaufJie.  —  En  1869,  vous  vous  y  placiez  ! 
M.  Clemenceau.  —  Faites  votre  loi;  nous  verrons  cela. 
M.  Camille  Pelletan,  —  Cela  ne  concerne  pas  les  biens  de  main- 
morte. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  — Je  ne  parle  pas  des  biens 
de  mainmorte. 

Ces  considérations,  messieurs,  ont  certainement  de  la  gra- 
vité, et  j'ose,  au  nom  du  Gouvernement.  les  recommandera 
votre  attention.  3Iais  il  y  a  des  raisons  plus  hautes  dont  il  me 
faut  dire  un  mot  en  terminant. 

Depuis  treize  ans  que  la  République  existe,  le  budget  ordi- 
naire de  la  République  a  toujours  été  voté  avant  le  31  décembre, 
et  nos  finances  républicaines  n'ont  jamais  eu  à  snliir  Ihumilia- 
tion  des  douzièmes  provisoires.  (Mouvements  divers.) 

Voix  à  droite.  —  Ah  !  nous  y  voila  ! 

M.  Roque  (de  Fillol).  —  A  qui  la  faute? 

M.  Paul  de  Cassagnac  et  d'autres  rneml)res  à  droite.  —  I.a  Chambre 
vient  d'en  voter  un! 

M.  Georges  Perix.  —  C'était  à  vous  de  réunir  jdus  tôt  les  Cham- 
bres ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis,  messieurs,  l'hu- 
miliation, parce  qu'il  y  a  là  une  hiiniiUation...  ' Intei-mptions  à 
r  extrême-gauche. 

M.  (iIeorges  Perin.  —  L'iiuiuiiialion  ne  sera  que  pour  vous. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  enfin,  vouh^z-vous 
me  laisser  parler?  Sinon,  je  descendrai  de  la  tribune.  L'habi- 
tude des  interruptions  rend  toute  discussion  impossilde.  /'/vs 
bien!  très  bien  !  ù  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — Je  disqu'd  y  aurait  hiiiui- 
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lialioii  ù  voir  un  hiulget  préseiUé  le   3  mars  qui  ne  sérail  pas 
voté  par  les  deux  Chambres  avant  le  31  décembre. 

Voix  à  Cexln' me- fj anche  et  à  droite.  — C/ost  voire  faute  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  qu'il  y  aurait  une 
humiliation  dont  vos  ennemis,  vos  adversaires  de  tous  les  côtés 
vous  feraient  sentir  cruellement  raniertume;  et  je  dis  qu'il  y 
aurait,  dans  une  situation  pai-eille,  se  présentant  pour  la  ^lre- 
mière  fois  à  Theui-e  actuelle,  quelque  chose  qui  ressemblerait 
à  un  péril.  { lirclamalions  à  Vexlrènie-gauche  et  à  droUe.  — 
Assenthnent  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  messieurs,  car  nous  vivons  dans  un  pays  ordonné,  labo- 
rieux, dans  lequel  l'esprit  d'oi'dre,  l'application  aux  affaires,  la 
bonne  administration  sont  encore  et  seront  toujours,  je  Tespère, 
des  vertus  nationales!  Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au 
centre.) 

Ce  que  je  dis  est  si  vrai  que  le  Sénat,  certainement  saisi, 
éclairé... 

M.  Benjamin  Raspail.  —  Par  le  Saint-l*:sprit  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  par  les  considérations 
que  je  viens  d'esquisser,  n'a  pas  cédé  à  une  autre  nécessité, 
messieurs,  lorsqu'il  a  fait  le  grand  sacritice  qu'il  vient  de  vous 
faire. 

lHuMeur$  voix  à  l'cxtrcme-gnuche.  —  Quel  sacrifice? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  parce  qu'il  a  cru 
que  les  douzièmes  provisoires  étaient  une  des  éventualités  les 
plus  fâcheuses  auxquelles  puissent  être  exposées  nos  finances 
républicaines...  {Bruit  à  Vextrème-gauclie.) 

Voix  à  droite.  —  Mais  nous  venons  d'en  voler  tout  à  l'heure. 
M.  LK  PiiKsiDENT.  —  Kncorc    une  fois,    messieurs,    veuillez    faire 
silence  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  parce  que  le  Sénat 
a  cru  que  les  douzièmes  provisoires  porteraient  un  préjudice 
certain  an  bon  renom,  à  la  juste  considération  des  finances  de 
la  République  Murmures  ironiques  à  droite),  qu'il  a  fait  ce  grand 
sacrifice  que  vous  savez,  et  il  la  fait  par  patriotisme.  [Excla- 
mations et  rires  à  C extrême-gauche  et  à  droite.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 
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Qui  peut  le  nier,  messieurs  ? 

Il  l'a  fait  par  patriotisme,  en  dépit  des  clameurs,  des  épi- 
grammes,  de  ces  appels  incessants,  pressants,  brûlants,  faits  à 
ce  sentiment,  qui  est  bien  fort  dans  les  assemblées,  et  qu'il  faut 
respecter  dans  les  autres,  d'autant  plus  qu'on  l'éprouve  soi- 
même  plus  vivement:  le  sentiment,  le  culte  de  ses  prérogatives, 
ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  corps.  Le  Sénat  a  fait  ce  sacritice 
à  la  chose  publique,  à  la  bonne  gestion  de  nos  affaires;  et  je 
demande  à  la  Chambre  si  elle  refusera  d'y  répondre  par  un 
sacritice  beaucoup  moindre  assurénuTil... 

Voix  à  V extrême-gauche.  —  Le  Sénat  a  sacrifié  nos  droits! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  si  elle  semontrera moins 
jalouse  que  le  Sénat  du  bon  renom  de  nos  finances,  et  moins 
désireuse  que  lui  d'éviter  cet  expédient  lamentable  des  douziè- 
mes \)VO\'\?,o\\'&?).{ Interruptions  à  i extrême-gauche  et  à  droite.  — 
Très  bien  !  1res  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  il  est  une  dernière  considération  qui  doit  vous 
frapper.  L'année  qui  va  commencer  doit  être,  dans  la  pensée  de 
beaucoup  d'entre  vous  et  dans  le  vœu  de  cette  majorité  répu- 
blicaine, dans  le  désir  le  plus  vif  du  Gouvernement,  qui  a  pris 
à  ce  sujet  des  engagements  solennels,  une  année  de  réformes 
constitutionnelles.  [.Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  au  centre.  —  Interruptions  ironiques  à  iextrènie-gauclie  et  à 
droite.) 

Voix  à  droite.  —  Et  voilà  vos  remerciements  au  Sénat! 
M.  DE  Mahcèrf..  —  Je  demantle  la  parole. 

3L  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  m'adresse  à 
ceux  qui  désirent  la  revision,  et  non  pas  à  ceux  qui  la  demandent 
pour  qu'on  la  leur  refuse.  [Applaudissements  sur  divers  bancs  et 
au  centre.  —  Mves  réclamations  à  i extrème-gauche .) 

Georgks  Perin.  — ■  Expliquez  ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur 
le  Piésident  du  conseil. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  m'adresse  à  personne 
ici.    Nouvelles  réclamations  à  V extrème-gauche .) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,   n'interrompez  pas!    M.  le   Prési- 
dent du  conseil  ne  s'adresse  à  personne  ici! 
Voix  à  Vexlrême-rjauche.  —  Qu'il  li-  dise,  alors  ! 
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Voix  an  centre.  —  Il  \';i  dit! 

M.  Laisa.nt.  —  A  qui  s'adresse-t-il  ? 

M.  ToN'Y  RkvillOiN.  —  Quels  sfnit  ceux  qui  demandent  la  révision 
et  qui  ne  la  veulent  pas"? 

D'autres  membres  à  l'cxtréine-naiichc.  —  Oui!  oui  !  ({uels  sont-ils? 
—  Nommez-les  donc,  monsieur  If  Président  du  conseil?  [Bruit 
confus.  \ 

M.  LK  Phkside.nt.  —  Veuillez  laisser  parler,  messieurs! 

M.  To.NV  Rkvillo.n.  —  Nous  ne  pouvons  pas  être  ainsi  attaqués  à 
la  tribune!  Encore  une  fois,  monsieur  le  Président  du  conseil,  nom- 
mez donc  ceux  qui  demandent  la  revision  et  qui  n'en  veulent  pas! 
{Agitation.) 

M.  LE  PrksidkiNT.  —  Monsieur  Tony  Révillon,  je  vous  rappelle  à 
Tordre. 

M.  CLK.MENf.EAr.  —  11  faut  que  M.  le  Président  du  Conseil  s'ex- 
plique; c'est  lui  qu'il  faut  rappeler  à  l'ordre! 

Voix  à  l'exirème-gauche.  —  Oui  !  oui!  — A  l'ordre  le  ministre  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Ce  sont  là  des  violences 
sans  prétexte  ! 

M.  Clkmenc.eal'.  —  Nous  n'accepterons  pas  vos  paroles  ! 

M.  LE  PiiÉsnjKM.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie,  veuillez  faire 
silence  ! 

M.  Veiînhes.  —  Rappelez-nous  tous  à  l'ordre!  [Rires  sur  ilivers 
bancs  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  EugkjNE  Delattre.  —  Nous  demandons  à  qui  s'adressaient  les 
paroles  de  M.  le  Président  du  conseil! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  là  l'explication  la 
|ilus  simple. 

M.  Georges  Peri.n.  —  A  qui  s'adressaient  vos  paroles? 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  aucune  explication 
à  donner:  je  ne  m'adresse  pas  à  vous  ! 

Voix  a  iexlrcinc-gitnche.  —  A  qui  !  à  qui  alors  ! 

M.  LE  Président.  —  Mais,  messieurs,  M.  le  Président  du  conseil 
vous  a  dit  qu'il  ne  s'adressait  à  personne  ici.  [Exclamations  à 
V  extrême-gauche.) 

M.  Georges  Perix.  —  C'est  M.  le  Président  du  conseil  qu'il  faut 
rappeler  à  l'ordre  !  Nous  en  avons  assez  de  cette  manière  de  discuter  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Il  n'y  a  vraiment  aucune 
laison  aux  violences  tlonl  je  suis  l'objet.  (  Vives  marques  d'appvo- 
haiions  à  fjauche  et  ou  centre.)  Je  présente  mes  observations 
dans  la  forme  la  plus  calme,  la  plus  parlementaire;  je  m'adresse 
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aux  partisans  sincères  de  la  revision  consliUitioniielle, 
et,  puisque  vous  êtes  tons  des  partisans  sincèies  do  la  revision, 
écoutez-moi  ! 

M.  Clémence  AT.  —  Alors,  pas  d'insinuations  1  Ayez  le  courage  de 
votre  opinion! 

M,  DE  Lanessan.  —  lli'lirez  vos  injures!  (E.irlamatious  à  naudie  et 
au  centre.) 

M.  LE  Préside.nt.  —  M.  le  Président  duconseil  ne  s'adresse  à  per- 
sonne ici  :  il  n'y  a  donc  pas  de  paroles  à  retirer!  Continuez  votre 
discours,  monsieur  le  Président  du  conseil. 

M.  Clémenceai".  —  M.  le  Président  du  conseil  n"a  pas  le  droit  de 
jK-nétrer  dans  nos  consciences! 

M.  Georges  Perlx.  — Il  n'a  pas  le  droit  de  parler  comme  il  a  parlé. 
Monsieur  le  Président  du  conseil,  vous  ne  pouvez  pas  parler  ici 
comme  au  Havre  !  i Applaudissements  à  icrtrémc-gauche.  -  Rédama- 
lioas  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.)  Nous  sommes  fatigués 
d'être  insultés! 

M.  LE  pRÉsu)E.\T.  —  Monsieur  Georges  Perin,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
manifester  une  pareille  émotion,  puisque  M.  le  Président  du  conseil 
a  déclaré  par  deux  ibis  qu'il  ne  s'adressait  à  personne  dans  cette 
tiiceinte  ! 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Je  n'ai  rien  à  retirer  de 
ce  que  j'ai  dit  :  je  m'adresse  à  ceux  de  mes  collègues...  [V/ves 
et  bruyantes  exclamations  à  V extrème-gaueJie .) 

M.  Clovis  HiGCES.  —  Vous  êtes  un  insolent!  'Protestations  et  cris: 
A  l'ordre!  à  gauche  et  au  rentre.  —  Applaudissements  à  l'cxtréme- 
ijauche.) 

(M.  le  Président  du  conseil  descend  de  la  tribune  el  regagne  son 
banc  au  milieu  des  bravos  et  des  applaudissements  répétés  des  mem- 
bres de  la  gauche  et  du  centre.) 

M.  Paul  de  Cassag.xac  ...  Ah!  ah!  monsieur  le  Président  du 
conseil,  vous  êtes  expulsé  à  votre  tour  par  les  républicains.  [Rires 
et  applaïulisscnients  à  droite.) 

M.  le  Président.  —  .M.  Clovis  Hugues  vient  de  prononcer  une 
parole  injurieuse  pour  M.  le  Président  du  conseil. 

Je  propose  contre  M.  Clovis  Hugues  la  censure...  [Rumeurs  à 
l' extrême-gauche.) 

A  droite.  —  Qu'est-ce  qu'il  a  dit"?  Nous  n'avons  pas  entendu  ! 

M.  Clovis  Hlgles.  —.le  demande  la  parole  Bruyantes  exclama- 
tions à  gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  Président.  —  Laissez  parler,  messieurs!  On  a  toujours  la 
parole  pour  s'expliquer  sur  les  pénalités  proposées  par  le  président. 

M.  Clovis  Hlgies.  —  Messieurs,   M.    le  Président  du  conseil   a 
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déclaré  à  celle  II  il'iiiic  ([ii'il  n'.iv.ul  pas  ;j  relircr  la  plirase  doiil  il 
s'esl  servi  à  l'égard  dv  ceux  iiui  léclaiiieiit  la  révision  de  la  Coiisli- 
lulioii. 

De  mon  côté,  en  préseiu-e  de  l'applicalioii  du  règlement  dont  me 
menace  M.  le  Président  de  la  (lliamhre,  Je  déclare  que,  moi  aussi, 
je  n'ai  rien  à  retirer...  {Approha(io)i.  à  l'cxlrêmc-gauche.) 

A  droile.  —  Qu'avez-voiis  dit?  On  n'a  pas  entendu! 

M.  Ci.ovis  HiiGVES.  —  Je  déclare  que  je  maintiens  l'expression 
que  j'ai  employée  à  l'ég-ard  de  M.  le  Président  du  conseil  :  «Vous 
éles  un  insolent  I  »  [Vivcn  réclamalions  et  cris  :  La  cenmre!  la  ccn- 
sure  !) 

M.  LK  PiiiisiDENT.  —  Je  consulte  la  C.bambre  sur  l'application  à 
M.  Clovis  Hugues  de  la  censure  avec  exclusion  temporaire. (Trt's  bien  ! 
très  bien  !) 

(La  Chambre  est  consultée  par  assis  et  levé.) 

M.  LE  PitÉSH)i:NT.  —  La  censure  avec  exclusion  temporaire  est 
prononcée. 

A  droite.  —  Mais  non  1  mais  non  1 

M.  Paix  de  Cassag.nac.  —  Le  vote  est  douteux. 

.>L  i,E  Présidem.   —  Le  bureau  est  unanime. 

Je  prie  M.  Clovis  Hugues  de  se  retirer. 

(M.  Clovis  Hugues  ({uille  la  salle  des  séances.) 

M.  Jules  Hoche  combattit  avec  son  talent  ordinaire  la  thèse  du 
président  du  Conseil.  Il  soutint  que  la  Chambre  se  trouvait  eu 
présence  d'un  cas  absolument  nouveau,  et  que  jamais  une  commis- 
sion du  budget  n'était  venue  lui  proposer  d'adopter  des  augmenta- 
tions de  crédit  votées  par  le  Sénat;  il  rappela  le  discours  prononcé 
par  Gombelta,  en  décembre  1876,  pour  soutenir  les  prérogatives 
financières  de  la  Chambre  et  contester  au  Sénat  le  droit  de  rétablir 
des  crédits.  Aucun  des  crédits  rétablis  par  le  Sénat  n'avait  été  alors 
adopté  par  la  Chambre. 

De  même  en  1878,  en  d879,  en  1880,  enfin  en  1882  (pour  les 
crédits  relatifs  aux  aumôniers  d'une  école  militaire  et  aux  établisse- 
ments religieux  d'Orient).  Le  Sénat  s'était  toujours  incliné  devant  le 
rejet  pi-ononcé  par  la  Chambre.  Après  avoir  analysé  tous  les  précé- 
dents (et  ce  discours  sera  souvent  consulté  comme  un  résumé 
magistral)  l'orateur  nia  que  la  situation  de  l'archevêque  de  Paris  fût 
exceptionnelle,  l'art.  64  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dans  ses 
articles  organiques,  fixant  uniformément  à  lo  000  francs  le  liaite- 
ment  des  archevêques.  Il  ajouta,  relativement  aux  bourses  deâ 
séminaires  diocésains,  qu'elles  avaient  été  créées  par  un  simple 
décret  du  30  septembre  1807. 

On  peut  l'abroger  par  une  loi  de  finances,  d'autant  plus  que  l'on 
enseigne  dans  ces  séminaires  les  principes  du  Syllabiis  et  la  révolte 
contre  les  principes  de  la  société  moderne.  Lnfln,  M.  Jules  Roche 
développa  cette  thèse  qu'à  la  veille  d'une  revision  des  lois  conslitu- 
lionnelles,  il  fallait  se  garder  de  porter  atteinte  aux   droits   de  la 
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Chambre,  et  de  ciéL-r  un  pivcédent  i'Aoheux,  alors  que  le  Sénat  avait 
reconnu, en  1816,  parl'organe  de  son  iai)[)orleiir,  M.  Hernard,  qu'il 
n'avait  qu'un  droit  de  remontrances. 

M.  Jules  Ferry  répondit  à  M.  Jules  Hoche  dans  les  termes 
suivanis  : 

:»!.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
«|ue  quelques  paroles. 

L'honorable  M.  Jules  Roche,  en  commençant  ses  observations, 
avait  (lit  qu'il  acceptait  la  position  du  déijat  telle  que  je  l'avais 
élahlie  devant  la  Chambre,  et  qu'il  me  suivrait  sur  le  terrain 
liolitique,  le  seul,  en  définitive,  où  la  question  se  pose,  le  seul 
sur  lequel  elle  puisse  se  résoudre  utilement,  efficacement,  et 
pour  les  finances  de  la  République  et  pour  le  bien  de  l'État. 

L"honoral)le  M.  Jules  Roche  n'est  pas  resté  sur  ce  terraindà. 
vSa  discussion  s'est  laissé  entraîner  sur  un  autre  où  je  ne 
l'avais  pas  placée  un  seul  instant:  sur  le  tei'rain  du  droit 
constitutionnel. 

La  Chambre  reconnaîtra  que  je  n'avais  pas  recherché  cette 
controverse,  que  je  ne  l'avais  même  pas  indiquée,  même  par 
voie  d'allusion,  et  cela  pour  deux  i-aisons  :  la  première,  c'est 
qu'elle  est  absolument  inextricable,  vu  qu'elle  met  en 
présence  deux  interprétations  contradictoiies,  émanant  de  deux 
assemblées  qui  ont  des  droits  égaux,  et  entre  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  juge  autre  que  le  Congrès.  A  quoi  sert  à  la  Chambre  des 
députés  d'aflirmer  une  interprétation  de  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  qui  est  contraire  à  celle  que  donne  de  ce 
même  article  la  grande  majorité  du  Sénat  ?  l'our  trancher 
ce  débat,  je  l'ai  dit  déjà,  il  n'y  a  qu'un  juge  :  et  ce  juge,  c'est 
le  Congrès. 

Aussi  l'honorable  M.  Carnot,  président  et  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  nousdisait-il.  tout  à  l'heure,  avec  la  plus 
haute  raison  :  «  Est-ce  à  la  veille  du  jour  où,  nous  l'espérons 
bien,  le  Congrès  va  se  réunir  pour  trancher  cette  question 
(l'interprétation  de  l'article  8,  qu'il  faut  ranimer  le  conflit,  et  lui 
donner  une  gravité  qu'il  n'avait  jamais  alfectée  jusqu'à  présent, 
pour  laquelle  j'avais  passé  sous  silence  la  discussion  du  point 
de  droit  constitutionnel?  »  [Mouvements  divers.) 

La  seconde  raison,  c'est  que  cette  discussion  est  absolument 
inopportune  et  impolitique. 

J.  Ferry,  Discours,  VI.  13 
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Lors(|ue  j'ai  été  int('iTonii)ii  dniis  mes  premières  observations, 
je  faisais  remarquer  à  la  Cliainljr(^  que  raiinôe  qui  vient  doit 
être,  selon  le  vœu  de  tous  et  dansTintenliorulu  Gouvei-niMiicnl. 
une  année  de  réformes  constitutionnelles. 

Et  je  demandais  aux  partisans  de  la  revision  delà  Consti- 
tution, qui  sont  nombreux  dans  cette  Cbainbi-e,  (jui  foi-ment 
cerlaineinent  la  majorité,  s'ils  ci'oyaient  véritablement  servir 
ce  grand  intérêt  en  donnant  pour  préface  au  débat  sur  la 
revision  un  conflit  entre  les  deux  Cbaudn-es  !  {Très  blm  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

N'est-il  i)as  évident  que,  pour  arriver  à  la  revision,  pour 
obtenir  du  Sénat  un  vote  qui  lui  soit  favorable,  car  c'est  ainsi 
que  la  question  se  pose...  Vous  aurez  beau  demander  la  revision 
sous  les  voûtes  de  cette  Cbambre,  la  réclamer  éternellement, 
vous  ne  l'obtiendrez  jamais,  si  le  Sénat  n'y  consent  pas. 
[Marques  d'assentiment.) 

Vous  avez  donc  besoin  de  l'adbésion  du  Sénat  :  or,  cette 
adilésion  indispensable,  comment  la  préparerez-vous?  Ce 
concours  de  bonnes  volontés  et  de  bonnes  intentions,  comment 
l'obtiendrez-vous  autrement  qu'en  établissant  entre  les  deux 
Cliambres  un  courant  de  contiance  réciproque  au  lieu  d'un 
état  de  lutte  et  de  contlit?  {Très  bien!  très  bien  !  au  centre.) 

L'bonorable  M.  Jules  Roche  me  faisait  l'honneur  de  dire 
tout  à  l'heure  qu'il  avait  la  plus  grande  confiance  dans  la  parole 
du  Gouvernement,  que  le  Gouvernement  s'était  engagé  à 
ouvrir  devant  le  Sénat  cette  campagne  révisionniste  et  qu'il 
l'ouviirait  —  et  l'honoi'able  M.  Roche  avait  raison;  mais 
permettez  à  ceux  à  qui  vous  avez  fait  l'honneur  d'accorder  cette 
haute  contiance.  à  ceux  qui  auront  la  direction  et  la 
responsabilité  de  cette  campagne,  permettez-leur  de  vous  dire, 
en  toute  sincérité  :  «  Ne  refusez  pas  au  Sénat,  qui  vient  de  vous 
faire  de  si  grands  sacrilices,  le  léger  sacrifice  que  nous  vous 
demandons.  »     Réclamations  à  l'extrème-gauclie.) 

Si  vous  n'accordez  pas  ces  quelques  crédits  qui,  après  les 
explications  que  je  vous  ai  dunnées,  ne  sont  plus.  i)Our  ce  (pii 
concerne  les  bourses  des  séminaii'es,  que  des  crédits  provisoires... 
[Exclamations  sur  plusieurs  bancs  à  droite),  si  vous  Défaites  pas 
ce  sacrifice  au  Sénat,  je  vous  le  dis  eu  mon  àme  et  conscience, 
et  avec  le  sentiment  de  ma  responsabilité,  vous  compromettrez 
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de  la  nianicre  la  plus  grave  la\enii'  de  la  révision.  [Excla- 
mation à  l'exlrême-fjauche.  —  Applaudissements  au  centre 
et  ()  gfinche.) 

La  discussion  fut  déclarée  close  après  cette  répiiijue,  et  la  Chambre, 
pur  265  voix  contre  176,  rejeta  l'amendement  Jules  Roche  qui 
demandait  le  rétablissement  du  crédit  de  960  000,  précédemment 
volé  par  la  Chambre,  au  lieu  de  celui  de  909  000  francs,  cbilTre 
proposé,  pour  le  traitement  des  archevêques  et  évêques,  par  le 
Couvernement  et  la  commission,  [.a  Chambre  adopta  ensuite,  pai- 
26o  voix  conire  18o,  le  crédit  de  616  200  francs  pour  les  bourses  des 
séminaires  catholiques.  'Chapitre  8  bis.) 

La  loi  du  budget  fut  promulguée  le  30  décembre,  et  un  décret 
déclara  close  la  session  extraordinaire  de  1883. 


Discours  du  28  janvier  1884,  à  la  Chambre,  sur  la  politique 
économique.  —  Linterpellation  Langlois 

L'année  1883  s'était  terminée  avec  calme  et  la  Chambre  semblait 
avoir  compris  la  nécessité  de  ne  plus  déconsidérer  le  régime  parle- 
mentaire en  provoquant  d'incessantes  crise»  ministérielles.  Une 
majorité  fidèle  suivait  avec  confiance  la  direction  d'un  chef  éminent; 
une  fraction  importante  de  la  gauche  radicale  s'était  même  ralliée 
à  la  gauche  gouvernementale  en  refusant  de  signer  le  programme 
de  .M.  Boysset.  Aussi,  quand  s'ouvrit  la  session  ordinaire  du  Parle- 
ment, le  8  janvier  1884-,  put-on  s'adonner  avec  tranquillité  à  l'étude 
des  questions  administratives  et  économiques.  Après  avoir  voté  en 
piemière  lecture,  par  272  voix  conire  211,  le  projet  de  loi  rattachant 
au  budget  de  l'État  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police  (l.o  jan- 
vier), la  Chambre  s'occupa  de  l'interpellation  F>anglois  sur  la 
politique  économique  du  Gouvernement,  pour  mettre  fin  aux  décla- 
mations des  intransigeants,  qui  reprochaient  au  cabinet  de  n'avoir 
aucun  souci  des  souffrances  de  la  classe  ouvrière,  et  aux  insinua- 
tions de  la  droite,  qui  accusait  la  République  de  n'enfanter  que  la 
misère  et  la  ruine.  La  discussion  s'ouvrit  le  14  janvier  et  continua 
les  jours  suivants.  Toutes  les  opinions,  tous  les  systèmes  s'y 
donnèrent  carrière  :  libre-échange,  protectionnisme,  socialisme 
chrétien,  plans  de  réforme  du  régime  politique,  de  Tassiette  des 
impôts,  projets  de  grands  travaux  publics;  et  c'est  ce  qui  fait  qu'on 
pourra  longtemps  se  reporter  à  ce  grand  débat. 

Dans  la  séance  du  28  janvier  1884'  M.  Jules  Ferry  monta  à  la 
tribune  et  présenta  un  magistral  exposé  de  la  situation  économique 
du  pays.  Voici  ce  beau  discours  : 

1.  V.  \' Officiel  du  29  janvier  188J. 
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M.  Jules  Ferry,  tninistre  des  affaires  élranf/ères,  président 
du  conseil.  —  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de 
prendi'e  la  parole  après  Tlionorahle  i\I.  Tony  Révillon.  Tai  pour 
cela  deux  i-aisons  :  la  première,  c'est  (pie  llionorable  M.  Tony 
Révillon  a  adressé  au  Gouvernement  un  certain  nombre  de 
(jiu'slions  ou  (rinlerpt'Uiilions  qui,  à  mon  sens,  rentrent  fort 
exactement  dans  les  ti'aditions  de  la  procédui-e  parlementaire. 
Il  s'agit,  en  ellet,  de  la  responsaltililè  du  cabinet  et  des  actes 
qu'on  sollicite  de  lui,  des  mesures  (pion  lui  conseille,  en  pré- 
sence d'une  crise  ouvrièi-e,  dont  assurément  il  ne  faut  pas 
exagérer  les  proiiorlions.  mais  dont  il  serait  imprudent  de  nier 
la  gravité,  {'/'ri's  bien!  très  bien!) 

l.a  seconde  raison,  c'est  qu'il  a  touché  particulièrement  à  la 
crise  ouvi-jère  jiai'isienne,  de  sorte  (|ue  ces  deux  sujets  de  la 
crise  ouvi-ière  parisienne,  sur  la(pielle  l'honorable  M.  Tony 
Révillon  avait,  de[)uis  i»lusieurs  jours  déjà,  manifesté  l'inten- 
tion de  m'interroger,  et  du  programme  économique  dont  l'hono- 
rahle  M.  Langlois  s'est  occupé,  se  sont  trouvés,  par  la  co'inci- 
dence  des  faits  et  des  événements,  réunis  dans  la  même 
interpellation. 

Assurément,  quand  l'honorable  M.  Langlois  a  pensé  à  inter- 
peller le  Gouvernement  sur  son  programme  économique,  il 
visait  une  situation  dans  sou  enseinble.  une  très  gi-ande,  très 
haute  et  très  généiale  question,  absolument  indépendante  de 
la  crise  actuelle  et  contingente  dont  soulfre  l'industrie  parisienne. 

Je  l'épondrai  à  l'honorable  M.  Langlois,  après  avoirMlonné, 
autant  qu'il  me  sera  possible,  satisfaction  à  l'honorable  3LTony 
Révillon  :  je  répondrai  de  mon  mieux,  cai*,  messieuis,  dans  un 
débat  de  celte  nature,  il  va  de  soi  que  le  Gouvei-nement  n'a 
pas  l'absolue  liberté  d'esprit,  de  projets,  de  conclusions  que 
peut  avoir  chacun  (b-  vous.  Celui  ()ui  a  l'honneur  de  représenter 
le  Gouvernement  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  aiiporler  à  cette  Iri- 
Ixine  des  vues  personnelles  ;  il  ne  lui  appartient  pas  de  devan- 
cer les  progrès  de  l'opinion,  et  de  soumettre  aux  Chambres  des 
réformes  ipii  n'ont  pas  été  pi'éalablement  discutées,  mûries, 
pesées,  réclamées  par  l'opinion  publi(pn\  [Très  bien!  très  bien!) 

Il  lui  est  donc  presci-it  de  pi-endre  une  altitude  qu'on  trouve 
nécessairement  un  peu  terre  à  terre,  et  de  laisser  à  chacun  de 
vous  la  libei'lé  de  se  préoccuper  de  l'avenir,  de  jeter  des  idées 
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ilans  la  circiilaliou  et  i\o  préparer  les  futures  réformes  :  les 
l'éformos  plus  humbles  et  plus  modestes,  mais  actuellement 
l'éalisahles,  sont  seules  de  la  compétence  d'un  Gouvernement. 

C'est  sur  la  crise  ouvrière  parisienne  (jue  je  voudrais  d'abord 
m'expliquer,  et  je  remercie  l'honorable  M.  Tony  Révillon  d'en 
avoir  apporté  à  cette  tribiuie  un  lalileau  dont  je  n'ai  pas  à 
apprécier  en  ce  moment  l'exactitude  :  je  le  remercie,  car  le 
premier  devoir  du  Gouvernement,  en  présence  d'une  crise 
ouvrière,  est  de  la  connaître  et  de  la  faire  connaître,  à  l'aide 
des  procédés  d'information  dont  il  dispose. 

Si  les  gouvernements  sont  souvent  à  court  de  remèdes,  en 
présence  des  crises  industrielles;  s'ils  n'ont  pas  généralement 
le  pouvoir  de  les  guérii-,  ils  ont  toujours  le  devoir  et  les  moyens 
de  les  étudier,  de  les  mesurer,  d'en  rechercher  les  origines  et 
d'en  déterminer  l'importance. 

La  question  des  remèdes,  messieurs,  ne  va  jamais,  d'ailleurs, 
sans  les  plus  graves  diflicullés.  Non  seulement  les  crises  écono- 
miques, qui  résultent  d'équilibres  rompus,  de  grands  courants 
d'opinion  ou  de  spéculations  sur  lesijuels  l'action  gouverne- 
mentale ne  peut  rien  ou  presque  rien,  passent,  en  quelque 
sorte,  par-dessus  la  tète  des  gouvernements;  mais,  lorsqu'il 
s'agit  pour  les  pouvoirs  publics  d'y  porter  la  main,  d'essayer 
un  remède,  le  Parlement  doit  se  i-appeler  qu'il  ne  faut  loucher 
à  ces  choses  délicates  qu'avec  les  plus  grandes  précautions. 
{Marques  d'assenl'unenl. 

Que  si,  par  exemple,  une  grande  ville  comme  Paris  souffre 
d'un  excès  de  consti'uctions,  d'un  véritable  vertige  de  construc- 
tions... (Mouvements  divprs).{\\n  a  sévii)endantun  grand  nombre 
d'années,  qui  a  commence  par  la  prospérité  et  qui  menace 
d'aboutir  à  un  désastre,  serait-ce  un  bon  remède,  un  remède 
approprié  au  mal  que  de  substituer  à  l'atelier  privé,  qui  se 
liquide  par  la  force  des  choses,  un  vaste  atelier  national  qu'il 
faudrait  bien  liquider  quelque  jour?    7'rth  bien!  1ri;s  bien!) 

M.  To.NY  Rkvillo.n.  —  Je  n'ai  pas  {larié  de  cela  I 

M.  LK  Président  du  cox.seil.  —  Mais,  monsieur  Tony 
Révillon,  je  n'applique  pas  celte  formule  aux  travaux  dont  vous 
avez  parlé  :  j'indique  d'une  manière  générale  les  précautions 
dont  doit  s'entourer  le  législateur  quand  il  se  trouve  eu  pré- 
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sericc  (rime  crise  ouvi'ièie,  cl  je  dis  (|ii"il  est  Ici  remède  (jiii 
pourrait  aggravci-  la  cause,  au  lieu  de  Jatléiiuer.  [Marques 
d'npprohallon  un  cetitie  cl  à  gauche.) 

M.  E(  f;i;.\'E  Dki.attiu:.  —  l'ersonne  n'a  jiarh;  de  ce  remède  ! 

M.  LK  PiiÉsrDK.NT  Dr  CONSEIL.  —  Je  voudrais  dire  d'abord  à 
la  Ciiaiîihre  ce  que  le  Gouvernement  sait  de  celle  crise  pari- 
sienne cl  comment  il  l'aiiprècic.  Je  dis  la  crise  parisienne  parce 
que  c'est  la  seule  siii-  laquelle  il  me  paraît  vérilablemenl 
nécessaire  (juc  nous  nous  ('\pli(|uioiis  en  ce  momcnl. 

A  (Jro'Uc  —  Mi  hi  ciise  a;j;ric()lc  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  crise  agricole,  ce 
n'est  pas  nous  qui  la  nierons,  pas  jjIus  que  nous  ne  nions  le 
malaise  général  qui  pèse  plus  ou  moins  lourdement  sur  cer- 
taines branches  de  l'industrie,  et  qui  n'est  pas  particulier  à  la 
France,  mais  qui  séviU  à  des  degrés  divers,  sur  toute  l'Europe. 
Oui,  on  a  introduit  dans  ce  débat  la  question  des  soull'rances 
de  l'agricullure.  des  remèdes  r|u'il  convient  d'y  appoi'ter  ;  on  y 
a  mis  aussi  la  (jucstion  des  traités  de  commerce,  la  question  du 
libre-échange. 

Je  n'ai  nullement  linlention,  messieurs,  de  louchei*  à  ces 
dilTérenls  points.  Je  crois  (|ue  la  crise  agricole  est  une  de  vos 
préoccupations  constantes;  je  crois  que  toutes  les  lois  que 
vous  faites  tendent  à  apporter  à  l'agriculture  française  un 
soulagement... 

A  droite.  —  On  ne  fait  rien  pour  elle  ! 

M.    I.K  Provost  de  Lalnay.  —  Vos  lois  écrasent  les  a^riculleui  s. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ...  soulagement,  hélas! 
hors  de  propoi'tion  avec  ses  souffrances,  car  elle  a  été  atteinte, 
comme  vous  savez,  par  le  plus  redoutable  fléau  qui  ait  jamais 
frappé  une  grande  industrie. 

Messieurs,  tout  ce  que  peut  le  Gouvernement,  dans  cet  ordre 
d'idées,  pei'mettez-moi  de  vous  dire  qu'il  le  fait.  En  ce  moment 
même,  est  soumis  au  Sénat  un  projet  de  loi  que  mon  hono- 
rable collègue,  >1.  le  ministi-e  de  l'agriculture,  a  énergiquement 
défendu  ;  c'est  le  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole. 

M.  CLÔiE.NCEAr.  —  Il  a  été  repoussé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  11  n'a  pas  été  repoussé. 
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M.  CLF.MENCEAr.  —  Il  a  été  ajourné! 

>I.  LE  Président  du  conseil.  —  On  a  trouvé  qu'il  n'avait  pas 
été  suffisamment  éludié.  [Mouvements  divers.)  Cela,  peut  arriver 
à  tous  les  projets  de  loi. 

Ce  que  je  tiens  à  diie, c'est  que  le  Gouvernement  ne  l'a  aban- 
donné en  aucune  façon,  et  qu'il  fait  auprès  de  la  commission 
compétente  les  plus  énergiques  eiïorts  pour  arriver  à  une 
entente  et,  partant,  à  une  solution. 

M.  Méline,  minhlre  de  iagrmdlure.  —  11  est  d"a(-coid  avec  elle. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  n'est-il 
pas  vrai  que  nous  discuterions  ici  pendant  huit  (ui  quinze  jours 
encore  si  nous  voulions  examiner  successivement  tous  les 
remèdes  qui  pourraient  être  appliqués  à  la  crise  agricole,  ou 
bien  si  nous  voulions  reprendre  cette  grande  question  de  la 
liberté  commerciale  et  des  traités  de  commerce  ?  Je  rappelle  à 
ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  l'ont  apportée  à  cette  tri- 
bune, que  celte  question  a  été,  autant  qu'il  est  possible,  résolue 
par  la  Chambre  précédente  et  par  celle-ci  :  que  la  Chambre 
actuelle  a  voté  des  traités  de  commerce;  que  la  précédente  avait 
voté  les  tarifs  de  douanes:  qu'on  a  constitué  et  afîermi  la  situa- 
tion économique  de  la  France,  dans  la  matière  si  délicate 
des  échanges  avec  l'étranger,  au  moins  pour  neuf  années, 
puisque  ces  traités,  faits  pour  dix  ans,  ont  déjà  une  année  d'exis- 
tence. J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  possible  de  remettre  incessam- 
ment en  question  le  régime  commercial  d'un  grand  pays  comme 
b^  nôtre;  que,  d'ailleurs,  nous  n'avons  touché  à  cette  redoutable 
matière  qu'avec  les  plus  grandes  précautions  ;  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  Chambre  se  soit  jetée  dans  une  protection  à 
outrance  ou  dans  un  libre-échange  déchaîné;  qu'elle  a  gardé 
nne  juste  mesurp  :  qu'elle  s'est  attachée  précisément,  en  face 
du  grand  inconnu  qui  pèse  sur  les  destinées  industrielles  du 
monde,  à  marquer  le  pas,  en  (luelque  sorte,  se  réservant  pour 
les  événements  futurs.  {Vive  approbation.) 

Écartons  donc  toutes  ces  considérations  pour  le  moment,  et 
remettons-les  au  jour  où  elles  seront  soumises  d'une  façon 
pi'alique  aux  délibérations  du  Parlement. 

D'ailleurs,  sans  nier  les  difficultés  que  rencontre  l'industrie 
française,  je  fais  appel  à  chacun  de  vous,  et  je  demande,  d'une 
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manière  générale  et  absli-action  faile  de  la  siliialion  de  l'indus- 
Irie  parisienne,  à  laquelle  je  viendrai  toul  à  Iheure,  s'il  y  aune 
crise  industrielle,  dans  le  sens  d'un  désastre  exceptionnel  et  qui 
appellerait  d'urgence  les  plus  grands  remèdes?  Est-ce  (pie  je  ne 
pourrais  pas  citer  —  et  riionorable  M.  Brialou  ne  me  démentira 
pas  —  la  grande  industrie  lyonnaise,  qui  a  eu  à  traverser  de  si 
redoutables  événements,  qui,  il  y  a  quelques  années,  soulTrail 
d'une  façon  si  cruelle,  et  (jui,  à  loice  d'énergie  et  sans  rien 
demander  à  l'État,  s'est  relevée  et  est  rentrée  aujourd'hui,  on 
peut  le  dire,  dans  des  voies  plus  prospèi-es  ?  Je  demanderai  à 
ceux  de  mes  collègues  <pii  connaissent  le  mouvement  des 
grands  ports  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Bordeaux,  s'il  est 
à  leur  connaissance  qu'il  existe,  dans  ces  centres,  une  crise 
particulièrement  cala  miteuse  ? 

Non,  messieurs;  la  ciise,  qui  existe  dans  les  limites  que  je 
vais  tâcher  de  préciser,  est  particulièrement  parisienne,  et  la 
preuve,  c'est  qu'elle  ne  sort  même  pas  des  portes  de  Paris... 

M.  lu  GKA'E  Delattre.  —  (Vost  Une  erreur!  Je  demande  la  [)arole  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mes  cliers  collègues,  je  ne 
nie  pas  les  souffrances,  et  il  est  toujours  possible  d'indiquer 
d'une  manière  particulière  telle  maison  qui  périclite,  telle 
industrie  qui  est  un  peu  plus  éprouvée,  plus  malheureuse  que 
l'année  d'avant;  mais  je  dis  (pie,  d'après  les  renseignements 
qui  sont  à  notre  disposition,  cette  grande  usine  qu'on  appelle 
la  banlieue  de  Paris  ne  soutïre  pas  en  ce  moment  d'un  chômage 
grave  et  anormal. 

M,  ItooiiE  (de  t'illol).  — ■  La  teinturerie  a  souflert  énormément. 

M.  (ÎEORGES  Perin.  —  Il  y  a  des  villes  industrielles  de  province 
qui  traversent  une  crise  tellement  grave  que  les  conseils  municipaux 
ont  été  obligés  de  voter  des  fonds  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers 
sans  travail.  Je  citerai  parliculièrenient  la  ville  de  Limoges. 

M.  LE  Président.  —  N'int(>rrompez  pas,  messieurs  ! 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  nie  pas  qu'il  y  ait 
des  souffrances. 

M.  EcGÈ.NE  Delattre.  —  11  existe  dans  la  Itanlieue  des  souffrances 
très  réelles,  auxquelles  Tlhat  doil  des  secours  prompts  et  efficaces. 

M.  LE  Président.  —  Mais,  monsieur  Delattre,  vous  êtes  inscrit, 
vous  répondrez:  n'interrompez  pas  la  discussion. 
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M.  LE  Président  du  coxseii-.  —  Mes>ieurs.  dans  un  état 
qui  m'est  remis  par  la  préfecture  de  la  Seine,  et  qui  est  le 
résultat  d'une  enquête  faite  par  les  maires  des  communes 
suburbaines,  voici  la  formule  que  je  trouve  en  regard  des  noms 
de  la  plupart  des  communes  :  «  Pas  de  cliômape  1  —  Pas  de 
chômage!  —  Pas  de  chômage!  »  Pour  une.  entie  autres  : 
«  Chômage  du  dixième  de  la  population  ouvrière,  mais  tenant  à 
des  causes  accidentelles,  »  comme  la  faillite  d'une  ou  deu\ 
maisons:  et  je  pourrais  citer  le  centre  industriel  des  environs 
(le  Paris  auquel  s'appliquent  ces  renseignements.  Infemipiions 
à  l' extrème-fjauche .) 

\oix  à  (laiiche.  —  Mais  écoulez  donc  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  i)Ouiquoi  nous  nous 
permettons  de  conclure  que  les  souffrances  provenant  de  la  crise 
ouvi'ière  sont  particulièrement  irnfermées  dans  l'enceinte  de 
Paris:  qu'elles  pèsent  plus  particulièrement  sur  les  industries 
parisiennes,  et  qu'elles  tiennent  à  des  causes  absolument 
locales.  Cela,  sans  doute,  ne  les  rend  pas  moins  dignes  d'intérêt, 
du  plus  profond  intérêt.  Mais  si,  au  moment  où  la  question  est 
soulevée  devant  nous,  nous  essayons  de  fixer  le  point  précis 
où  le  mal  se  localise,  il  me  semble  que  nous  suivons  une 
méthode  plus  sûre  que  celle  qui  consisterait  à  englober  toutes 
les  villes  de  France  dans  les  mêmes  considérations,  de  façon  à 
imposera  la  Chambre  et  au  Gouvernement,  qui  cherchent  les 
causes  du  mal  et  leur  remède,  une  tâche  impossible  à  accomplir. 

M.  Georges  Pf.rin.  —  Il  ne  faut  pas  dire  (joe  le  mal  n'existe  qu'à 
\*arh  et  non  en  province.  C'est  une  erreur  compIMe! 

A  gauche  et  an  centre.  —  Mais  laissez  donc  parler  ! 

M.  LE  PnÉsiDE.NT.  — ■  [-"altes-vous  inscrire,  monsieur  Perin,  niais 
n'inlerrompez  pas  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  feiai  remarquer  à 
Ihonoiable  M.  Perin  que  je  réponds  à  M.  Tony  Révilion,  qui 
nous  a  parlé  avec  beaucoup  d'insistance  et  quelque  précision 
des  soutTrances  de  la  population  parisienne;  je  dis  que  la  crise 
parisienne  est  celle  dont  on  nous  parle  aujourd'hui,  celle  qui  a 
été  le  motif  de  la  question  de  M.  Tony  Révilion,  celle  sur 
laquelle  il  faut  s'expliquer.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  ailleurs 
des  souffrances  locales;  je   ne  dis  pas  qu^»  la  po[)ulalion  de 
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Limoges  ne  soil  pas,  elle  aussi,  cruellement  éprouvée.  Mais 
c'est  pour  la  crise  des  indiislries  parisiennes  que  l'on  nous 
jtroposc  (le  prend  red  es  nit'suri.'sexceplionnelles.etcest  pourquoi 
je  vous  demande  la  permission  de  ne  ni'expliquer.  à  cette  heure, 
que  sur  ce  seul  sujet. 

Messieurs,  je  sais  très  bien  que,  dans  la  situation  où  votre 
conliance  m"a  placé,  je  dois  me  garder,  par-dessus  tout,  de 
loptimisme  oHiciel;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  prolester 
conli'e  des  appréciations  pessimistes,  contre  des  exagérations 
dans  lesquelles  je  ne  piiism"empéclierde  trouver  manifestement 
les  inspirations  de  res|)ril  de  parti,  {/{iivieios  à  rexlrème-r/anc/ie 
et  à  droite.) 

M.  Uak.ntjens.  —  (Jue  disiez-vuiis  donc  niilrefois  de  la  prétendue 
crise  de  1869?  {Rumeurs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  i.E  Président.  —  Veuillez  garder  le  silence  M.  llacnljens! 

M.  JiE  Président  j)u  coxskil.  —  Il  y  a  des  soutïrances  à 
Paris  :  il  y  a  des  chômages;  (pii  peut  le  nier,  et  qui  n'admire  le 
coui'age,  la  sagesse,  la  vaillance  paisible  avec  laquelle  cette 
population,  qu'on  cherche  à  exaspérer,  supporte  ces  soulTrances 
et  cette  épreuve?  (7V/'s  hieu!  très  bien!  à  gauche  et  nu  centre.) 
Elle  résiste  à  des  excitations  d'une  violence  inconnue  jusqu'ici... 
[Nouvelles  approbations  sur  les  mêmes  bancs),  à  des  excitations 
provenant  de  ces  réunions  anarchistes  auxquelles  se  mêlent 
pai'fois,  comme  des  alliés,  certains  royalistes.  iV'ifs  applau- 
(lissoni'nts  à  gauche  et  au  centre.  —  /bruyantes  réclamations  à 
droite.) 

Vou;  à  droite.  — -A  quel  moment?  l£xpIiquez-voi)s! 

M.  i.K  c.oMTK  Albert  de  Min.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire 
cela  ! 

M.  Pn:YRi;.  —  Ce  sont  là  des  insinuations  malveillantes! 

M.  DE  LA  [ÎAssETiiiRE.  —  Il  est  trop  commode,  monsieur  le 
Minisire,  de  iirocéder  pai-  des  iillégutions  de  cette  nature  sans  les 
prouver! 

M.  JoLUJOis.  —  On  ne  peut  apporter  ici  des  insinuations  de  ce 
genre!  Quand  on  lauce  de  pareilles  accusations,  il  faut  les  pi'ouver, 
et,  pour  ma  pari,  je  les  rejette  absolument. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  parlé  de  certains 
royalistes,  et  non  pas  de  vous,  monsieur  Jolibois! 

M.  .loLutois.  —  .Je  le  sais  bien. 
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D'autres  membres  à  droite.  —  De  qui  avez-vous  voulu  (inrliT, 
alors  ? 

M.  LE  COMTE  ALBKnr  DE  Ml  N .  —  Il  faut  qui'  vous  expliquiez  ce 
que  vous  avez  dit  1 

Voix  à  droite.  —  Vous  voulez  l'aire  une  diversion  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  renvoie,  messieurs, 
delà  droite,  aux  comptes  rendusde  la  salle  Lévis  et  du  meeting 
des  chitïonniers  d'avant-liier. 

AI.  LE  COMTE  Albert  de  Mln.  —  Est-ce  que  les  cliiffonniers  sont 
des  anarchistes?  [Très  t)ien!  très  bien! à  droite/^ 

M.  Pieyre.  —  Ce  sont  vos  agents  qui  viennent  jeter  le  trouble  dans 
des  réunions  paisibles!  Très  bien  .'  très  f)icn  !  à  droite.)  —  Réclama- 
tions â  gniiche  et  au  centre.]  V.n  nous  rendant  au  meeting  des  chif- 
fonniers, nous  avons  fait  notre  ilevoir.  Nous  allons  dans  les  réunions 
pour  donner  de  bons  conseils  au  peuple  ! 

M.  Beii(;erot.  —  C'est  une  singulière  nianirii'  de  discuter  que 
celle  du  ministre! 

M.  LE  COMTE  Albert  de  Ml:.\.  —  Si  nous  avicuis  accusé  un  de  nos 
collègues  de  pactiser  avec  les  anarchistes,  on  nous  aurait  rappelés  à 
l'ordre.  Vous  avez  dit  que  les  anarchistes  avaient  pour  alliés  ceitains 
royalistes!  Expliquez-vous  !  Ce  sont  des  procédés  de  discussion  que 
nous  ne  pouvons  accepter. 

Voix  à  droite.  — ■  A  l'ordre,  le  ministre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  sais,  monsieur  de  Mun, 
que  vous  êtes  incapable  de  vous  mêler  en  aucune  façon  aux 
anarchistes...  'Interruptions  à  droite. , 

AI.  li:  comte  Albert  de  Ml.n.  —  Eh  bien,  alors  !  poui<(uoi  avez- 
vous  dit  que  les  anarchistes  avaient  les  royalistes  pour  alliés? 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  faire  silence! 

Les  orateurs  de  tous  les  partis  font  assez  souvent  allusion  ici  aux 
violences  qui  se  débitent  dans  les  journaux,  pour  que  vous  permet- 
tiez au  Gouvernement  de  parler  à  son  tour  de  ce  qui  se  dit  et  dans 
la  presse  et  dans  les  réunions  publiques.  (Cest  juste!)  Pourquoi  cette 
argumentation  serait-elle  interdite  à  lui  seul?  [Très  bien!  très  bien! 
a  gauche  et  au  centre.  !  Veuillez  garder  le  silence. 

M.  Prax-Paris.  —  Nous  avons  bien  le  droit  de  protester! 

M.    le   Président  du  conseil.  —  Je  dois  dire  d'alioi-d... 

M.  Haë.ntjens.  — ■  Que  c'est  la  police  qui  fait  tout  !    liires  à  droite.) 
M.  LE  Président.  —  Monsieur  Haéntjens,  veuillez  ne  pas   inter- 
rompre ! 

M.  Haëntjens.  —  Mais  on  l'a  dit  de  tout  temps,  sous  tous  les 
gouvernements! 
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M.  LK  Présument  du  conseil.  —  Je  tiens  à  dire  bien  liant 
que,  dans  les  joiiiiiaux  auxquels  M.  le  président  faisait  allusion 
tout  à  riieure,  dans  les  réunions  jtubliques,  et  même  à  celte 
tribune,  il  a  été  apporté,  relativement  à  la  erise  parisienne  et  à  son 
intensité,  des  exagérations  considéraliles  qu'il  est  du  devoir  du 
Gouvernement  de  ne  pas  laisser  passer;  il  doit,  au  contraire, 
vous  montrer  les  choses  telles  qu'elles  sont:car,en  vérité,  c'est, 
de  la  part  d'une  certaine  partie  de  la  presse  et  de  l'opinion,  unt' 
singulièie  façon  de  comprendre  l'intérêt  national  et  industriel 
de  notre  pays  que  de  i-eprésenter  l'industrie  française  comme 
une  industrie  agonisante,  la  ville  île  Paris  comme  une  cité 
livrée  à  la  famine,  de  nous  montrer  le  (lot  gi'ondant  de  la 
misère  venant  battre  les  portes  du  Palais-Bourbon,  et  d'agiter 
incessamment  la  menace  de  la  révolution  sociale!  {Vifs 
appl((udisse/)ienls  à  (jauche  et  au  centre.) 

Quand  nous  savons  que  ces  choses  ne  sont  pas  exactes, 
qu'elles  sont  exagéi'ées  par  l'esprit  de  parti,  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  pour  résultai  que  de  nous  faire  faire  devant  l'étranger  la 
l)ius  triste  hgure,  permettez-moi  de  le  dire  [Nouveaux  applau- 
dàseiiienfs  sur  les  mêmes  bancs),  il  est  du  devoir  du  Gouver- 
nement de  prolester,  de  remettre  les  choses  au  vrai  point,  et  de 
lâcher  de  ramener  à  la  réalité,  au  bon  sens,  au  sang-froid  tant 
d'esprits  agités.  (  iS'ombrenx  applaudissements  au  centre  et  à 
rp  niche.) 

Si  la  crise  était  ce  que  l'on  a  dit,  s'il  y  avait,  comme  l'affirmait 
l'autre  jour  l'honorable  M.  de  Mun,  — je  ne  sais  pas  s'il  lient 
beaucoup  à  son  chilîre:  je  l'ai  relevé  en  passant,  peut-être  le 
trouve-l-il  lui-même  exagéré,  —  s'il  y  avait  80U00  ouvriers  du 
bâtiment  sur  le  pavé... 

M.  LE  COMTK  Albert  i>e  Min.  —  Je  n'ai  pas  dit  sur  le  i)avé  :  j'ai 
dit  sans  ouvrage  assuré,  et  je  crois,  mon  chiffre  exact.  [Interruptions 
à  (/(n(i-lii\) 

U.  LE  Phésidexï  du  t'oxsEiL.  —  Ail!  Je  croyais  avoir 
entendu  :  sans  ouvrage... 

M.  LE  COMTE  Albhut  DE  MuN.  —  .J'ai  dit  «  sans  ouvrage  assuré  du 
jour  au  lendemain  ».  C'est  consigné  exactement  au  compte  rendu 
in  extenso,  et  je  maintiens  mon  chiffre. 

M.  LE  Présidext  du  coxsEiri.  —  Ainsi  expliqué,  le  chiffre 
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n"a  |iliis  la  même  gravilé  ni  la  mrnir  importance.  J'eni-ejiisti'e  la 
déclaration  de  M.  de  Mun. 

M.  IF.  COMTE  ÂLBEiiT  DE  Ml  .N".  —  C'est  duiis  mon  discours. 

M.  LE  PuÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Si  laniisère  avait  réellement 
le  degré  d'intensité  qu"on  lui  prOte,  >i  la  crise  avait  vérita- 
blement It'  caractère  d'une  calamité  publique,  je  ne  la  contes- 
terais pas.  Ah!  quand  les  choses  en  sont  là,  quand,  par  exemple 
à  la  suite  d'une  révolution  ou  d'une  guerre,  les  travaux  sont 
suspendus,  quand,  sous  le  coup  d'une  série  de  faillites,  les 
ressorts  de  la  grande  industrie  sont  subitement  paralysés  et 
s'arrêtent  du  jour  au  lendemain,  oh  !  alors,  messieurs,  il  faut 
laisser  de  côté  les  lois  économiques  :  il  faut  courir  au  plus  pressé  ; 
il  faut,  comme  s'il  s'agissait  de  désastres  amenés  par  le  feu  ou 
rinondalion,  jeter  les  millions,  sinon  \\onv  faire  cesser  la  crise, 
du  moins  pour  en  atténuer  les  tristes  conséquences!  {Mouvements 
divers.) 

Or,  messieurs,  précisément  je  nie  que  la  crise  qui  sévit  sur 
l'industrie  du  bâtiment  ait  le  caractère  d'un  de  ces  désastres 
publics  qui  justilient  les  exceptions,  les  fausses  mesures,  les 
moyens  extraordinaires,  les  ateliers  nationaux  eux-mêmes.  Si  la 
criseavait  ce  caractère,  on  le  reconnaîtrait  à  certainssymptômes  : 
en  elTet,  il  y  a  à  Paris  plusieurs  thermomètres  de  la  misère 
publique:  il  y  a  des  institutions  qui  en  mesurent  l'étiage  avec 
une  très  grande  et  très  douloureuse  exactitude  :  je  veux 
parler  du  Mont-de-piété  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Quand  j'ai  entendu  dire  que  la  crise  ouvrière  était  plus  intense 
que  l'année  dernière,  j'ai  demandé  les  chilïres  des  opérations 
du  Mont-de-piété;  j'ai  recherché  si,  dans  les  derniers  mois  de 
Tannée  1883  et  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  1884.  les 
engagements  faits  dans  Ips  bureaux  accusaient  une  plus  gi-ande 
somme  de  misère,  un  plus  lourd  fardeau  de  malheurs  et  de 
besoins.  Il  n'en  est  rien,  ilnlerruptions  à  rex/rèine-gaacke.) 

M.  To.w  ItÉviLLOX.  —  On  avait  tout  mis  au  Mont-de-piété 
auparavant,   monsieur    le    Président    du    conseil  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  il  me  semble  (|ue  je 
vous  annonce  des  faits  rassurants.  Qui  pourrait  en  être  afdigé 
dans  cette  enceinte?  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 
Veuillez  les  écouter  au  moins! 
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Si  VOUS  i)ienez,  par  exemple,  l'ensemble  de  l'année  1882. 
comparée  à  l'ensemble  de  Tannée  1883,  vous  trouvez,  pour  les 
arlicles  engages  et  pour  les  sommes  pi'èlées,  des  cliilîres  à  peu 
près  identiques;  un  peu  moindres  pour  1883. 

Ainsi  le  total  des  engagements  en  18S2  est  de  404nor>'iO  fr.  : 
en  18S3,  de  40246873.  Les  dégagements,  en  1882,  sont 
de  33022213;  en  1883,  ils  sont  de  33406150  fr.  Ils  sont  donc 
un  peu  plus  élevés. 

Voulez-vous  que  j'entre  dune  manièic  plus  piécisc  dans  le 
détail? 

Voici  la  comparaison  entre  les  mois  d'octobre,  de  noveml)re 
et  de  décendjre,  pour  les  deux  années  1882  et  1883. 

En  octobre  1882,  sommes  prêtées  :  3  770424  fi-ancs;  en 
octobre  1883  :  3745709  fr. 

En  novembre  1882  :  32082G9  fr.  ;  en  novembre  1883  : 
2903232  fr. 

En  décembre  1S82  :  3100327  fr.  ;  en  décembre  1883  : 
2949  253  fr. 

Dégagements.  —  Ceci,  messieurs,  a  une  grande  importance. 
—  Décembre  1882  :  3320508  fr.  ;  décembre  1883  :  3131388  fr. 
Vous  voyez  la  presque  identité  des  cbilfres. 

Et,  maintenant,  voici  pour  la  première  quinzaine  de  janvier  : 

Engagements.— En  1883  :  2  055868  fr.;  eu  1884:  2 008788 fr. 

Dégagements.  —  En  1883,  1""  quinzaine  de  janvier  : 
1285499  fr.  ;  en  1884  :  1447867  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  y  a.  cette 
année,  200000  fr.  de  dégagements  en  jdus. 

M.  JoLiBOis.  —  C'est  parce  qiron  a  vendu  les  reconnaissances,  ce 
qui  prouve  qu'on  était  plus  mallieureux. 

M.  DE  SoLAND.  —  Ce  sont  les  commissionnaires  qui  dégagent  les 
objets  dont  ils  ont  acheté  les  reconnaissances. 

M.  Pacl  de  Cassagnac.  —  Ces  dégagements  sont  fails  par  les 
usuriers. 

M.  LH  Présidkxt  ])U  coxseil.  —  Messieurs,  il  y  a  un  autre 
Ibermomètre  de  la  misère  à  Paris  :  ce  sont  les  inscriptions  aux 
bui'eau\  de  bienfaisance.  Lorsque  le  pauvre  est  à  bout  de 
ressoui'ces,  il  va  fraiipcr  à  la  iiorte  de  la  cbaiité  et  de  l'assistance 
publiques.  Je  me  suis  piéoccupé  de  cette  question,  et  j'ai  voulu 
savoir  s'il  y  avait,  en  ce  moment-ci,  plus  d'inscriptions  aux 
luu'eaux  de  bienfaisance,  et  les  trésoriei's  des  vinst  bureaux  de 
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bienfaisance   ont   réiiondu,   tout  d'une  voix  :  «  Il  n'y  a  pas 
accroissement  dans  le  nombre  des  inscriptions.  » 

Un  membre  à  droite.  —  En  nu  mot,  c'est  la  prospérité! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tout  ceci  semble  indiquer 
qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  situation  ouvrière  de  Paris,  une  afrgi'a- 
vation  de  misère  en  proportion  avec  tout  ce  que  nous  lisons 
dans  quebpies  journaux  et  tout  ce  qu'on  répète  dans  les 
réunions  publiques. 

Voulez-vous  entrer  plus  au  fond  dans  le  détail?  Les  ouvriers 
parisiens  vivent  de  deux  principales  branches  d'industries  : 
d'abord,  de  l'industrie  de  luxe,  qui  a  fait,  sous  cent  formes 
diverses,  la  renommée  et  la  richesse  de  Paris,  et  puis  de 
l'industrie  du  bâtiment.  Eh  bien,  je  me  suis  préoccupé  de  réunir, 
sur  les  industries  de  luxe,  sur  leur  état,  sur  leurs  soulTrances, 
quelques  renseignements  précis  auprès  des  chambres  syndicales. 
Ces  industries  sont  atteintes,  ce  n'est  pas  douteux  :  elles 
traversent  une  crise  redoutable  qui  est  causée,  d'une  part,  par 
les  difficultés  delà  concurrence  sur  certains  marchés  étrangers 
qui  se  sont  fermés  devant  nos  produits,  alors  que  l'industrie 
parisienne  en  avait  autrefois  le  monopole,  et  aussi  d'une  concur- 
rence plus  directe  des  produits  étrangers  sur  notre  propre 
marché. 

Ces  souffrances  sont  anciennes:  et  ce  que  je  crois  ^louvoir 
affirmer,  après  avoir  interrogé  les  hommes  compétents,  c'est 
qu'elles  ne  sont  pas  plus  grandes  à  cette  heure  que  l'année 
dernière,  et,  poui'  un  certani  nombre  d'industries,  elles  sont 
moins  grandes. 

M.  Haëmjens.  —  Voyi'z  les  pioiluits  de  l'octroi. 
Voix  à  gauche.  —  N"iiiteironipez  pas! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cette  question  de  l'octroi 
concerne  l'industrie  du  bâtiment.  J'y  viendrai  tout  à  l'heure. 

La  crise  de  l'ameublement  subsiste  et  ellesubsisteralongtemps 
encore  :  la  situation  n'est  pas  bonne,  mais,  certainement,  elle 
n'est  pas  plus  mauvaise  qu'en  1883.  La  bijouterie  d'imitation, 
la  bijouterie  en  faux,  la  tabletterie  sont  fortement  atteintes 
par  la  concurrence  allemande  et  autricliienne.  Ces  industries  ne 
sont  pas  heureuses,  prospères  :  elles  luttent  péniblement, 
mais  elles  ne  sont  pas  plus  éprouvées  non  jdus  que  l'année 
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(leniiôre.   La  chaussui'o  en  ;^ios  soiilïre   beaucoup  parce    (juc 
son    expoilatiou    est    profoiulénient    alleiiile.    La   confection 
poMi-  (lames,  au  contraire,  résiste  très  vaillamment...  [A/t!  ah!) 
,M.   HiuKRiiK.  —  I, es  dames  sont  des  patriotes  (Ou  rj^) 

M.  hK  Président  du  conskil.  — Les  plumes  pour  parures 
constituent,  à  Paris,  une  .urande  industrie,  qui,  non  seulement 
se  défend  énergi(|uement,  mais  a  une  matinitique  exportation, 
(]ui  se  chiffre  encore  par  une  somme  de  plus  de  30  millions. 
L'industi'ie  des  fleurs  artillcielles,  qui  occupe  beaucoup  de 
uuHide  à  Paris,  est  dans  un  pi'ofond  mai'asme;  mais  la  cause, 
c'est  (]ue  la  mode  a  abandonné  les  lleui's  artillcielles;  jusqu'à 
ce  qu'elle  revienne,  cette  industi-ie  soullVira.  ifnien-uptious 
dlcevses.) 

Si  vous  nevoulezpas,  messieurs,  quej'enlredanscesdétails... 

Xoix  à  ijauchc.  —  Si  !  si  !    —  l'.uiez!  parlez! 

M.  LE  PuÉsiuEXT  DU  CONSEIL.  —  Une  tii'ande  industrie  qui 
tigurait  au  premier  rang  de  celles  qui  font  honneur  au  goût 
parisien,  c'est  la  passementerie,  la  mercerie,  les  boutons.  Cette 
industrie  est  très  malade  :  elle  a  trouvé  des  concurrents  au 
deliois.  Autrefois,  nous  fournissions  l'Italie,  d'une  manière 
complète,  pour  les  boutons;  aujourd'hui,  l'Italie  ne  nous  en 
demande  plus  un  seul  :elle  les  fabrique  elle-même.  Par  contre, 
la  bimbeloterie  et  les  jouets  d'enfants  me  sont  signalés  comme 
montrant  une  reprise  très  énergique,  grâce  à  la  bonne  volonté, 
au  courage  et  aux  sacrilices  d'un  chef  d'industrie,  qui  a  fini 
par  battre  la  concuri-ence  allemande.  (Inlerrwptions  à  droite.) 

Quelles  sont  les  causes  générales  de  ce  malaise,  qui  est 
ancien,  vous  le  voyez,  qui  n'est  pas  particulier  à  l'année  1884, 
qui  n'est  pas  plus  profond,  plus  douloureux  cette  année  que  les 
années  précédentes!  Pour  les  industries  de  luxe,  qui  sont 
essentiellement  parisiennes,  on  signale  trois  causes.  La  première, 
celle  dont  tout  le  monde  parle,  c'est  l'élévation  du  taux  des 
salaires.  Les  salaires,  ayant  dépassé  une  certaine  mesure,  ont 
ouvert  la  porte  à  des  concurrences  qui  n'avaient  pas  encore  osé 
aborder  le  marché  paiisien. 

Mais  il  y  a  aussi  une  autre  cause  :  c'est  Pexagéralion  des 
bénétices.  Il  faut  dire  la  vérité  à  tout  le  monde.  [Inlernipi'mis 
à  droite.) 
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M.  Brif.rrl".  —  Consultez  donc  le  commerce  français  sur  ce 
point. 

M.  LE  Pké.sidext  du  conseil.  —  Et  on  ne  se  la  cache  pas 
dans  les  réunions  de  chambres  syndicales.  Il  y  a  aussi  chez  les 
industriels  parisiens  une  trop  grande  lenteur  à  renouveler 
Toulillage  :  ainsi,  l'outillage  des  industries  de  la  menuiserie  et 
de  l'ameublement  en  est,  permettez-moi  de  le  dire,  à  l'enfance 
de  l'art. 

M.  Martin  Nadaid.  —  C'est  vrai  !  très  Ijien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  De  puissants  négociants, 
dans  riiiduslrie  de  l'ameublement,  préfèrent  restreindre  le 
chiiïi'e  de  leurs  affaires  et  fermer  leur  porte  plutôt  que  de 
renouveler  leur  matériel,  au  prix  de  sacrifices  passagers. 

Il  y  a  là  un  défaut  de  continuité  dans  le  progrès  des  moyens 
de  production  et  un  manque  de  vaillance  industrielle  dont 
nous  souffrons  beaucoup.  (1res  bien  !  très  bien!  sur  un  rfrand 
nombre  de  bancs.) 

Et  l'homme  très  compétent  qui  me  donnait  ces  détails,  après 
les  avoir  recueillis  avec  beaucoup  de  soin,  ajoutait  :  «  Il  n'est 
pas  étonnant  qu'en  présence  dune  industrie  comme  l'industrie 
parisienne,  qui  est  ancienne,  qui  a  été  gâtée  par  le  succès,  qui 
est  fière  de  sa  renommée,  qui  est  habituée  à  faire  de  gros 
bénétlces  et  qui  ne  comprend  pas  que,  devant  subir  des 
augmentations  de  salaires,  elle  doit,  par  contre,  diminuer  ses 
bénéhces  et  améliorer,  renouveler  son  outillage  —  il  n'est  pas 
étonnant  qu'en  présence  d'une  industrie  dans  celte  situation, 
les  peuples  dont  l'industrie  est  jeune  — comme  l'Allemagne, 
dont  l'industrie  a  commencé  il  y  a  à  peine  dix-huit  ans  — 
aient  pris  le  pas  sur  nous.  Quand  une  industrie  se  crée  de 
twites  pièces,  elle  fait  l'acquisition  d'un  outillage  perfectionné 
qui  la  place  tout  de  suite  au  premier  l'ang  de  la  production 
[Très  bien!  très  bien!),  tandis  qu'il  est  plus  difficile  à  une 
industrie  ancienne  de  renouveler,  de  modifier  ses  procédés.  » 
(Marques  d'assentiment  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  craindrais  d'abuser...  '' 

Voix  nombreuses.  —  Non!  non  !  —  Parlez  1  parlez  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Mais  il  y  a  surtout  deux 

J.  Ferry.  Z>iscoi(/-.s,  VI.  1* 
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iiiiliislrics  (jiii  Sdiit  allrintcs  el  (iiii  se  phiiuncnt  boaiicoiiii. 
I)al)0i-(l  les  menuisiers  en  bàlimcnls  se  plai.unenl  de 
l'introdiiclion  de  l)ois  de  fenêtres  qui  arrivent  de  l'étrangei- 
complètement  teniiinés.  Mais,  messieurs,  ces  fenêtres  ne 
viennent  pas  seulement  de  l'étrangei',  elles  viennent  aussi 
de  France... 

M.  -AImui.n  Nadah). —  C'est  vrai! 

;\1.  LK  Prkscdent  du  CONSEIL.  —  ...  elles  n"ari"ivent  pas 
seulement  de  Suède,  de  Norvège,  mais  aussi  de  Fécamp.  de  la 
Normandie,  de  différentes  parties  du  jtays  où  l'on  s'est  adonné 
à  cette  industrie,  où  l'on  a  trouvé  plus  économique  de  prendre 
les  bois  de  construction  dans  les  ports  d'arrivée,  de  les  travailler 
sur  place  avec  des  outils  perfectionnés,  moyennant  des  salaires 
inférieurs,  et  de  les  envoyer  prépai'és  et  terminés  aux  industriels 
qui  construisent  à  Paris.  Que  voulez-vous  faire  à  cet  état  de 
cboses?  C'est  la  loi,  c'est  la  nature  même  des  clioses;  quel 
remède  pouvez-vous  y  apporter? 

Je  prends  une  autre  industi'ie.  Ici  j'emprunte  mon  témoignage 
à  l'enquête  que  mon  honorable  collègue,  M.  Waldeck-Rousseau, 
a  fait  faire  au  ministère  de  l'Intérieur  sur  la  situation  des 
associations  ouvrières. 

Voici  la  déposition  de  M.  Castel,  maître  cbarpentier,  de 
l'association  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Villette  ;  elle  met 
sous  nos  yeux  un  de  ces  faits  économiques  devant  lesquels  il 
faut  s'incliner,  et  qui  explique  bien  des  choses  : 

u  Le  bois  de  sapin  équarri  pour  sciage  nous  coûte,  dit-il, 
rendu  dans  Paris,  octroi  compris,  environ  70  francs  le  stère  ; 
nous  l'achetons  à  réquerre,  et  toutes  les  ilaches  —  bois  mal 
é(iuari'i  et  par  suite  diflicile  à  toiser —  constituent  pour  nous 
une  perte  :  le  sciage  et  les  déchets  représentent  une  valeur 
d'environ  40  fr.  par  mètre  cube,  ce  qui  fait  un  total  de 
110  francs. 

«  Eh  bien,  en  Allemagne,  on  peut  acheter  du  bois  tout  scié, 
rendu  sur  wagon  en  gare  à  Paris,  au  prix  de  60  à  G"2  francs  le 
mètre  culie  ;  l'octroi  est  à  8  ou  lo  francs,  et  en  comptant  un 
supplément  de  transport,  on  ari'ive  à  un  total  de  7o  à  80  francs 
au  plus.  La  ditïérence,  est  donc  énorme.  Que  voulez-vous?  les 
bois  sont  pour  i-ien  en  Allemagne  !  » 
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El  il  avoue  que,  pour  les  travaux  de  Paris,  rassociation  a  fait 
venir  les  bois  de  TAllemajine,  et  que.  sans  cela,  elle  n'amait 
pas  pu  soutenir  la  coucurrence. 

Messieurs,  je  le  répète,  c'est  la  loi,  c'est  la  nature  des  choses, 
.t  quel  remède  apporter  h  cela?... 

J'entends  bien  qu"on  propose  de  relever  les  droits  d'entrée, 
de  fermer  les  frontières,  de  bannir  par  un  procédé  ou  par  un 
autre,   les  marchandises  de   provenance   étrangère. 

M.  UE  LA  Bassetu":re.  — •  Cesl  une  question  de  mesure  ! 

M.  LE  PuÉsiDENT  DU  coxsEiL.  —  Messieurs.  venant  de 
publicistes  ou  de  tribuns  parisiens  qui  s'intéressent  particu- 
lièrement à  l'industrie  de  la  capitale,  véritablement  le  moyen 
iju'on  nous  propose  est  un  acte  de  démence,  permettez-moi  de 
le  dire  :  car  fermer  la  frontière,  adopter  le  régime  des 
inohibitions,  c'est  détruire,  c'est  détruire  pour  toujours 
l'industrie  parisienne  [Tn'-s  bien!  tirs  binn!  sur  un  fjrand 
nombre  de  bancs)  ;  c'est  porter  un  coup  terrible  à  l'industrie  en 
général  qui  s'est  constituée  d'après  les  traités  de  1860. 

On  se  plaint  du  chiffre  dfs  marchandises  que  nous  envoie 
l'étranger,  mais  nous  expédions  de  France  beaucoup  plus  de 
marchandises  fabriquées  que  nous  n'en  recevons  :  on  trouve 
une  différence  de  1  "iOU  millions  au  profit  de  nos  exportations 
d'objets  fabriqués,  quand  on  les  compare  aux  importations  de 
ces  mêmes  objets. 

Voilà  les  deux  chiffres  qu'il  faut  comparer,  quand  on  se 
ilemande  s'il  est  opportun  de  fermer  les  frontières  et  de  relever 
les  droits. 

On  ne  saurait  donner  un  plus  funeste  conseil  et  jeter  les  esprits 
dans  un  plus  mauvais  courant.  Je  fais  le  même  reproche  aux 
paroles  que  j'ai  entendu  prononcer,  à  mon  grand  étonnement 
et  à  ma  grande  douleur,  à  cette  tribune,  où  l'on  a  dit  qu'il  fallait 
chas.ser  de  France  les  ouvriers  étrangers. 

M.  Brialoi:.  —  Je  proteste  :  je  nui  pas  dit  cela.  -J'ai  demandé 
la  préférence  pour  les  ouvriers  français  et  je  n'ai  pas  proposé  de 
proscrire  les  ouvriers  étrangers. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  COXSEIL. — Jadjure  ceux  qui  jettent 
dans  l'esprit  populaire  des  rêves  aussi  dangereux  de  faire 
attention  aux  conséquences  qui  en  résulteraient.  Je  les  supplie 
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lie  considérer  à   quelles  représailles  ils   nous  exposeraient  ! 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  i\o>  ouvriers  français  à  l'étranger? 

M.  Martin  Nadaid,  —  Prolestez  de  toutes  vos  forces,  monsieur  lo 
Président  du  conseil:  vous  rendrez  servi(;e  ù  la  France! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  proteste  avec  la  plus 
grande  énergie  1  J'estime  que  dénoncer  à  la  colère  des  ouvriers 
français  les  ouvriers  italiens  et  belges  qui  viennent  travailler 
sur  nos  cliantiers,  c'est  faire  une  mauvaise  action,  une  action 
antifrançaise ,  sous  des  dehors  patriotiques  !  Et  pourquoi 
viennent-ils  chez  nous,  les  ouvriers  italiens  et  belges?  C'est 
parce  qu'il  y  a  des  travaux  que  nous  ne  pouvons  pas,  que  nous 
ne  voulons  pas  faii'e.  Est-ce  que  vous  ne  savez  pas  que,  s'il  y  a 
des  travaux  de  terrassement,  de  construction  pour  lesquels  les 
ouvriers  italiens  sont  le  plus  recherchés,  c'est  que,  pour  le 
même  salaire,  ils  font  beaucoup  plus  de  travail  que  nous  ne 
pouvons,  que  nous  ne  voulons  en  faire,  nous,  peuple  heureux, 
gâté  par  la  fortune,  quoi  qu'on  en  dise...  {7'rès  bien!  très  bien  ! 
à  gauche  et  au  centre.)  ...  c'est  que  nous  ne  trouvons  plus  dans 
nos  populations  agricoles  des  journaliers  assez  énergiques, 
assez  sobres  pour  s'imposer  les  privations  et  faire  les  travaux 
que  ces  étrangers  viennent  accomplir  chez  nous  ! 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Maillefeu.  —  CVst  la  véiité! 

M.  LF-  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  voudrais 
maintenant  vous  parler  de  la  crise  du  l)àtiment.  Je  vous 
demande  pardon  d'être  plus  long  que  je  ne  le  croyais. 
[Non!  non  !  —  Parlez!  pariez!)  ...  mais  il  faut  que  ces  choses 
prennent  de  la  précision. 

Messieurs,  l'industrie  du  bâtiment  n'occupe  pas  à  Paris  le 
grand  nombre  d'ouvriers  (ju'on  énumérait  tout  à  l'heure. 
Je  crois  qne  le  bâtiment  et  les  industries  qui  s'y  rattachent  ne 
représentent  pas  plus  de  120  000  travailleurs,  mais  c'est  déjà 
un  beau  cliinVe.  Une  crise  douloureuse  pèse  sur  l'industrie  du 
bâtiment  et  sur  toutes  les  corporations  qui  s'y  l'attachent 
et  qui  en  vivent,  cela  est  ceitain,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le 
contesterai  ;  mais  d'où  vient  la  crise? 

Si  nous  savons  d'où  elle  vient,  nous  apercevrons  peut-être 
ce  qu'il  faut  faire  ou  ce  qu'il  faut  ne  pas  faire  pour  la  guérir. 
Elle  vient,  messieurs,  d'un  courant  d'opinion  plus  fort  que  tous 
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les  gouvernements,  que  tous  les  conseils,  que  toutes  les 
sagesses  :  elle  vient  —  je  l'ai  déjà  dit  —  d'une  véritable  folie 
de  construction  qui  s'est  abattue  sur  la  ville  de  Paris  il  y  six  ou 
sept  ans. 

Messieurs,  un  économiste  très  distingué  et  très  sûr,  qui  a 
publié  dernièrement  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  sur  la 
crise  en  général,  sur  la  crise  de  cherté  qui  pèse  sur  la  France, 
uu  article  où  l'on  peut  puiser  les  vérités  à  la  poignée, 
M.  André  C-ocliut,  s'est  occupé  particulièrement  de  la  crise  de 
Inidustrie  du  bâtiment,  et  il  évalue,  d'après  les  droits  perçus 
à  l'octroi  de  Paris  pendant  les  six  ou  sept  années  de  prospérité 
qui  ont  fini  à  l'année  1882,  à  plus  de  loOO  millions  les 
matériaux  de  construction  entrés  dans  Paris. 

Il  fait  remarquer  qu'on  doit  ajouter  à  cette  somme  le  prix 
des  terrains,  qui  —  et  il  est  certain  que  personne  ici  ne  me 
démentira  — ont  doublé  de  valeur  dans  Paris,  et  l'accroissement 
du  salaire  des  ouvriers.  Et  il  arrive,  lui,  économiste  sérieux, 
statisticien  éminenl,  à  évaluer  à  o  à  6  milliards  les  sommes  qui 
ont  été  dépensées  à  Paris  pour  l'industrie  du  bâtiment  pendant 
cinq  ou  six  ans. 

Il  suffit,  messieurs,  d'énoncer  de  pareils  chiffres  pour 
conclure  qu'on  a  évidemment  dépassé  la  mesure  ;  qu'on  a 
commis  cette  faute  énorm*^  d'abord  qu'on  appelle  l'excès  de 
production,  et,  avec  cela,  on  peut  le  dire,  toutes  les  fautes,  car 
non  seulement  la  production  a  été  excessive,  mais  elle  a  été 
mal  conçue  et  mal  conduite,  [l'rèshien  !  très  bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  Elle  a  été  mal  conçue,  car  on  a  surtout 
construit  des  logements  chers,  et  il  n'a  presque  pas  été  bâti  de 
logements  à  bon  marché. 

M.  Clémenceai".  —  Kt  cela  continue  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Et  qu'arrivera-t-il  ?  A  la 
suite  de  la  crise  des  ouvriers,  nous  allons  voir  la  crise  des 
propriétaires  :  il  est  vrai  que  les  propriétaires  ont  commis  la 
faute  de  construire  d'une  façon  peu  judicieuse,  peu  en  rapport 
aussi  avec  les  besoins  qu'il  fallait  satisfaire. 

La  plus  grande  partie  de  la  dépense  a  porté  sur  les  logements 
chers,  qui  ne  se  louent  pas  en  ce  moment-ci. 

El  qu'a-t-on  fait  pour  les  logements  ouvriers?  La  slatisti(pie 
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des  garnis  esl  oxtrèmciiieiil  afiligoaiile  cl  loiil  à  fait  inslriiclive 
à  ce  point  de  vue.  Dans  ce  même  délai  de  six  ou  sepl  années, 
la  population  s'auguienlail  de  8U  pour  100  el  le  nombre  des 
logemenls  des  garnis  de  lo  pour  100.  Si  vous  songez  que  ce 
mauvais  aménagement  des  logements  s'applique  à  une 
population  ouvrière  qui.  iiendant  le  nuMnc  teiups,  u'a  pas  cessé 
(le  s'accroître,  puis(jue  chaijue  année  nouvelle  jetait  dans  Paris 
de  40  à  60  000  Ames  de  plus,  je  crois  que  vous  aurez  sous  les 
yeux  la  ci'ise  du  loyer  vivante  el  palpitante. 

Mais,  messieurs,  cette  immense,  celle  anormale  affluence  de 
population  ne  pouvait  dun-r.  A  un  certain  moment,  cependant, 
on  a  pu  le  croire  ;  on  a  pu  s'imaginer  qu'il  était  normal  que  le 
grand  centre  parisien  absorbât  50  000  liabitants  de  la  campagne 
par  année. 

Et,  messieurs,  n'est-ce  pas  là  la  cause  la  plus  certaine  de  la 
crise  qui  sévit  sur  l'agriculture? 

Plusicnr^  mi'mbres.  —  C'est  vrai! 

Un  membre  ait  centre.  —  Avec  le  plan  Freycinet,  oui  ! 

M.  LE  Président  du  coxsp^il.  —  On  a  cru  que  cela  durerait 
toujours  ;  de  même  que  nous  avons  cru  que  les  excédents  de 
nos  budgets  seraient  éternels,  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  qui  se  traduisaient  par  des  plus-values  tout  à 
fait  extraordinaires  dans  les  recettes,  continueraient  à  les 
grossir,  —  car  nous  aussi  nous  nous  sommes  trompés,  et  cela 
a  été  notre  tort,  —  de  même  l'industrie  du  bâtiment  a  supposé 
que  cette  aflluence  des  immigrants  à  Paris  serait  éternelle,  et 
elle  a  bâti  pour  des  hôtes  qui  ne  sont  pas  venus. 

Je  souhaite  (lu'ils  viennent  pour  la  sauver,  mais  enfin  ils 
peuvent  ne  pas  venir... 

Messieurs,  voilà  ce  qui  s'est  passé,  —  et  il  faut  le  dire,  car  c'est 
le  point  (|ui  doit  préoccuper  les  hommes  d'État,  nous  sommes 
ici  dans  le  domaine  de  l'histoire  de  la  crise,  —  nous  sommes 
encore,  je  tiens  à  le  constater,  sur  le  terrain  des  prévisions. 
Non  !  la  crise  n'est  ])as  encore  déchaînée  avec  la  gravité  qu'une 
pareille  folie  pouvait  faire  craindre. 

Il  y  a,  à  cet  égard,  des  signes  précurseurs,  des  symptômes 
éclatants  et  décisifs. 

Ainsi,  en  1882,  les  droits  de  voirie  que  perçoit  la  ville  de 
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Paris,  cl  qui  sonl.  comme  vous  le  savez,  proporlioiu'ls  à 
riinporlance  des  conslriictions,  de  leur  développement  en 
liauteur,  en  largeur,  en  façade,  représentent  une  somme 
de  13  99000Û  franes:  ils  ne  sont  plus,  en  1883,  que  de 
6  560  000  francs  :  c'est  une  baisse  de  plus  de  moitié.  Les 
permissions  de  construire,  qui  sont  demandées  chaque  semaine 
à  la  préfecture  de  la  Seine,  étaient,  au  mois  de  janvier  de 
Tannée  dernière,  de  120  à  loO  étages  ou  rez-de-chaussée 
à  constndre  par  semaine  ;  en  1883,  elles  ne  sont  plus  que  de 
60  à  70.  Les  droits  d"octroi  sur  les  matériaux,  qui  étaient  montés 
en  1882  à  la  somme  énorme,  inouïe,  sans  précédents,  de 
19  millions,  sont  toud)és  très  probablement  au-dessous  de 
16  millions  en  1883.  Voilà  des  symptômes;  mais  heureu- 
sement ce  sont  des  avertissements,  car  il  reste  du  travail,  il 
reste  des  constructions  à  achever,  et  il  y  a  de  la  menuiserie 
à  faire.  En  voici  la  preuve,  messieurs  :  le  mouvement  des 
constructions  s'est  ralenti,  mais  il  est  encore  au  chilïVe  très 
respectable  de  21S  étages,  dans  les  trois  premières  semaines  du 
mois  de  janvier. 

Il  y  a  une  institution  à  Paris,  qui  tâte  le  pouls  à  la 
construction,  à  l'industrie  du  bâtiment  :  c'est  le  Crédit  foncier, 
qui,  vous  le  savez,  entraîne  dans  son  orbite  le  Sous-Comptoir 
des  Entrepreneurs  ;  c'est  donc  un  véritable  tbermomètre,  et  il 
nous  donne  des  chiffres  relativement  rassurants. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  travaux  engagés  et  restant  à  faire 
dans  Paris.  Le  chitîre  en  est  de  120  millions  pour  1884  ;  et,  pour 
les  travaux  intérieurs,  pour  les  travaux  de  menuiserie,  il  restent 
nécessairement  à  exécuter  dans  la  plus  grande  partie  des 
constructions  de  l'année  dernière,  (jui  ne  se  montent  pas  à 
moins  de  6  000  étages.  Donc,  si  l'industrie  du  bâtiment  touche 
à  une  crise  grave,  elle  a  peut-être  eu  plus  de  bonheur  qu'elle 
n'en  méritait,  car  cette  crise  n'a  pas  éclaté;  mais  elle  se  prépare, 
et  c'est  à  l'industrie  de  s'en  garder;  si  l'on  n'y  apportait  pas 
plus  de  piévoyance  que  pai'  le  passé,  on  pourrait  attendre 
pour  1885  un  véritable  désastre. 

C'est  ici  que  je  trouve  la  question  de  M.  Tony  Révillon 
parfaitement  à  sa  place.  Pour  le  moment,  si  l'on  pouvait,  d'un 
coup  de  baguette,  décréter  des  constructions,  constituer  un 
atelier  national  de  bâtisse... 
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M.  i.K  l'iii.NCK  DE  l.ÉON.  —  II  v  a  VOS  écoIes  (|iii  ne  soiiL  pas  bal)i- 
tées. 

M.  Ci.KMENr.EAr.  —  Nous  en  ferons  encore  liien  d'aiilres! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  le  prince  de  Léon,  n'inleri-ompez 
pas. 

M.  LK  PRINCE  DE  I-ÉoN.  —  M.  le  Président  du  conseil  nous  parle 
d'illusions  :  je  [larle  des  illusions  de  M.  le  Président  du  conseil,  de 
ses  maisons  d"école  où  il  n'y  a  p^is  d'élèves. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  11  n'y  en  a  pourlanl  pas 
assez,  dit-on, 

M.  LE  PRINCE  DE  LÉON.  —  Il  }'  cu  a  (jui  (inl  trois  élèves.  [Exda- 
matmis). 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  (]iie,  si  le  Parlement 
avait  ce  pouvoir  magique  de  constituer  un  grand  atelier  national 
de  bâtisses,  à  l'heure  qu'il  est  il  faudrait  le  supplier  de  ne  pas 
en  user. 

Entreprendre  des  travaux  qui  ne  seraient  pas  nécessaires; 
rouvrir,  sous  forme  d'atelier  national,  de  cliantiei'  public,  le 
chantier  privé  qui  se  ferme  par  la  force  des  choses,  ce  serait 
faire  de  la  mauvaise  économie  politique.  (Ti-ès  hieu  !  1res  bien! 
au  centre.)  Le  rôle  de  l'État  est  différent  :  s'il  doit  se  garder  de 
rien  faire  qui  puisse  aggraver  la  crise,  il  est  de  son  devoir 
de  faire  tout  ce  qu'il  peut  i»oai"  l'atténuei',  pour  y  apporter  des 
tempéi'aments,  de  façon,  —  permettez-moi  l'expression,  — 
à  couvrir  la  retraite  de  l'industrie  du  bâtiment.  Eh  bien,  je  crois 
qu'à  cet  égard,  les  détails  que  vous  a  donnés  l'honorable 
M.  Tony  Révillon  et  ceux  que  je  vais  faire  passer  sous  vos  yeux 
sont  d'une  natui'c  rassurante. 

J'ai  dit,  et  c'est  le  grand  point,  la  grande  raison  que  nous 
avons  de  résister  un  peu  au  courant  de  panique  qui  semble 
s'élre  emparé  de  cerlains  esprits,  (jiie  le  chantier  de  l'industrie 
privée  n'est  pas  fei-mé  :  il  est  diminué,  mais  il  subsiste  et  il 
travaille;  il  a,  dans  une  proportion  moindre,  il  est  vrai,  de 
l'occupation  poui'  1884. 

M.  IIaenhens.  —  (Jii"*'st-ce  que  120  millions  vis-à-vis  de  G  ndl- 
liards  ? 

M.  Spii.eer.  — ■  Ce  n'est  pas  M.  llaé'iitjens  qui  mène  la  discussion, 
que  je  sache  !  Ces  inlerpellalions  incessantes  ne  peuvent  pas 
continuer. 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  y  a  d'abord  les  travaux, 
de  l'État,  et  nous  pouvons  prendre  l'engagement  de  ne  point 
les  ralentir,  de  l)àter  même  ceux  dont  l'exécution  pourrait  être 
accusée  d'une  certaine  lenteur.  S'il  le  faut,  nous  viendrons 
demander  ù  la  Chambre  des  crédits  pour  activer  les  travaux  de 
la  Sorbonne,  de  l'Ecole  de  médecine,  s'il  est  vrai  —  ce  que  je 
ne  crois  pas  —  que  ces  derniers  travaux  ne  soient  pas  menés 
assez  vivement. 

M.  Tony  Révillon.  —  C'est  absolument  vrai  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dés  à  présent,  le  devis 
est  établi  pour  1884  :  il  est  de  11  631  000  francs. 

Les  travaux,  les  travaux  normaux  de  la  ville  de  Paris,  ont-ils 
été  diminués,  restreints  ?  Non  !  au  contraire,  la  Ville,  très 
sagement,  les  a  augmentés  dans  une  certaine  proportion. 
Ainsi,  alors  que,  en  1883  elle  a  dépensé  70  millions,  elle  a 
inscrit  au  budget  de  1884  un  crédit  de  74  millions  ;  au  lieu 
de  20000  ouvriers  qui  ont  été  employés  Tannée  dernière,  il  y 
en  aura  cette  année  22  0U0  à  24  000. 

C'est  ainsi  que  les  travaux  de  l'Hùlel  de  ville,  de  la  Sorbonne, 
de  l'École  de  médecine,  du  Palais  de  Justice,  des  écoles,  des 
casei'nes  de  pompiers  et  des  gardes  municipaux  viendront 
donner  un  certain  développement  à  ce  grand  chantier,  amoindri, 
—  non  pas  fermé,  je  le  répète,  —  de  l'industrie  et  du  bâtiment. 

Nous  avons  d'ailleurs,  —  et  il  faut  en  remercier  le  ciel... 
{Exclamations  à  droite),  —  qui  est  quelquefois  plus  clément 
que  ceux  qui  parlent  en  son  nom...  {/(ires  et  applaudissemmts 
à  r/nucke  et  an  centre),  nous  avons  un  hiver  tellement  doux, 
tellement  printanier  qu'on  n'a  pas  fermé  jusqu'ici  un  seul 
chantier  dans  Paris,  et  que  le  travail  continue  comme  dans  la 
belle  saison. 

*  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  certainement  quelque  chose  de 
plus.  L'honorable  M.  Tony  Révillon  vous  a  cité  un  certain 
nombre  de  travaux  :  il  a  parlé  de  la  suppi'ession  des  passages 
à  niveau  du  chemin  de  fer  de  Ceinture.  Il  n'est  pas  d'œuvre 
dont  le  Gouvernement  désire  plus  vivement  la  réalisation  que 
celle-là,  iiarceque  c'est  presque  la  solution  de  la  question  du 
>IétfO[)olilain. 

Vn  membre  à  gauche.  —  Pas  toiitii  fait! 
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M.  LE  PuKsrDENT  DU  CONSEIL.  —  C'cst  lout  au  moiiis  une 
solution  pai'Helle. 

Je  citerai  encore  riMariiissemenl  du  ponl  d'Austei'lilz,  de  la 
rue  des  Filles-Dieu  ;  le  dégagenienl  (]o>  abords  du  Palais-Royal, 
l'agrandissement  et  le  dc^gagemeut  des  enviions  de  la  Halle  au 
blé;  les  lignes  de  tramways  à  exécuter  par  la  Compagnie  des 
omnibus  ;  les  éludes  sont  faites  et  la  dépense  est  tout  entière 
à  la  cliarge  de  la  ('ompagnie.  Tout  cela  fait  une  somme  de 
17-2  millions,  en  y  comprenant  le  Métropolitain,  et  une  dépense 
de  11)2  millions  sans  Ty  compi'endre. 

Il  y  a  encore  une  grande  alTaire  dont  Tbonorable  M.  Tony 
Révillon  a  dit  un  mot  tout  à  l'heure  :  ce  sont  les  constructions 
appelées  maisons  mixtes,  c'est-à-dire  les  maisons  d'ouvriers 
dont  les  étiiges  inférieurs  sei'aient  affectés  à  des  usages 
industi'iels,  et  les  étages  supérieurs  à  de  petits  logements 
au-dessous  de  5U0  francs. 

L'opéi'ation  devait  se  faire  avec  le  concours  du  Crédit  foncier. 

Le  Gouvernement  était  très  favorable  à  ce  traité  qui  est,  en 
elfet,  depuis  plusieui's  mois,  soumis  au  Conseil  municipal.  Mais 
ce  pi'ojet  de  logements  ouvriers  à  bon  marché  a  eu  cette 
mauvaise  fortune  de  ne  pas  plaire  à  ceilains  cercles  socialistes, 
révolutionnaires,  de  Paris,  et  il  est  devenu  lout  à  fait 
impopulaire. 

M.  ToNv  Kkvillo.n.  —  Ne  croye/.  pas  cela,  monsieur  le  Présideul 
(lu  conseil  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon;  il  est  devenu  impopulaire  à  ce  point  que  le  Conseil 
municipal  a  reculé,  qu'il  n'a  pas  poussé  plus  loin  son  étude. 

M.  ToAY  l{i':\ii.u).N.  —  Dans  tonles  les  réunions  où  ou  parle  do  ce 
projet,  on  y  applaudil. 

M.  n.\ËNT,)Eiss.  —  M.  Spullor  ne  réclame  pas  celte  fois  ! 

M.  LE  Piu-snU'NT.  —  iMonsienr  Haëntjens,  depuis  le  début  de  la 
séance,  vous  interrompez  coustamnieut  tous  les  orateurs.  Je  vous 
ra|)|)elle  à  l'ordre. 

.M.  IJAË.NTjKiNS.  —  C'est  M.  Spullerqui  vous  l'a  soufflé,  ce  rappel 
à  l'ordre.  [K-cclamalions.) 

!M.  U:  ]'iu';sum;nt.  —  >'e  croyez  pas  cela,  monsieur  Haëntjens. 
C'est  vous-mêtuc  qui  me  l'avez  souftlé,  et  beaucoup  trop  souvent. 
{On  rit.) 

M.  LE  PnÉsiDEXï  DU  CONSEIL.  —  Mcssicurs,  celte    entre- 
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prise  des  logemeiils  à  Iton  iiiarclié  ne  manquait  pas  (rune 
certaine  audace.  Le  Crédit  foncii'i-.  qui  ne  recule  pas  devant  les 
actes  d'initiative  hardie  et  honnête  comme  celui-là,  le  Crédit 
foncier  sï'tait  mis  à  la  disposition  de  la  Ville;  le  Gouvernement 
avait  examiné  le  projet  ;  il  était  prêt  à  lui  donner  son  assenti- 
ment, et  comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  l'heure, 
ce  n'est  pas  la  faute  du  Gouvernement,  ni  celle  du  Crédit  foncier 
si  le  projet  n'a  pas  abouti.  Le  Conseil  municipal,  mù  par  des 
considérations  de  diverses  natures,  dont  plusieurs  sont  graves, 
l'a  renvoyé  à  une  commission  qui  l'examine  encore. 
M.  Tony  Révillon.  —  Le  rappoii  est  déposé! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eu  tout  cas.  lorsque  le 
Conseil  municipal  aui-a  statué... 

M.  Clémenceai.  —  Le  Conseil  municipal  n'est  pas  réuni! 
M.  Charles  Floquet.  —  C'est  la  première  fois,  depuis  1870,  qu'on 
ne  le  convoque  pas  en  janvier. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  le  Gouvernement 
apportera  à  la  Chambre  le  projet  (jui  aura  été  voté  par  le 
Conseil,  et  je  ne  doute  pas  que  le  Parlement  n'y  donne  sou 
assentiment.  Cela  fera,  non  pas  pour  l'année  1884,  pendant 
laquelle  le  travail  est  assuré,  mais  pour  l'année  188.3.  qui  est 
l'année  menacée,  une  centaine  de  millions  de  travaux  à  exécuter 
dans  Paris.  (Très  bien!  très  bien! 

Messieurs,  ma  conclusion  sur  cette  première  partie  est  qu'il 
y  a  assurément  une  crise  douloureuse  qui  pèse  sur  l'industrie 
du  bâtiment,  mais  que  cette  crise  n'a  pas  les  proportions  d'une 
calamité  publique,  et  qu'elle  ne  motiverait  pas  une  intervention 
exceptionnelle  du  Gouvernement.  La  seule  méthode  d'interven- 
tion que  nous  puissions  suivre,  c'est  de  pousser  le  plus  que 
nous  pourrons,  non  pas  à  des  travaux  exceptionnels,  n'ayant 
d'autres  raisons  d'être  que  celle  de  parer  à  la  crise,  mais  à 
des  travaux  utiles,  déjà  commencés  ou  tout  au  moins  projetés. 
C'est  ce  que  nous  ferons  avec  le  concours  de  la  ville  de  Paris,  si 
particulièrement  intéressée  dans  cette  affaire  :  car,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  cette  crise  du  bâtiment  est  essentiellement  pari- 
sienne ;  c'est  par-dessus  tout  une  alTaire  municipale...  [Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauclte.  —  Réclamations  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 
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M.  CLKMKNCtAC.  —  Vous  Jic  (Jisiez  pas  cela  qaaiul  il  s'agissait  du 
raltachenient  de  la  préfecture  de  police. 

M.  Ca.millk  Pklletan.  —   Vous  parliez  aul renient,  alors! 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Je  m'étonne  d'exciter  les 
intci'i^uplions  de  mon  honorable  collègue,  M.  Camille  Pelletan, 
(juand  je  dis  une  chose  aussi  simple,  aussi  naturelle  et  qui  ne 
l'clève  que  du  hon  sens.  Les  travaux  que  lÉtatfait  à  Paris  ne 
sont  presque  rien  à  côté  de  ceux  que  la  Ville  fait  faire.  Elle  a  à 
sa  disposition  des  entreprises  de  voirie  qui  sont  des  travaux  de 
la  Ville  —  on  les  appelle  même  ainsi  —  et  qui  sont,  à  propre- 
ment parler,  l'ouverture  et  l'amorce  de  tous  les  grands  travaux 
d'industrie  privée.  C'est  donc,  sous  la  forme  de  travaux  de 
voirie...  [fnierrupLluns  à  f  extrême- g  anche.) 

M.  Marius  I^oulet.  —  Le  Conseil  municipal  de  l'aris  ne  peut  pas 
l'aire  tous  les  travaux... 

M.  LK  COMTK  DE  DorviLLE-.MAii.LKi'Ef.  —  Mais  il  ne  fait  rien,  votre 
Conseil  municipal  de  l^iris  !  Jl  administre  de  la  façon  la  plus 
maladroite  ! 

M.  LE  l*uÉsiDE>T.  —  ^'interrompez  pas,  monsieur  de  Douville- 
Maillefeu  ! 

M.  LE  COMTE  iJi:  DorviLLE-.MAiLLEFEr.  —  Mousicur  le  Président,  je 
réponds  à  ceux  qui  m'interpellent  derrière  moi.  Le  Conseil  muni- 
ci|>al  de  Paris  a  110  millions  dans  sa  caisse,  dont  il  ne  lait  rien! 
(Bniit.] 

M.  Li:  Présidi.m.  —  La  discussion  ne  peut  pas  s'établir  ainsi  entre 
(jiielques  memltres  ! 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  ne  dis  rien,  messieurs, 
qui  puisse  surprendre  ni  irriter  personne,  quand  j'ose  affirmer 
que  c'est  sous  forme  de  travaux  de  voirie  bien  conçus,  prudem- 
ment conduits  —  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  en  projet  ou 
tout  prêts  à  être  exécutés  —  (jue  c'est  sous  cette  forme  que  le 
Conseil  municipal  peut,  beaucoup  plus  efficacement  même  que 
l'Etat,  venir  en  aide  auxsoullVances  de  l'industrie  parisienne  du 
bâtiment.  [Très  bien!  b-cs  bien!) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  l'honorable  M.  Tony  Révillon. 

M.  Tony  liKViLLON.  —  Pardon!  monsieur  le  Président  du  conseil, 
et  la  question  des  secours  pour  l'ouvrier,  poiu'  les  vieillards,  les 
femmes  et  les  enfants  ? 

M.  Clemenceau.  —  Ils  se  serreront  le  ventre  ! 

M.  El'Gè.ne  Delattre.  —  Ils  attendront  le  printemps! 
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M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  Monsieur  Tony  Révillon, 
vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  TAssistance  publique  est 
puissamment  constituée  à  Paris.  [Exclamations  sur  quelques 
bancs.) 

M,  To.NY  Révillox.  —  Elle  ne  fait  rien  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Vous  vous  récriez  sur  ce 
mot  (l'assistance  publique. 

A  V exlrcme-gauchc .  —  Non  !  non  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  recourir  à  Tassis- 
lance,  qu'est-ce  donc  autre  chose  que  l'organisation  d■un^' 
immense  aumône  ?  Je  crois  que  ni  la  population  parisienne  ni 
le  Parlement  ne  sont  disposés  à  entrer  dans  cette  voie.  [Très 
bien  !  1res  bien  !') 

Je  voudrais  maintenant,  messieurs,  répondre  à  l'interpel- 
lation de  l'honorable  M.  Langlois,  et  je  demanderai  à  la  Chambre 
un  peu  de  repos. 

Voix  nombreuses.  —  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  LE  Président.  —  U.  le  Président  du  conseil  demande  la  j-emise 
à  demain. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  [Non!  7ion!) 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  demain. 

{Ml  moment  où  M.  le  Président  du  conseil  descend  de  la  tribune, 
une  double  salve  d'applaudissements  se  fait  entendre  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Exclamations  ironiques  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

Discours  du  31  janvier  1884.  à  la  Chambre. 

Au  début  de  la  séance  du  31  janvier',  M.  Jules  Ferry,  continuant 
son  discours,  s'exprima  en  ces  termes  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je  ne  me  serais  pas  imposé  pour  la 
seconde  fois  à  la  bienveillance  de  l'Assemblée  si  je  n'avais 
pensé  avoir  un  double  devoir  à  remplir. 

Je  dois  d'abord  à  l'honorable  auteur  de  l'interpellation, 
M.  Langlois,  quelques  explications. 

1.  V.  VOfficiel  du  1"  février  1881. 
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11  a  posé  lin  cerl.iiii  muiilnv  dr  (|i]rslioi)s  que  je  n'eiilends 
pas  ôvilcr  et  auxqiiellt'sjc  désii-e.  réiioiidri'.  Je  coiisidèi'e  comme 
lin  devoir  pour  le  Gouvcrneniciil,  dans  linléièt  de  tout  le 
monde,  de  lircr,  je  w  dii-ai  pas  la  conclusion,  mais  renseigne- 
ment et  la  moralilé  de  ce  grave  et  important  débat. 

l.'lionorahle  M.  Langlois  a  déposé  cette  interpellation 
absoluuu'nt  contre  mon  gré.  i Mouvenicnls  dlvei's  et  dénégations 
à  droite.)  Et,  bien  qu'il  se  soit  rencontré  au  dehors  et  ici  même 
des  personnes  ingénieuses  qui  ont  cru  y  trouver  une  nouvelle 
pi-eiivc  du  machiavélisme  du  Gouvernement,  je  tiens  à  dire  à 
la  ('Jiaml)re  (pi'elle  n'a  été  nullement  convenue  entre  l'hono- 
l'able  M.  Langlois  et  moi,  et  (pie  j'ai  fait,  au  contraire,  des 
cITorts  sérieux  pour  Ton  détourner. 

11  m'en  est  ici  témoin  :  je  lui  ai  dit,  avec  la  cordialité  que 
notre  vieille  amitié  et  notre  ancienne  collaboration  autorisent, 
ipi'il  me  semblait  que  son  inter[)ellation  n'avait  de  Tinterpel- 
lation  que  la  foi-me. 

M.  Cli';mi;.\(.i;.\i  .  —  C'est  vi ai! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  comme  il  me  disait  : 
«  Ce  n'est  pas  vous  que  je  veux  interpeller,  c'est  l 'extrême- 
gauche...  »  (On  rit.) 

i'i)  membre  à  l'e.vtrèrne-{i(infhe.  —  .Nous  ne  le  regrettons  pas,  nous 
l'eu  ii'inercions  même. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  •••  je  lui  répondis  : 
«  Mais  l'extréme-gauche  n'est  pas  forcée  devons  répondre;  elle 
a  le  di-oit  de  choisir  son  heure.  D'ailleurs,  elle  a  marqué  très 
nettement  (^t  très  sagement  sa  place  et  déliui  son  attitude  dans 
cet  ordre  de  questions,  lorsqu'elle  a  été,  il  y  a  peu  de  jours, 
interpellée,  (riine  façon  un  peu  rude,  par  de  prétendus  délégués 
des  ouvriers  sans  traviiil.  »  [lléclamaticjns  à  rextrènie-ganclie.) 

M.  CLi':Mf:.N('.KAr.  —  Du  toull  il  n'y  a  ou  aucune  rudesse! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Les  délégués  lui  ont  dit  : 
«  11  y  a  une  ci'ise,  nous  soulîrons  ;  nous  venons  à  vous.  » 

Et,  avec  beaucoui»  de  bon  sens,  l'extréme-gauche  leur  a 
demandé  :  «  Avez-vous  un  l'cmède?  »  Et  les  délégués  ont 
répondu:  «  Nous  n'en  avons  pas,  ce  n'est  pas  notre  affaire.  » 
(Mouvements  dioers.) 
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Je  disais  donc  à  riioiioriilile  M.  haiigluis  :  «  Vous  voyez  l)ien 
([lie  votre  interpellation,  adressée  à  rexlrème-gaiiclie  par-dessus 
la  tête  du  Gouvernement,  ne  peut  pas  aboutir  à  arand'cliose  : 
l'extrème-gauclie  est,  en  cette  alïaire,  au  même  point  que  I»' 
Gouvernement;  que  dis-je?  elle  est  au  même  point  que  les 
délégués  eux-mêmes  1  El  vraiment  le  bon  sens  public  a  fait  tant 
de  progrès  dans  le  pays  que  tout  le  monde  reconnaît,  d'un  bout 
à  Tautre  de  l'horizon  politique,  qu'alors  qu'une  crise  ouvrière, 
qui  tient  à  des  causes  profondes  fort  au-dessus  de  l'action  du 
Gouvernement,  éclate  dans  une  ville  comme  Paris,  ou  dans  un 
pays  comme  la  France,  ce  n'est  pas  au  Gouvernemenl  qu'il  faut 
en  demander  la  solution.  » 

Cependant  l'honorable  M.  Langlois  a  persisté,  et  aujourd'hui 
je  m'en  applaudis  {Exclar/uttions  et  rires  à  droite.) 

Je  trouve  que  son  interpellation  et  le  débat  auquel  elle  a 
donne  lieu,  que  la  consultation  générale  sur  les  maux  de  la 
société  et  sur  les  moyens  de  les  guérir  qui  en  est  résultée,  que 
tout  cela  est  bon,  en  somme,  que  tout  cela  est  rassurant  et  fait 
pour  éclairer  et  poui- ti'an(|uilliser  les  esprits.  Très  bien  !  très 
bien  au  centre.) 

Messieurs,  la  question  que  l'honorable  M.  Langlois  posait 
pour  tout  le  monde  était  double  :  il  y  avait  d'abord  la  question, 
—  il  me  permettra  de  dire  que  des  deux  c'est  la  moins  impor- 
tante, —  la  question  de  son  projet  particulier.  L'honorable 
M.  Langlois,  —  qui  croit  avoir  découvert  ce  remède  aux  crises 
sociales  que  ni  le  Gouvernement,  ni  la  majorité,  ni  l'extrême- 
gauclie,  ni  même  les  délégués  des  ouvriers  sans  travail  ne  se 
llattent  de  posséder,  —  .^L  Langlois  poursuivait  d'abord  ce  but, 
tout  personnel  mais  ti-ès  légitime,  d'amener  la  Chambre  à 
discuter  sa  proposition,  de  la  faire  mettre  à  l'ordi'e  du  jour. 
Je  crois  que,  sous  ce  premier  l'apport,  M.  Langlois  a  à  peu  près 
LMgné  son  procès. 

Puis,  il  a  démontré,  en  soumettant  toutes  les  considérations 
qu'il  aaiiporlées  à  cette  tribune...  à  ce  vieux  [U'océdé  de  ci'itique 
proudhonienue  dont  il  est  un  des  derniers  dépositaires  dans  ce 
pays(,Sou;-«>(?*)  —  que,  parmi  tous  ces  problèmes,  toutes  ces  solu- 
tions, dont  il  nous  a  fait  voir  si  bien  ce  que  Proudhon  appelait 
rautinomie  fondamentale,  soit  qu'il  s'agisse  de  l'impôt  unique, 
solution  absolue  contre  laquelle  tous  les  incidents  qui  tiennent 
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aux  pliéiiomèiies  économiques  eux-mêmes  élèvent  si  vile  une 
proleslation  presque  loujoui's  décisive,  soit  qu'il  s'agisse  tle 
l'élévation  des  salaires,  qui,  si  souvent,  comme  il  l'a  dit,  n'est 
qu'apparente  ;  soit  qu'il  s'agisse  des  illusions  de  certaines 
associations  coopératives  ou  autres, —  on  ne  trouverait  certai- 
nement pas  de  panacée. 

M.  LAnociiE-JoiBERT.  —  Comment!  ce  sont  des  illusions  pour 
vous,  monsieur  le  Président  du  conseil?... 

M.  i.K  l'iiKSUJKNT.  —  Monsieur  I>aroclie-Joubert,  n'interrompez 
pas. 

M.  I.ARor.iiK-Joi  lîEirr.  —  .)e  ne  peux  pas  ne  pas  protester,  quand 
j'entends  dire  que  ce  que  je  pratique  depuis  plus  de  vingt  ans  est 
une  illusion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  un  mot,  l'honorable 
M.  Langlois  vous  a  rapporté  un  discours  très  écouté,  très 
goûté  et  que  je  divisei'ai  en  deux  parties  :  la  partie  critique,  où 
s'est  révélé  tant  de  savoir,  tant  d'expérience,  tant  de  subtilité 
dialectique:  et  la  partie  positive,  qui  est  le  projet  lui-même, 
l'invention  de  31.  Langlois  etipii,  — je  suis  sûr  de  pouvoir  le 
dire  sans  blesser  l'honorable  auteur,  —  a  paru  à  la  Ciiambre 
qui  l'écoutait,  la  moins  clairement  élucidée.  {Rires  à  droite.) 

C'est  sans  doute,  de  la  paît  de  l'honorable  M.  Langlois,  une 
coquetterie  d'auteur  :  il  a  voulu  nous  laisser  beaucoup  de  choses 
ù  apprendi'e,  et  nous  inspirer  le  désir  de  connaître  sa  proposi- 
tion dans  son  entier.  J'adhère  complètement  à  ce  désir.  Je 
m'associe  au  vteu  de  l'honorable  M.  Langlois  :  je  désire  que  sa 
proposition  soit  discutée  à  la  tribune,  et  je  trouve  qu'elle  le 
méi'ite  i)ai'  une  raison  plus  forte  que  toutes  les  autres  :  c'est 
que,  de  tous  les  médecins  consultants  qui  ont  été  appelés 
auprès  du  lit  du  malade,  il  est  le  seul  qui  ait  rédigé  une 
oi'doiiiiaiice. 

M.  LAROCHF.-JotîBEitT.  ^  Il  me  semblait  pourtant  que  j'avais 
indiqué  quelque  chose  de  pratique.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  coxsEiL.  —  Je  siiis  d'avis  qu'on  la 
discute:  l'honorable  M.  Langlois  a  accumulé  trop  d'elTorts,  trop 
de  savoir  pour  que  la  Chambre  refuse  de  lui  accorder  les  quel- 
ques instants  nécessaires  à  un  examen  plus  approfondi.  Je  dirai 
seulement,  dès  à  présent,  qu'il  y  a  une  partie  de  la  proposition 
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que,  Cfuant  à  moi.  jï'carle  ahiolvimùnL .  .Exc/amatious ... .  parce 
que  je  la  crois  enipreiiUe  triitopie.  d'une  utopie  qui  n"est  pas 
précisément  progressive. 

M.  Langlois  se  flatte,  par  des  combinaisons  de  mutualité,  de 
faire  disparaître  du  prix  de  vente  des  produits  lélément  qui 
correspond  aux  bénéfices.  II  aura  beaucoup  de  peine  à  s'en 
défendre  :  supprimer  l'élément  «  bénéfice  »  de  la  lice  écono- 
mique, c'est  supprimer  le  stimulant  essentiel  du  progrés. 
[Très  bien!  très  bien  f) 

Tout  bénéfice  légitime,  —  et,  dans  cette  organisation  de  libre 
concurrence  illimitée,  qui  est  la  nôtre,  il  n'est  pas  possible  de 
dire  qu'il  y  a  des  bénéfices  illégitimes,  —  tout  bénéfice  corres- 
pond soit  à  une  invention,  soit  à  un  perfectionnement,  soit  à 
une  meilleure  organisation  commerciale  ou  administrative. 
Vous  ne  ferez  pas  disparaîti-e  cet  élément,  à  moins  que  vous  ne 
vouliez  faire  disparaître  le  (irogrès  lui-même,  et.  sous  ce 
rapport,  votre  proposition  me  paraît  receler  une  utopie  souve- 
rainement décourageante  et  souverainement  rétrograde.  (A/i! 
ah  !  —    Jrès  bien!  nu  centre.) 

Maintenant,  si  vous  espérez,  par  une  organisation  plus 
savante  de  la  mutualité,  faire  disparaître  l'élément  «  risque  » 
si  c'est  là  le  but  que  vous  poursuivez  principalement:  si  vous 
proposez  aux  Chambres  des  moyens  scientifiques  destinés  à 
diminuer  la  part  du  risque  dans  les  profits  du  capital,  vous 
aurez  certainement  réalisé  une  réforme  salutaire;  et,  quant  à 
moi,  je  suis  tout  prêt  à  vous  la  faciliter,  à  une  seule  condi- 
tion, c'est  que  vous  n'aurez  recours,  pour  l'accomplir,  qu'à 
la  libre  volonté  et  au  libre  concours  des  participants.  {T/-ès 
bien!  sur  divers  bancs. 

Et.  si  vous  me  montrez  que,  dans  la  loi  des  sociétés,  telles 
qu'elles  sont  organisées  actuellement,  il  y  a  quelque  obstacle  à 
l'organisation  d'une  mutualité  libre,  tendant  au  but  que  je 
viens  de  dire,  je  serai  le  premier  à  demander  à  la  Chambre 
de  le  faire  disparaître.  Mais  vous  pratiquerez  votre  mutualité 
sous  le  régime  et  sous  la  seule  garantie  de  la  liberté  générale, 
de  même  que  l'honorable  comte  de  Mun  peut  réaliser  ses 
sociétés  corporatives  de  patrons  et  d'ouvriers  sous  le  seul 
régime  et  sous  la  seule  loi  de  la  liberté  universelle.  {Très  bien! 
très  bien!) 

J.  Ferry,  Discours,  VI.  15 
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Un  meinhre  à  f/auch''.  —  Sous  ((iielle  forme  ? 

M.  J.K  Président  du  coMSKiFi.  —  Sous  quelle  loime?  On 
le  verra,  et  c'est  précisément  ce  (jue  M.  Langlois  nous  expli- 
(juerasans  doute  avec  plus  de  piécision.  {Rires sur  divers  bancs 
à  (/(iHche  el  au  ccnlve.) 

Mon  honorable  ami  se  proposait  un  autre  but:  il  voidail, 
comme  il  Ta  dit  dans  un  lan.iiage  pittoresque,  melire  tout  le 
munde  sur  la  sellelle...  {On  rit.) 

Eli  bien,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  réussi.  Il  a  provoqué  une 
consultation  .uénérale  dont  il  m'est  bien  permis  de  constater  le 
caraclèi'e  et  les  résultats. 

La  question  que  M.  Langlois  pose  au  Gouvernement,  à  la 
majorité,  à  l'opposition,  n'est  pas  une  question  nouvelle  :  c'est 
la  même  que  celle  qui  se  dressait,  il  y  a  trente-cinq  ans,  au 
lendemain  d'une  l'évolution  victorieuse,  devant  les  fondateurs 
de  la  deuxième  République.  Nous  pouvons  la  formuler,  à  l'heui'e 
(ju'il  est.  avec  une  grande  précision  :  il  y  a  une  ou  des  questions 
sociales,  peu  importe,  mais  le  Gouvernement  est-il  en  posses- 
sion de  la  solution?  En  face  d'une  crise  ouvrière  qui  réduit  le 
travail  et  augmente  la  misère  de  l'humanité,  le  Gouvernement 
est-il  tenu  d'avoir  un  remède?  Le  Gouvernement  est-il  chargé 
par  sa  mission  même  et  par  sa  fonction  de  Gouvernement,  de 
faire  prévaloir  un  système  déterminé  d'extinction  du  paupé- 
risme? En  un  mot,  la  solution  du  problème  social  ou  des 
problèmes  sociaux  est-elle  dans  la  main  du  Gouvernement,  ou 
est-elle  avant  tout  dans  la  main  de  l'individu?  Voilà,  je  crois, 
la  (piestion  qui  s'est  posée,  foi'midable,  devant  nos  pères 
de  1848,  et  qui  a  fait  peser  sur  les  destinées  de  la  seconde 
République  un  profond  et  funèbre  malentendu. 

Oui,  à  cette  époque,  lieaucoup  de  républicains  et,  on  peut  le 
dire,  l'immense  majoi'ité  des  travailleurs,  estimaient  qu'ils 
avaient  le  droit  de  demander  au  Gouvernement  la  solution  de 
la  question  sociale  ;  etc'estsurce  malentenduque  laRépublique 
de  1848  a  sombré.  {Marques  d" assentiment  au  centre.) 

Eh  bien,  messieurs,  je  viens  ici  surtout  poiu'  vous  faire 
remarquer  combien  la  situation  a  changé,  combien  l'état  des 
esprits  sur  ce  point  s'est  amélioré  !  [Aiqdaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 
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Xon,  nous  n'en  sommes  plus  à  croire  qu'il  y  a  quelque  part, 
dans  quelque  école  économiste  ou  socialiste  que  ce  soit,  une 
solution  du  problème  de  la  misère  :  car,  en  vérité,  si  cette  école 
existait,  il  n"y  aurait  qu'une  chose  à  faire  :  lui  remt^ttre  le 
gouvernement  tout  entier. 

Mais  l'expérience  des  temps,  la  rénexion,le  bon  sens  public, 
développés  par  treize  ans  de  liberté,  ont  appris  à  tout  le  monde 
que  ce  sont  là  des  utopies  dont  l'heure  est  passée;  que  nous 
sommes  une  génération  moins  idéaliste,  moins  rêveuse,  mais 
plus  éprise  de  savoir  positif  et  de  notions  certaines.  (Nouveaux 
applaudissements  .1 

Ainsi,  qu'avons-nous  vu?  Nous  avons  vu  nos  collègues  de 
l'extrême-gauche,  avec  une  parfaite  loyauté,  une  parfaite  bonne 
grâce,  pourrais-je  dire,  venir  déclarer  à  cette  tribune  qu'il 
était  possible  de  se  réclamer  d'un  programme  qu'on  appelle 
radical-socialiste,  et  de  se  contenter,  néanmoins,  dans  la  pra- 
tique, d'un  certain  nombre  de  solutions.  (|ui  peuvent  élre 
considérées  comme  teintées  de  socialisme,  mais  qui.  dans  tous 
les  cas,  ne  sont  pas  des  solutions  radicales,  et  qui  se  trouvent 
être,  à  raison  de  9  sur  10,  l'œuvre  propre  de  l'initiative  parti- 
culière des  membres  de  la  majorité  de  cette  Assemblée. 

Qu'avons-nous  vu  encore?  Un  représentant  de  la  classe 
ouvrière,  un  travailleur,  un  élu  de  cette  grande  cité  lyonnaise, 
qui  fut  autrefois  un  des  foyers  les  plus  ardents  de  l'histoire 
révolutionnaire,  un  descendant  des  héros  de  ces  journées 
sinistres,  où  l'on  arborait  un  drapeau  noir  sur  lequel  étaient 
inscrits  ces  mots  :  «  Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  combat- 
tant 1  »  un  des  descendants  de  ces  ouvriers  lyonnais  est  monté 
à  la  tribune.  Que  nous  apportait-il?  Des  utopies,  des  rêves,  des 
systèmes?  Non,  messieurs:  une  profession  de  foi,  dont  le  trait 
le  plus  saillant  est  un  vceu  formé  pour  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices.  Et,  remarquez-le,  celte  participation, 
que  je  considère,  quant  à  moi.  comme  un  des  phénomènes  les 
plus  heureux  de  ce  pays,  et  comme  un  des  plus  salutaires... 
[Applaudissemenls  sur  divers  batics)  comme  un  de  ceux  auxquels 
viendront  le  plus  vite  les  capitalistes  qui  prendront  la  peine 
de  rèlléchir,  nous  est  présentée  par  lui  comme  ne  reposant  que 
sur  la  liberté,  que  sur  la  volonté  du  patron  —  l'orateur  repous- 
sait non  moins  énergiquement  que   l'honorable  M.   Bi"ous.se 
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loiiU'  inlerveiilionarltitraii'e,  loule  coiili-ainte  sociale  en  pareille 
matière.  {I\/o}ivenu.t  applmidissements.) 

Ce  sont  là,  messieurs,  îles  syniplômes  heureux  (|u'il  est  du 
devoir  du  Gouvernement  de  notei-,  non  pas  à  l'honneur  du 
(îouvernement,  mais  à  riidiineui'  du  hon  sens  français  et  de  la 
[laix  puhli(|ue. 

11  faut  qu'ctn  y  son,i;e  hieii  ;  il  faut  que  les  conservateurs, 
(juc  certaines  violences  des  réunions  publiques  inquiètent, 
alaiment;  il  faut  ipie  la  presse  étrangère,  qui  relève  ces  vio- 
lences avec  un  sentiment  (pii  n'est  pas  toujours  celui  de  la  plus 
parfaite  hienveillance  :  il  faut  que  tout  le  monde,  en  France  et 
au  dehors,  se  rende  l)ien  compte  que  ces  extravagances,  ces 
idées  folles  et  criminelles  ne  sont  professées  (|ue  par  cpielques 
centaines  d'agitateurs  qui  en  font  métier  et  n'ont  pas  de 
représentation  parlementaire,  i Applaudissements  au  centre.) 
Entre  rextrème-gauche  de  la  Chambre  et  rextrème-gauche 
intransigeante  de  la  presse  et  des  réunions  publiques,  il  y  a  un 
véritable  altime. 

M.  Clov!s  Higcrs.  —   Pus  toujours!  [Exclamations.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  délinilive,  si  nous 
dilférons,  et  quelquefois  profondément,  sur  la  manière  de  faire 
fonctionner  le  Gouvernement  républicain,  nous  avons  tous,  ou 
du  moins  presque  tous,  la  même  conception  de  la  société,  et 
contre  certaines  folies,  contre  certaines  démences  criminelles, 
on  est  sûr  de  toujours  trouver  ici  quatre  cents  répuhlicains  unis 
e(  debout.  (Très  bien!  et  applaudissements.) 

Je  crois,  messieurs.  i|u'il  était  bon  de  constater  cela,  d'en 
pi-eruli"e  acte,  je  le  répète,  au  nom  du  l»on  sens  français  et  de 
la  paix  i)ubli(iue. 

Maintenant,  mes  honoraldi's  collègues  de  rextrème-gauche. 
je  sais  très  bien  que,  malgré  celte  conformité  de  vues  sur  les 
gi'andes  choses,  sur  les  points  fondamentaux,  nous  ne  serons 
pas  d'accord  de  sitôt  sur  tout  le  reste  ;  et  je  ne  vous  propose 
l)as,  à  propos  de  la  question  sociale,  une  sorte  de  baiser 
Lamourette,  pour  lequel  vous  n'auriez  pas  plus  de  goùl 
que  moi. 

Je  sais  bien  que  vous  nous  critiquez  et  que  partout  vous  dites 
(jue  nous  n'allons  pas  assez  vile,  que  nous  sommes  des  gens 
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timorés,  que  nous  lassons  la  patience  tiu  peuple.  Je  crois,  en 
effet,  que  notre  méthode  (lilTère  beaucoup  de  la  vôtre  :  d'abord, 
nous  voulons  et  la  majorité  de  celte  Cliambi'e  entend  que,  dans 
les  questions  sociales,  comme  dans  toutes  les  autres,  on  com- 
mence par  préciser,  et  nous  ne  considérons  jamais  comme 
recevables  des  propositions  de  loi  ainsi  conçues  :  «  Il  sera 
nommé  une  commission  pour  étudier  et  résoudre  la  question 
des  loyers;  il  sera  nommé  une  commission  pour  étudier  et 
résoudre  la  question  de  savoir  comment  on  assurera  la  sub- 
sistance de  tous  les  citoyens.  »  Xi  même  la  proposition  que 
l'honorable  M.  Henry  Maret  a  apportée  l'autre  jour  à  cette 
tribune:  «  Il  sera  nommé  un  grand  comité  d'études  sociales, 
duquel  feront  partie  tous  ceux  qui  auront  quelque  chose  à 
dire.  »  Nous  croyons  que,  comme  méthode  parlementaire,  tout 
cela  est  mauvais  et  nous  repoussons  ces  propositions. 

Nous  tenons,  —  et  c'est  surtout  par  là  ])eut-être  que  nous 
différons,  —  nous  tenons  plutôt  aux  solutions  bien  étudiées 
qu'aux  solutions  rapides. 

M.  Henrv  Marf.t.  —  Ma  proposition  est  un  moyen  d'étudier  ces 
questions. 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  j>u  coxsEiL.  —  Nous  ue  trouvous  pas 
mauvais  que  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  soit  discutée 
longuement  dans  l'autre  Chambre,  puisqu'elle  nous  en  revient, 
en  définitive,  malgré  vos  fâcheux  pronostics,  avec  ce  (|ue  vous 
y  avez  mis  d'essentiel. 

M.  Cantagrfx.  —  C'est-à-dire  avec  la  iiéf;ation  de  la  liberté  des 
syndicats  professionnels! 

M.  CLÉMF.Nf.KAi'.  —  On  dirait,  vraiment,  ifue  vous  répondez  à  une 
interpellation  de  l'extrème-gauche. 

M.  LE  PRiisiDENT  DU  CONSEIL.  —  Le  Sénat  a-t-il,  oui  ou 
non,  voté  l'abolition  de  l'article  416,  qui  est  le  tuf  de  la  question 
des  syndicats  professionnels?  Nous  ne  trouvons  pas  cela 
mauvais.  Nous  ne  trouvons  pas  étonnant,  messieurs,  que  la 
Chambre  s'y  reprenne  à  plusieurs  fois  pour  résoudre  le  pi'oblème 
de  la  responsabilité  et  de  l'assurance  pour  les  accidents  du 
li'avail;  problème  qui  tient  toute  l'Europe  en  suspens,  qui, 
depuis  trois  ans,  est  posé  devant  le  parlement  allemand  avec 
les  vicissitudes  et  les  difficultés  que  vous  savez,  qui  se  présente, 
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;i  l'heure  actuelle,  sous  une  aulre  forme,  devaiil  le  parlement 
italien,  qui  est,  en  somme,  l'une  des  grandes  préoccupations  de 
l'Ein'ope  industrielle  et  libérale  de  ce  temps. 

Nous  ne  sommes  pas  suritr-is  (\\\e  la  ('hambi-e  hésite,  qu'elle 
entende  les  auteurs  de  cei'tains  projets,  (pi'elle  ne  soit  pas 
satisfaite  de  la  solution,  qu'elle  renvoie  la  question  à  une 
commission  pour  l'approfondir  encore. 

Messieurs,  c'est  notre  devoir  (Ta.uir  ainsi;  c'est  le  plus  i-êel 
avantage  du  régime  paiiemen taire. 

Vous  vous  plaignez  de  ces  lenteurs;  je  les  préfère  de  beau- 
coup à  l'activité  du  despotisme,  qu'il  émane  d'un  seul  homme 
ou  d'une  assenddée  uniijue.  {Applaudissenienls  au  centre.) 

Si  vous  voulez,  nous  allons  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre,  après  la  discussion  de  la  loi  de  l'enseignement 
piimaire.  trois  lois  (pii  sont  toutes  prêtes  —  vous  en  ajouterez 
d'autics  si  vous  le  désirez  —  mais,  à  mon  sens,  elles  priment 
toutes  les  autres.  Ce  sont  :  les  lois  sur  les  caisses  de  retraites  et 
sur  les  accidents  des  ouvriers  {{('>  industries  mécaniques,  et. 
enfin,  la  loi  sur  les  enfants  abandonnés,  cette  grande  loi  de 
charité  sociale  et  île  fi'aternité  [Tn'-s  bien!  irès  bien!) 

M.  ÉDOiAniJ  l.ocKiiov.  —  Après  les  lois  militaires. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  leur  donnerez  le 
rang  que  vous  voudrez,  suivant  le  degré  d'empressement  que 
vous  mettrez  à  étudier  ces  grandes  questions;  mais,  enfin,  nous 
sommes  tous  prêts  à  discuter  ces  trois  lois  d"aI)ord,  et  d'autres 
encore,  si  vous  en  trouvez  de  bonnes. 

M.  Hakmjens.  —  Cela  peut  èlic  bon  pour  la  crise  à  venii-,  mais 
c'est  de  la  crise  artuelle  qu'il  laut  se  préoccuper. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  ne  sera  pas,  messieurs, 
comme  le  disait  l'honoralfle  M.  Brousse  l'autre  jour,  l'alTaire 
de  quebpu's  séances  :  non,  des  questions  pareilles  ne  s'impro- 
visent pas;  elles  ont  besoin  d'un  long  examen,  d'une  méditation 
]H-ofonde,  et  je  pense,  quant  à  moi,  qu'en  pareille  matière, 
l'important  n'est  pas  de  se  débarrasser  des  questions,  mais  de 
leur  donner  une  bonne  solution.  iMnnjue.'i  d' assentiment.] 

M.  (li.KMKNr.F.Ai.  —  Mais  il  faul;  la  donnei'  à  temps  et  non  trop 
tard 
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M.  LK  Pkésidext  ])L'  coxseil.  —  J'ai  conslaté,  avec  une 
grande  satisfaction,  (lue  Tiilopie  n"a  plus  cours,  qu'elle  semble 
bannie  d'au  milieu  de  nous;  je  dois  pourtant  faire  reman|uer 
que,  si  elle  sest  réfugiée  quel([ue  part,  c"est  du  côté  droit  de 
cette  Chambre  {AIi!  ah!  à  dnnle.  —  7Vès  bien!  à  fjriache.) 

J'espère  que  mes  honorables  collègues  de  la  di-oite  ne 
prennent  pas  ce  que  je  dis  en  mauvaise  part. 

M.  Faix  dk  Cassagnac.  —  Pour  une  fois,  non! 

M.  LK  Présidext  du  conseil.  —  Je  le  déclare  d'abord,  c'est 
une  utopie  élégante,  éloquente,  et,  à  mon  sens,  point  périlleuse, 
car  elle  consiste  essentiellement  à  niei"  la  force  des  choses  et  à 
remonter  le  courant  des  temps. 

C'est  à  mon  honorable  collègue.  M.  le  comte  de  Mun.  ipie  je 
m'adresse  en  ce  moment.  J'ai  beaucoup  suivi,  beaucoup  lu  les 
nombreuses  conférences  que  sou  noble  et  infatigable  apostolat 
a  portées  dans  différentes  parties  de  la  France;  mais  je  n'avais 
jamais  si  bien  compris  qu'après  son  beau  discours  de  l'autre 
jour  ce  qui  est  le  fond  de  son  esprit,  de  sa  préoccupation,  de 
sa  doctrine.  Il  nous  l'a  dit  avec  une  très  grande  netteté  :  les 
véritables  auteurs  des  maux  dont  soufTre  la  société  industrielle 
moderne,  ce  sont  les  économistes  du  dernier  siècle,  les 
philosoithes  qui  ont  révélé  au  monde  les  lois  de  la  production 
des  richesses,  ceux  qui  nous  ont  appris  qu'il  fallait  produire 
beaucoup  pour  amener  la  baisse  des  produits,  et  qui  ont  professé, 
avec  une  énergie  qu'on  retrouve  chez  leurs  petits-fils,  la  théorie. 
élevée,  on  peut  dire,  jusqu'au  dogme,  de  la  libre  concurrence. 

Voilà,  selon  M.  de  Mun.  les  vi'ais  coupables  des  maux  dont 
nous  soulTrons  ! 

Messieurs,  j'ai  entendu  cette  déclaration  avec  une  certaine 
surprise.  Il  me  semble  que  s'en  piendre  aux  économistes  des 
diflicullés  de  notre  industrie  moderne,  c'est  absolument  le 
fait  de  (pu?lqu'un  qui  s'en  prendrait  aux  astronomes  et  aux 
physiciens. 

Assurément,  c'était  une  situation  morale  beaucoup  plus 
agréable  pour  l'humanité,  beaucoup  plus  flatteuse  pour  l'orgueil 
humain,  de  croire  que  cette  planète  où  nous  sommes  était  le 
centre  du  monde,  et  que  ce  ciel  étoile  avait  été  illuminé  pour 
le  plaisir  et  pour  la  gloire  de  nos  yeux.  (Très  bien!  irès  bien!) 
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La  sci(MJce  moderne  est  venue,  les  astronomes  ont  parlé,  et  ils 
nous  oui  appris  (|ue  celle  planèle  iVesl  qu'une  molle  de  lerre, 
enlraînée  dans  un  mouvement  infini  doul  vous  ne  connaissez  ni 
l'origine,  ni  le  terme. 

De  même,  dans  l'ordre  industriel:  il  était  certainement 
beaucoup  plus  facile  de  vivre,  au  moyen  âge,  dans  l'enceinte 
d'une  corporation  soigneusement  fermée.  Oui.  pai-mi  ces  arti- 
sans, où  le  travail  et  le  talent  humains  avaient  la  primauté,  les 
corporations,  dont  vous  regrettez  les  gi'andeui's  et  que  vous 
voudriez  faire  revivre,  ont  eu  leur  rôle  historique,  comme  toutes 
les  institutions  de  ce  monde  qui  s'en  vont  sur  le  chemin  des 
temps,- s'efTeuillant  et  tombant  l'une  après  l'autre.  (Très  bien! 
Irh  hien!  à  gauc/n'  et  au  centre.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Pai  L  i)K  CASSA(;.NAr,.  —  C'est  du  Millevoye,  cela!  C'est  le  dis- 
cours d'un  poitrinaire! 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Ellt's  out  élé  libératrices  au 
moyen  âge,  je  ne  le  conteste  point;  mais  les  philosophes  du 
dernier  siècle,  et  même  du  dix-septième  siècle,  nous  montrent 
déjà  à  quel  point  elles  étaient  devenues  inhospitalières  et 
oppressives  pour  le  travailleur. 

Une  voir  à  droite.  —  Elles  avaient  dévié! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Et  qui  les  a  fait  tomber, 
messieurs?  Croyez-vous  que  ce  furent  les  éci'its  des  économistes? 
Lt's  écrits  des  économistes  n'ont  pas  plus  fait  tomber  les  corpo- 
rations que  les  éci'its  et  les  découvertes  des  astronomes  n'ont 
lixé  les  lois  du  monde  :  toutes  ces  lois  étaient  préexistantes.  Ce 
qui  a  fait  disparaître  les  corporations,  c'est  la  substitution 
civilisatrice,  de  plus  en  plus  complète,  croissant  d'année  en 
année,  de  jour  en  jour,  du  travail  mécanique  au  travail  manuel. 

Lorsqu'il  a  fallu  (pie  Ihumanité  se  fit  un  gi'os  et  coûteux 
outillage,  elle  a  été  condamnée  à  produire  beaucoup  :  la  grande 
l)roduction  est  la  conséquence  de  la  substitution  du  travail 
mécanique  au  travail  de  l'homme.  Et  qui  dira  que  cette  substi- 
tution n'est  pas,  eu  délinilive,  le  plus  grand  progrés  que 
riiumanité  ait  réalisé  depuis  de  longs  siècles?  {Mouvement.) 

Sans  doute,  messiems,  il  était  plus  agréable  de  vivre  dans 
un  hoiizon  mental  plus  borné;  il  était  plus  facile  de  lutter 
industriellement  dans  Tenceinle  d'une  corporation  fermée  ;  mais 
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il  n'est  permis  à  pei-sonne,  —  et  personne  ne  devrait  l'èver  le 
retour  de  pareilles  conceptions  sociales  ou  industrielles,  —  il 
n'est  permis  à  personne  de  détruire  l'outillage  moderne,  pas 
plus  que  de  restaurer  le  moyen  Age;  il  est  absolument  impos- 
sible de  soustraire  notre  industrie  d'aujourd'liui  aux  elTets 
immenses,  douloureux  souvent,  je  le  sais,  de  ces  moyens  de 
communication  qui  font  de  l'univers  entier  un  seul  marché,  sui" 
lequel  il  n'y  a  pas  d'effet  qui  ne  retentisse  d'un  bout  à  l'autre 
du  monde  1  [Applaudisse inents.) 

Sans  doute,  cette  lutte  pour  la  vie  est  âpre,  et,  sur  ce  champ 
de  bataille  de  la  concurrence  moderne,  il  s'accumule  bien  des 
ruines,  bien  des  désastres,  bien  des  douleurs  individuelles; 
sans  doute,  —  et  qui  ne  l'a  compris,  qui  ne  sy  est  adonné,  à  une 
époque  quelconque  de  sa  vie?  —  sans  doute,  il  est  permis  de 
rêver  une  société  mieux  organisée  que  cette  société  de  bataille 
et  de  concurrence  qui  est  la  nôtre,  une  société  plus  fraternelle  : 
mais  aucun  de  nous,  messieurs,  ni  aucun  de  ceux  qui  nous 
succéderont  ne  verra  même  le  seuil  de  cette  terre  promise  1 
[Interruption.) 

Pour  réformer  la  société  d'une  manière  aussi  profonde;  pour 
l'arracher  à  l'organisation  actuelle  qui  repose  sur  ce  fait  qu'au 
temps  où  nous  sommes,  dans  les  conditions  de  riiumanité 
actuelle,  le  seulmobile  connudu  travail,  c'est  l'intérêt  personnel, 
pour  soustraire  la  société  à  cette  loi  fatale,  il  faudrait  d'abord, 
et  d'une  manière  profonde,  réformer  sa  manière  de  penser,  ses 
sentiments,  ses  opinions  et  ses  mœurs. 

M.  CANTAGUtL.  —  Personne  ne  propose  de  supprimer  l'inlérèL 
personnel. 

M.  LE  COMTE  DE  Do(  ville-.\1aillei-kc.  — Ce  serait  bien  inutile,  dan> 
tous  les  cas. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  .Je  tlis,  parce  que  je  me 
souviens  et  que  j'ai  beaucoup  lu.  qu'il  y  a  trente-cinq  ans  c'était 
le  rêve  des  socialistes  de  toutes  les  écoles,  de  remplacer  le 
mobile  de  l'intérêt  personnel  parle  mobile  des  intérêts  publics. 

M.  Cantagrel.  —  Mais  non;  je  proteste  absolument.  Dites: 
"  certaines  écoles,  »  mais  ne  dites  pas  :  «  toutes  les  écoles  !  » 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis  que  tous  les  adver- 
saires de  la  libre  concurrence  en  étaient  là,  et  que,  puisque 
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celle  eiitrt'prise,  cel  idéal  esl  coiisidoié  ici  par  loiil  le  monde 
comme  cluménf|iie,  il  faut,  à  droite  aussi  bien  qu'à  gauche,  se 
résigner  aux  conséquences  de  la  liberté,  aux  conséquences. 
même  douloureuses,  de  la  libre  concurrence. 

Les  observations  que  je  viens  d'avoir  llionneiH'  de  vous 
soumettre  vous  font  immédiatement  entendre  ([uelle  est,  suivant 
nous,  dans  ces  (juestions  dilliciles  et  en  face  du  problème 
économiipie  de  l'heure  présente,  quelle  est  et  quelle  doit  étie 
la  mission  du  Gouvernenient.  Nous  estimons,  comme  vous  tous, 
messieurs,  qu'il  n'y  a  de  ivforme  sociale  sérieuse  que  celle  qui 
commence  par  la  l'éforme  des  idées  et  des  mœurs  :  nous  pensons 
ensuite  que  le  véritable  [)rincipc.  la  seule  base  de  la  réforme 
sociale  repose  sur  l'activité,  sur  l'initiative,  sur  la  prévoyance 
individuelles.  [Très  bien!  Irh  hipn!) 

Quel  est  aloi's  le  rôle  de  l'Élal?  Est-ce  de  se  substituer  à 
l'individu?  Non  :  son  devoir  est  d'encourager,  de  favoriser,  de 
sultventionner,  s'il  le  faut,  de  faciliter  de  toutes  les  façons,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  le  développement  de 
celle  initiative  el  de  celle  prévoyance.  {Très  bien!  1res  bim!) 

Al.  (ii;oR(:i.;s  Peri.n.  —  Il  doit  faire  que  les  conditions  de  la  hitle 
soient  moins  inégales  ! 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Ce  sont  là  des  principes 
dont  l'évidence  touche  à  la  banalité.  Mais,  si  vous  voulez  que 
nous  allions  plus  loin,  nous  ajouterons  que  nous  savons  très 
bien  que  le  rôle  de  l'Etal  ne  tient  pas  dans  une  formule  aussi 
large  :  qu'il  peut  se  préciser;  que,  par  exemple,  pour  donner  à 
l'initiative  individuelle  toute  sa  plénitude,  l'État  a  une  haute 
mission  à  remplir  :  il  est  chargé,  dans  les  limites  de  la  liberté, 
qui  sont  les  liornes  mêmes  de  son  droit,  de  faire  disparaître, 
d'égaliser  peu  à  peu  les  inégalités  naturelles  qui  pèsent  sur  la 
classe  la  plus  laborieuse  et  la  plus  pauvre.  {Très  bien  !  ii-ès  bien  I) 

Par  (juels  moyens?  La  première  dette  de  l'État  vis-à-vis  de 
cette  classe  laborieuse,  c'est  la  libei'té;  non  seulement  la  liberté 
du  travail,  mais  toutes  les  libei'tés  accessoires  de  la  liberté  du 
travail...  {Très  bien!  1res  bien!);  c'est  la  liberté  de  discuter  le 
salaire;  c'est  la  liberté  de  s'associer  pour  discuter  ce  salaire; 
c'est  la  liberté  de  s'unir  el  de  se  synd  iquer  sous  toutes  les  formes. 
{Nouvelle  approbation.)  Je  sais  bien  qu'ici  mes  principes  d'éco- 
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noniie  sociale  se  séparent  piorondénient  de  ceux  de  l'honorable 
auteur  de  rinlerpellation.  M.  Langiois  :  je  me  rappelle  l'avoir 
entendu,  fidèle  aux  doctrines  de  son  maître  Proudlion,  dans  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  s'élever 
énergiquement  contre  le  droit  de  discussion  collective  du  salaire. 

M.  Langlois.  —  Contre  \r  droit  de  coalition,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose. 

M.  LE  Peésident  du  cox.seil.  —  Je  croyais  que  le  droit  de 
coalition  était  essentiellement  le  droit  de  discuter  collectivement 
le  salaire...  [l^rès  bien!  à  l'extréme-çinuche).  le  droit  de  refuser 
ou  d'accorder  collectivement  le  travail.  Quant  à  moi,  je  n'ai 
jamais  hésité  sur  le  droit  de  coalition.  Pourquoi?  Parce  qup. 
d'abord,  l'impuissance  des  lois  répressives  de  la  coalition  est  un 
fait  manifeste,  universel,  européen.  (Très  bien!  Irrs  bien!  à 
gauc/ie.)  Ensuite,  parce  quel'etïet  du  droit  de  coalition  i-econnu 
a  été,  en  France,  comme  en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  du 
monde,  un  etïet  d'apaisement  :  les  grèves  sont  devenues  beau- 
coup moins  violentes:  elles  ne  le  sont  même  plus  du  tout  depuis 
que  le  droit  à  la  grève  est  reconnu.    C'esf  vrai!  —  Tr''>s  bien!) 

Xous  avons  fait  un  pas  de  plus  :  de  même  que  nous  nous 
sommes  de  tout  temps  ralliés  à  la  liberté  de  coalition,  nous 
avons  accepté  comme  un  progrès,  comme  un  gage  d'apaisement 
social,  plus  sûr  encore,  la  liberté  des  syndicats  professionnels. 
La  liberté  des  grèves  a  apaisé  et  assaini,  en  quelque  sorte,  la 
grève;  et  nous  sommes  convaincus  que  la  liberté  des  syndicats 
aura  pour  résultat  de  réduire  le  nombre  des  grèves,  de  rendre 
les  solutions  amiables  plus  faciles  ..  {Très  bien!  très  bien!),  de 
favoriser  les  arbitrages. 

Ab!  je  sais  bien  —  et  31.  le  comte  de  Mun  pourra  nous  en 
faire  un  reproche  —  que  nous  allons,  sur  ce  point,  beaucoup 
au  delà  de  nos  pères  de  1789.  Oui.  les  hommes  de  1789,  profon- 
dément saisis,  douloureusement  touchés  des  abus  des  corpora- 
tions, n'avaient  eu  qu'une  pensée  :  empêcher  les  coi-porations 
de  renaître,  et  ils  avaient  édicté  la  loi  de  1791,  cette  loi  qui 
vient  de  disparaître  devant  le  Sénat.  Ils  avaient  si  bien  combiné 
leurs  moyens  répressifs,  qu'on  a  pu  dire  que  de  la  classe 
ouvrière  et  industrielle  de  ce  pays  celte  loi  avait  fait  une 
poussière  humaine.  C'est  à  la  liberté  seule  de  reconstituer,  dans 
cette  poussière,  des  agglomérations  puissantes. 


236  DlSCOriiS   liE  JLI.ES   FEUHV. 

Mossieiiis,  je  ne  voudrais  pas  que  les  ouvriers  qui  suivent 
nos  délibérations  s'engageassent  dans  de  certaines  illusions  :  je 
ne  veux  pas  dire  par  là  —  et  personne  ici  ne  le  dira  —  que  la 
liberté  des  syndicats  professionnels  soit  une  panacée.  La  liberté 
des  syndicats  professionnels  vaudra  ce  que  vaudra  l'usage  que  les 
ouvi-iers  en  feront  :  s'ils  font  df  cette  liberté  un  usage  oppressif: 
s"ils  sont  liantes,  comme  ([uebiues-uns  paraissent  lèli-e  malheu- 
reusement, par  le  rêve  des  anciennes  corporations;  s'ils  se 
mettent  en  lutte  contre  la  liberté  du  travail,  ils  ne  réussiront 
pas.  Il  est  possible  que  (|uel(jues  erreurs  soient  commises,  mais 
je  compte  sur  l'expérience  i»our  les  désabiisci'. 

M.  DipouTAL.  —  1, a  surveillance  de  la  police  !  (Rumeurs  à  gauche 

r{  (Hi  centre.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  caractère  particulier  de 
ces  modes  d'intervention,  que  je  ne  considère  pas  seulement 
comme  légitimes,  mais  comme  faisant  partie  des  devoirs  essen- 
tiels d'un  gouvernement  moderne,  démocratique,  n'est  pas 
assurément  d'apporter  un  remède  immédiat  :  ce  n'est  pas  de  la 
Ibérapeutique  que  nous  faisons,  c'est  de  l'hygiène  sociale. 

L'intervention  de  l'État  —  j'entends  l'intervention  légitime 
et  vraiment  efhcace  —  ne  peut  donner  ses  fruits  qu'à  longue 
date,  à  longue  éclu'ance.  Les  syndicats  professionnels  ne 
produiront  pas  tout  de  suite  leuretïet,  mais  ils  sont  un  puissant 
moyen  d'éducation  pour  les  ouvriers,  et  vous  verrez  dans  vingt 
ans  ce  qu'ils  auront  produit.  [Mouvements  divers.) 

Cette  observation  est  encoi'e  plus  vraie,  messieurs,  si  nous 
l'appliquons  à  un  aulre  procédé  d'intervention  très  considérable, 
très  efficace,  tout  à  fait  moderne  et  démoci-atique  :  je  veux 
parler  de  la  tâche  enti'eprise  par  les  pouvoiis  jinblics  pour 
l'éducation  populaire.  (  Très  hlen  !  très  bien!  à  gauche.)  On  parle 
souvent  de  l'impuissance  de  cette  Chambre,  de  son  esprit  nn 
peu  borné...  (/iires  sur  divers  hancs  ...  de  ce  qu'on  appelle  dans 
certains  journaux  la  faiblesse  de  son  sentiment  démocratique, 
ou  même,  comme  le  dit  l'honorable  3L  Camille  Pelletan,  de  sa 
toui'uure  d'esprit  orléaniste... 

M.  Camillk  Pklletan.  —  Ce  n'est  pos  de  la  Chambre  que  j'ai  dit 
cela... 

M.  Clkmkncf.ai',  —  C'est  de  vous,  monsieur  Jules  Ferry  ! 
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M.  Camille  Pelletan.  —  C"est  du  (iouvernemenl. 

M.  LE  Présidexï  du  coxseil.  —  Comme  le  Gouvernement 
est  l'émanation  et  la  création  de  la  Chambre... 

M.  Clemenceau.  —  C'est  M.  Léon  lienault  qui  la  dit  le  premier  à 
la  tribune.  [hUcrrup lions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 
M.  Camille  Pelletan.  —  C'est  une  déduction! 
M.  le  Président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Messieurs,  la  majorité  de 
la  Chambre,  comme  le  Gouvernement,  écoute  toutes  ces 
critiques,  ciu"on  voudrait  rendre  piquantes,  avec  une  parfaite 
tranquillité,  car  nous  avons  des  juges  :  c'est  le  pays,  et  c'est 
l'histoire. 

Eh  bien,  l'Iiistoire  dira  qu'aucune  assemblée,  dans  aucun 
temps,  n"a  considéré  et  résolu  la  question  de  l'enseignement 
populaire  avec  un  sens  plus  absolument  démocratique  que  vous 
l'avez  fait.  (Oh!  oh!  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.) 

-M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Ni  autant  ruiné  le  pays! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Je  crois  qu'il  est  très  facile 
de  dire  à  la  majorité  qu'elle  n'a  pas  un  sens  aussi  démocratique 
qu'on  le  voudrait,  mais  il  serait  moins  aisé  de  montrer  quelque 
part  des  conceptions  plus  démocratiques  que  celles  que  la 
Chambre  a  suscitées  et  auxquelles  elle  s'est  associée.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Un  membre  à  droite.  — ■  Et  moins  libérales  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  L'enseignement  primaire, 
par  exemple,  l'avez-vous  considéré  comme  le  premier  degré, 
comme  le  minimum  qui  doit  conduire,  par  une  série  d'échelons, 
à  des  enseignements  plus  élevés,  que,  naturellement.  —  si  vous 
étiez  une  assemblée  remplie  de  préjugés  bourgeois.  —  vous 
seriez  plus  protégés  et  plus  favorisés  que  les  autres?  Vous  vous 
êtes  attachés  à  faire  de  l'enseignement  élémentaire  dans  l'école 
primaire  une  éducation  complète  pour  celui  qui  ne  peut  pas  en 
recevoir  d'autre,  une  éducation  vraiment  libérale,  et  vous  qui, 
comme  le  prétendent  vos  détracteurs,  n'avez  pas  le  sentiment 
démocratique,  n'avez-vous  pas  mis  dans  l'école  quelque  chose 
qui  n'y  était  pas  avant  vous?  Vous  y  avez  introduit  l'enseigne- 
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III.  ni  (lu   Iravilil  manuel,  dès  la  petite  classe,  pour  les  jeunes 
cnrauts.  se  poursuivant  à  travers  les  années  d'études. 

M.  (ii:oR(a:s  Peri.n.  —  On  cela  roiictioiine-t-il".' 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cela  fonctionne  partout; 
vous  vous  en  assurerez,  monsieur  Perin,  lorsque  vous  voudrez 
piendrc  la  peine  de  visiter  nos  écoles. 

M.  Geougf.s  Pkiun.  —  C'est  une  erreur  :  cela  ne  fonctionne  pas  du 
tout;  on  vous  le  dira  tout  à  l'heure,  à  la  tribune. 

Voix  à  rcxtràiie-gauche.  —  Parfaitement  ! 

M.  LE  PRKsn)E.\T.  —  Veuillez  ne  pas  inlei  rompre,  messieurs  ; 
puisqu'on  doit  le  dire  à  la  liiluine,  ne  le  dites  pas  par  voie  d'inter- 
ruption. 

M.  (ÎEORGES  Perix.  —  Il  est  viaimenl  trop  facile  de  monter  au 
Capitole  et  de  dire  que  tout  est  paifaii  ! 

M.  Pacl  de  Cassagn.vc.  — •  Conmienl  l'instituteur  enseii.'nerait-il 
ce  (|u"il  ne  sait  pas  ? 

M.  LE  PiiÉsLUEXT  DU  CONSEIL.  —  J'ai  dit,  mcssicurs,  que, 
pour  la  pi-emiére  fois  dans  l'histoire  de  ce  pays,  cette  partie 
de  l'éducation  de  l'homme,  que  l'on  appelle  l'éducation  du 
travail  manuel,  a  pris  une  place  officielle,  déterminée  dans  les 
programmes  de  renseignement  primaire,  depuis  la  plus  petite 
classe  jusqu'à  la  classe  la  plus  élevée.  Nous  lui  avons  donné  les 
cadres  qui  luiman(iuaient;  nous  lui  avons  ouvert  une  caisse, — 
M.  Martin  Nadaud  vous  le  dira  comme  moi;  —  nous  lui  avons 
accordé  sa  part  dans  les  immenses  libéralités  que  nous  avons 
faites  à  l'enseignement  primaire,  sous  toutes  ses  formes. 

Et  si  nous  n'avons  pas  organisé  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
canton,  dans  toutes  les  villes  ou  dans  toutes  les  locahtés  impor- 
tantes l'enseignement  supérieur  piofessionnel,  comme  nous  le 
rêvons,  nous  en  avons  au  moins  formé  les  cadres,  dessiné  les 
linéaments,  tracé  le  programme  complet,  et  nous  avons,  enfin, 
créé  un  certain  nombre  de  modèles  excellents.  Ces  modèles, 
nous  aurions  voulu  les  placer  comme  annexes  dans  toutes  les 
écoles  supérieures,  mais  tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour  :  c'était 
une  question  d'argent,  et,  avant  d'organiser  l'enseignement 
supérieur  du  travail  manuel,  vous  avez  considéré  avec  raison 
qu'il  fallait  s'occuper  d'abord  de  l'école  élémentaire.  (  Très  bien! 
ires  bien!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  crois  dire  des  choses  évidentes,  en  affirmant 
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que  vous  avez  apporté  à  la  reloniie  de  renseignement  primaire 
l'esprit  le  plus  largement  libéral  et  déiuocralique  que  Ton  puisse 
souhaiter,  et  que  vous  en  avez  fait  un  enseignement  véritable- 
ment intégral,  pour  employer  une  expression  chère  à  notre 
collègue,  M.  Clemenceau. 

M.  Olkmenceau,  —  Le  mot  n'est  pas  de  mon  invention. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  ne  suffit  pas  du  temps  : 
il  faut  encore  l'argent  pour  réaliser  cette  réforme,  ce  progrès, 
que  M.  Langlois,  appelait,  fi  son  tour,  l'apprentis-sage  poly- 
technique; cette  œuvre  nous  l'avons  réalisée  en  partie,  et  nous 
la  réalisons  chaque  jour,  dans  la  proportion  des  i"essoui'ces 
dont  nous  disposons. 

Oui,  il  est  absolument  nécessaire  de  constituer  l'apprentissage 
polytechnique,  de  mettre  l'enfant,  dès  le  bas  âge,  en  possession 
de  connaissances  manuelles  assez  complètes  pour  qu'il  puisse, 
au  moment  où  il  aura  achevé  ses  études  primaires,  faire  choix 
de  sa  profession,  et  échapper,  par  la  généralité  même  de  celte 
éducation  manuelle  qu'il  auia  reçue  dans  l'école  supérieure 
d'apprentissage,  au  danger,  au  péril,  à  la  dégradation  de  la 
spécialisation  inlinie,  qui  est  le  grand  fléau  de  notre  industrie 
contemporaine  [Très  bien!  1res  bien  !}  et  se  défendre  contre  ces 
déplacements  si  fréquents  île  l'industrie,  qui  sont  les  conditions 
mêmes  de  la  liberté  moderne. 

On  pourra  jeter  dans  cette  grande  œuvre  plus  de  millions 
encore  que  vous  n'en  avez  consacré  à  l'entreprendie,  mais  on 
n'en  tracera  jamais  mieux  les  grandes  lignes,  on  n'en  détermi- 
nera jamais  plus  fermement  les  véritables  principes  que  nous 
ne  l'avons  fait. 

M.  Pail  de  CAssAGNAr..  —  C'est  votre  apologie  que  vous  faites  là? 
[Réclamai iom  à  yauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  fais  l'apologie  de  la 
Chambre,  l'apologie  de  la  République  !  (  Vifs  applaudissemenls 
à  gauche  et  au  centre).  Tout  autre  que  moi,  investi  de  la  même 
confiance,  mis  en  possession  des  mêmes  moyens  liuauciers, 
aurait,  comme  nous,  entrepris  cette  œuvre  :  elle  n'a  donc  rien 
qui  me  soit  personnel.  [Nouveaux  applaudissements  sui'  les 
mêmes  bancs.)  .  -  ■ 
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M.  Haëntjens.  —  Vous  n'avez  pas  fait  ce  qu'a  fait  M.  Uiuiiy  avec 
le  (luaitde  l'argent  que  vous  avez  dépensé. 

M.  LE  Président  du  cox-SEiFi.  —  Je  ne  crois  pas  que  le 
iiMe  de  l'État  moderne  soit  borné  aux  deux  ordres  de  faits 
que  je  viens  de  [)aiTOurir  rapidement:  je  crois  que,  dans 
notre  société  démoci'ati(|ue,  lÉtat  a  encore  un  autre  rôle  :  il 
m'apparait  comme  le  surintendant  nalurel  do  la  prévoyance 
sociale. 

Toutes  les  institutions  de  prévoyance  :  caisses  de  retraites, 
caisses  de  secours  mutuels,  caisses  d'éparjine,  caisses  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  constituent,  messieurs,  pour  linter- 
vention  du  Gouvernement,  si  elle  est  suffisamment  appliquée, 
e!  j'ajoute  suflisamment  réservée,  constituent,  dis-je,  un  champ 
d'action  considéraijle.  Pour  développer  la  prévoyance  dans 
l'individu,  pour  donner  aux  petites  épargnes  un  attrait  suffisant 
qui  les  engage  à  s'accumuler,  il  faut,  la  plupart  du  temps,  l'inter- 
vention de  l'État.  Vous  savez  sous  (jueiles  formes  cette  interven- 
tion se  pi'oduit.  Elle  peut  se  manife.ster  sous  deux  formes.  La 
ju-emière  est  cei-tainement  la  meilleure  et  la  plus  efficace  ; 
l'État  encourage  les  petites  épargnes  en  les  recueillant,  en  les 
défendant,  en  les  gardant,  en  les  administrant. 

Il  peut  aussi,  et  je  ne  m'y  refuserai  assurément  dans  aucun 
des  cas  où  cette  intervention  effective  et  pécuniaire  serait 
démontrée  nécessaire,  il  peut  et  il  doit  subventionner  la 
prévoyance  et  lui  donner  un  attrait  matériel;  il  peut  et  il  doit 
l'éaliseï',  au  profit  des  petites  épargnes  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre,  certaines  institutions  d'assurance 
auxquelles  l'industrie  privée  est  incapable  de  pourvoir. 

C'est  pourcpioi,  tout  à  l'heure,  je  me  permettais  d'appeler 
votre  attention  sur  la  loi  relative  aux  assurances  en  matière 
d'accidents.  Dans  cet  ordre  d'idées,  Fintervention  de  l'État  est 
nécessaire,  et  elle  sera  souverainement  efficace,  mais  à  une 
condition  —  cl  je  le  dis  pour  bien  marquer  la  différence,  la 
frontiéie:  —  à  la  condition  que  la  pi'évoyance  reste  libre,  que 
l'assurance  ne  devienne  jamais  obligatoire.  Car  qu'est-ce  que 
l'assurance  obligatoire?  C'est  l'impôt.  Payer  l'impôt,  est-ce  une 
vertu?  C'est  une  obligation.  En  transformant  l'assurance  en 
impôt,  on  ne  fait  rien  pour  le  développement  de  la  prévoyance 
individuelle  ;  on  ne  fait  rien  pour  le  développement  de  la  vertu 
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d'épai'jiiie,  qui  est  une  des  vertus  fondanieiilales  du  travailleui'. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  je  n'ai  assurément  pas  la  prétention  de  rien  vous 
apprendre  :  toutes  ces  institutions  que  je  viens  de  reunir  dans 
un  coup  d*(eil  d"enseml)Ie  ne  datent  pas  d'aujourd'hui  ;  elles  sont 
à  l'état  d'expérience  dans  ce  pays,  les  unes  depuis  longtemps, 
les  autres  depuis  quelques  années.  Que  représentent-elles, 
ainsi  synthétisées  et  rassemblées?  Qu'expriment-elles?  Len- 
semble  des  idées,  la  moyenne  des  pensées  réformatrices  de  la 
société  dans  laquelle  nous  vivons. 

Messieurs,  c'est  la  synthèse  même  de  vos  idées,  bien  plus 
que  le  programme  du  Gouvernement,  que  j'exprime  ici.  Ces 
réformes,  vous  les  avez  commencées;  vous  les  continuerez, 
vous  les  mettrez,  j'en  suis  convaincu,  à  votre  ordre  du  jour, 
dans  cette  session  ou  dans  la  prochaine  ;  plus  tôt  vous  les 
discuterez,  mieux  cela  vaudra,  à  mon  avis.  Vous  continuerez 
cette  œuvre,  et  vous  montrerez  ainsi  aux  esprits  sensés,  de  plus 
en  plus  nombreux  dans  notre  société  moderne,  que  le  Gouver- 
nement républicain  est  le  promoteur  naturel  de  la  liberté 
d'association  professionnelle,  le  promoteur  naturel  de  l'ensei- 
gnement populaire,  le  surintendant  de  la  prévoyance  sociale  et 
le  tuteur  des  malheureux  qui  n'en  ont  pas.  (  Vives  mavqMes 
d'aiifyrobation.) 

Vous  poursuivrez  celle  œuvre  patiemment.  lal»orieusement, 
sans  tapage,  sans  vous  poser  en  sauveurs  ou  en  inventeurs, 
comme  il  sied  à  des  représentants  du  peuple  qui  ne  sont  ni  des 
doctrinaires  impassibles,  sourds  aux  misères  du  peuple,  ni  des 
charlatans  de  popularité  I  [^'ive  adhésion  à  gauche  et  au  centre . 
—  Applaudissements  répétés  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Clemenceau  répondit  à  M.  Jules  l'eny  par  un  grand  discours  où 
il  développait  cette  thèse  que  les  gouvernements  successifs  n'avaient 
encore  rien  fait  de  sérieux  pour  résoudre  la  question  sociale;  qu'il 
fallait  établir  l'éducation  complète,  intégrale,  technique,  abolir  tous 
les  privilèges,  organiser  l'intervention  de  l'I^tat  en  faveur  des 
ouvriers  opprimés  par  le  capital  et  les  grandes  compagnies,  créer 
des  sociétés  de  crédit,  des  sociétés  d'assurances;  enini,  abandonner 
un  budget  monarchique,  réduire  les  dépenses,  briser  foliparchie 
financière  et  instituer  l'impôL  progressif  sur  le  revenu.  L'orateur 
conclut  en  réclamant  une  grande  commission  d'enquête  pour 
centraliser  l'étude  des  questions  sociales. 

J.  Ferry,  Discoim,  VI.  16 
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I,a  r,li;uul>ie  enteiidil  (mcore  plusieurs  orateurs  dans  la  séaiico  du 
2  lévrier',  notamment  M.  Henri  Germain  (|ui  opposa  à  la  formule 
de  M.  Clemenceau  :  «  l.à  où  il  y  a  du  supeillu,  il  y  a  des  j^ens  qui 
nian(iuenl  du  nécessaire,  »  cette  autre  formule  :  «  Là  où  il  n'y  pas 
de  supertUi,  tout  le  monde  maniiuo  du  nécessaire;  »  et  M.  Freppel 
qui,  une  fois  déplus,  affirma  que  sans  le  concours  de  l'Église  on  ne 
pouvait  résoudre  la(jueslion  ouvrière.  Puis,  la  clôture  fut  prononcée, 
et  l'on  se  trouva  en  face  du  défilé  des  ordres  du  jour. 

Le  Gouvernement  se  rallia  à  celui  de  MM.  Rouvier  et  Roger,  qui 
était  ainsi  conçu  : 

(■  La  Chambre,  résolue  à  poursuivre  l'œuvre  des  réformes  f[u'elle 
a  entreprises,  et  à  continuer  l'examen  de  toutes  les  piopositions 
fendant  à  améliorer  les  conditions  du  travail  en  France,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »  M.  Clemenceau  déposa,  de  son  côté,  un  projet  de 
résolution,  portant  que  la  Cliamhi'e  nommerait  dans  ses  bureau.v 
une  commission  d'enquête  de  44  membres,  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  situation  des  ouvriers,  et  de  proposer  toutes  les 
mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour  améliorer  celte  situation. 
Après  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  Rouvier,  M.  Clemenceau  insista 
pour  (|ue  sa  résolution  fût  mise  aux  voix,  et  M.  Lockroy  réclama  la 
priorité  pour  une  autre  proposition,  tendant  à  peu  près  au  même 
but.  M.  Jules  Ferry  présenta  alors  les  observations  suivantes  : 

M.  LE  pRKsiDHXT  DU  coxsHiL.  —  McssIeurs,  le  Gouveiiie- 
iiieiit  estime  qu'en  elTet  la  piiorité  est  due  ù  la  proposition  de 
M.  ('lémeuceau.  Mais  le  Gouvernement  croit  que  la  Chambre 
n'acceptera  pas  cette  proposition.  En  voici,  messieurs,  les 
raisons. 

Assurément,  rien  n'est  plus  louable  que  tle  vouloir  constituer 
une  commission  d'études  avec  le  vaste  prograiume  que  la 
proposition  de  M.  Clemenceau  lui  a  tracé. 

Mais  je  me  permettrai  de  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'ajouter  le  travail  d'une  nouvcdle  commission  de  quarante- 
(|ualre  membres  aux  travaux  d'un  très  grand  nombre  de  com- 
missions, parmi  lesquelles  je  pourrais  en  citer  huit  ou  dix  qui 
sont  saisies  des  plus  importants  problèmes  de  l'ordre  écono- 
mique et  social,  c'est  peut-être  demander  à  la  Chambre,  je  ne 
dirai  pas  plus  que  son  dévouement,  mais  plus  que  ses  forces  ne 
le  comportent.  iMonvemenls  divers.) 

V)i  membre  à  dmitc.  —  Qu'on  la  conqiose  des  membres  de  la 
droite! 

M.  DE  R.viDnv  d'Asson.  —  La  Chambre  est  ici  pour  tiavailler! 

1.  V.  VOffiriel  du  :i  février  1884. 
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31.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  aux  enquêtes  sur 
la  situation  actuelle  de  l'industrie  mécani(|ue  ou  de  l'industrie 
agricole,  —  car  M.  Clemenceau  les  envisaue  toutes  les  deux. 
—  quant  à  l'enquête  particulière  sur  la  situation  de  l'industrie 
parisienne,  permettez-moi  de  rappeler  —  pour  le  dehors,  où 
l'ordre  de  vos  travaux  est  bien  moins  connu  qu'ici  même  — que 
vous  n'avez  pas  besoin  qu'on  vous  invite  à  faire  des  enquêtes  : 
ces  enquêtes  sont  faites. 

Une  grande  commission,  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  présider 
pendant  un  an,  qui  a  poursuivi,  après  que  j'ai  eu  cessé  d'en 
faire  partie,  ses  travaux  un  an  encore,  s'est  livrée  à  un  examen 
des  plus  sérieux,  des  plus  approfondis  de  la  situation  de  l'in- 
dustrie et  de  l'agriculture.  Cette  enquête  a  préparé  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  le  tarif  général  des  douanes:  je  ne  crois 
donc  pas  qu'une  nouvelle  commission  d'enquête,  après  si  peu 
de  temps  écoulé,  puisse  vous  apporter  de  nouvelles  lumières. 
[Applaudissements.) 

M.  Geougi^s  I'eiux.  —  Mais  l'enquête  élail  faite  dans  un  aulre 
bul. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  pense  que  toutes  les 
enquêtes  ont  un  même  but  :  apprendre  la  vérité  au  pays.  Eh 
bien,  la  véi'ité,  vous  l'avez.  Reportez-vous  à  ces  volumineux 
débats  de  l'enquête  sur  les  tarifs  douaniers  :  vous  y  ti'ouverez, 
en  fait  de  cliitïres  et  de  renseignements,  tout  ce  qu'une  nouvelle 
enquête  pourrait  vous  appi'endre. 

Quant  à  l'enquête  sur  l'industrie  parisienne,  ilseml)lerait  que 
ni  le  Gouvernement  ni  la  Chambre  ne  s'en  soient  préoccupés. 
-Mais,  dès  1882,  le  ministère  présidé  par  M:  Gambetta  a  prescril 
une  enquête  sur  les  causes,  je  ne  dirai  pas  de  la  décadence. 
mais  des  diflicultés  que  rencontre  cette  partie  de  l'industrie 
qu'on  appelle  plus  particulièrement  l'industrie  parisienne. 

Cette  enquête  s'est  poursuivie  sous  les  divers  ministères  qui 
se  sont  succédé  après  le  ministère  Gambetta. 

On  a  convoqué,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  devant 
une  commission  composée  des  hommes  les  plus  compétents, 
sous  la  présidence  de  MM.  Corbon  etTolain,  tous  les  cliefs  des 
syndicats  professionnels  de  patrons,  et  un  très  grand  nombre 
d'ouvriers  appartenant  aux  syndicats  professionnels  d'ouvriers. 
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Les  (lilïï'rciUt'S  indiistrifs  |»arisicniirs  sont  voiiufs  là  exposer 
leurs  doléances,  leur  liisloire,  Inirs  dcsiderala.  11  n'y  a  i)as  de 
liavail  plus  coniplel,  plus  iiUéressaiil,  idiis  luiiiineiix.  Le 
premier  fascicule  est  imprimé  et  a  élé  distribué.  Vousaui'ez  les 
résultats  complets  de  ses  études  dans  quinze  jours  ou  trois 
semaines,  c'esl-à-dire  bien  avant  le  moment  où  une  nouvelle 
commission  poui-rait  avoir  ébauché  ses  travaux. 

Kii  utilii',  il  y  a  au  ministérr  de  l'Intérieur  une  commission 
ireniiuèle  à  hniuclle  Tiionorable  M.  Lockroy  a  rendu  hommage 
dans  les  considéi'anls  de  sa  pi'oposition. 

Il  a  eu  raison  d'en  rappeler  à  tout  le  monde  et  l'existence  et 
les  travaux  :  car  ce  sont  des  travaux  tout  à  fait  approfondis, 
tout  à  fait  originaux,  on  peut  le  dire,  dans  la  matière.  On  a 
appelé  là  particulièrement  les  associations  ouvrières;  on  a 
examiné  avec  soin  et  la  (juestion  de  participation  aux  bénéfices 
et  la  (jueslion  de  l'admission  des  sociétés  coopératives  ou  des 
syndicats  ouvriers  aux  adjudications  de  l'État  et  de  la  Ville.  On 
a  accumulé  une  montagne  de  renseignements.  Je  demande,  en 
véi-jté,  ce  (pi'iuie  nouvelle  enciuête  pourrait  y  ajouter,  et  je  crois 
que  le  travail  véritablement  fructueux,  puisqu'il  est  question  ici 
de  l'ordi'e  du  joui',  c'est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  d'aborder  le 
plus  tôt  (pie  vous  pourrez  un  certain  nombre  de  projets  qui  sont 
de  la  plus  hauti;  inqiortance,  qui  sont  à  Tétat  de  rappoi't,  et  qui 
touchent  i)rofondément  au  problème  économique  :  le  projet  de 
loi  sur  la  caisse  des  retraites,  le  projet  de  loi  sur  les  enfants 
abandonnés,  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  en  matière 
daccidenls  et  sur  l'organisation  d'une  assurance. 

Il  y  a  là  véritablement,  en  dehors  du  travail  des  comnwssions 
elles-mêmes  qui  ont  peut-èti-e  besoin  de  l'evoir  leurs  propres 
conclusions,  —  et  j'en  vois  au  moins  une  qui,  dans  cette  matière 
si  diflicile  de  la  responsabilité  en  matière  d'accidents,  a  encore 
(pielipies  points  à  régler,  —  il  y  a  là,  dis-je,  la  marge  la  plus 
éteiulue.  Je  crois  (lue  vous  ferez  une  bonne  chose  en  vous  eu 
tenant  à  la  solution  de  ces  questions  et  en  n'en  entreprenant 
pas  une  nouvelle  dont  je  n'apei'cois  ni  la  fin  ni  le  but.  {Marques 
d'approbalion.  —  Mouvements  en  sens  divers.) 

La  Cliaiidtre  tint  néanmoins  ;i  iioninier  sa  (Commission  d'enquête 
et  vola  la  proposition  Ctémeiiceaii  par  2o4  voix  contre  240.  It  est 
vrai  que,  sur  les  44  meml)res  de  la  Commission  nommée  dans  les 
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bureaux  le  7  février,  33  furent  pris  dans  lo  seiu  de  la  m;ijorilé,  et  que 
le  président  élu  fut  M.  Spuller.  On  entendit  beaucoup  de  syndicats 
d'ouvriers  et  de  patrons,  sans  que  la  solution  de  la  question  sociale 
en  fût  autrement  avancée. 


Discours  du  7  mars  1884.  au  Sénat,  sur  la  convention  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie. 

Quelque  temps  après  ce  long  débat  économique,  une  autre  discus- 
sion s'ouvrit,  devant  le  Sénat  cette  fois,  et  donna  lieu  à  un  éclianiie 
d'observations  intéressantes  sur  la  situation  de  notre  agriculture  et 
de  notre  commerce.  11  s'agissait  du  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  de  commerce  signée  à  Paris  le  18  février  1884 
entre  la  France  et  i'Autriche-Hongrie.  La  Chambre  y  avait  déjà 
donné  son  approbation  et  il  venait  devant  le  Sénat*.  Le  comte 
de  Saint- Vallier  combattit  le  régime  des  traités  de  commerce,  et 
critiqua  notre  persistance  à  conclure  des  traités  avec  certaines  des 
puissances  visées  à  l'article  11  du  traité  de  Francfort,  ce  qui  faisait 
bénéficier  l'Allemagne  des  avantages  concédés  à  ces  puissances. 
Puis,  M.  Buffet  critiqua  l'innovation  qui  résultait  de  l'art.  4  de  la 
convention  et  faisait  entrer  le  régime  sanitaire  du  bétail  dans  la 
catégorie  des  droits  conventionnels. 

M.  Méliiie,  ministre  de  l'agriculture,  entreprit  de  prouver  au 
Sénat  que  l'art.  4  ne  menaçait  nullement  la  sécurité  de  l'agriculture 
française.  Le  général  Robert  demanda  aussi  quelques  éclaircisse- 
menls  sur  l'art.  4.  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  lit  la 
réponse  suivante  : 

M.  Jules  Ferry,  lytinislre  des  affaires  élvangères,  président 
du  conseil.  —  Messieurs,  je  viens  simplement  répond l'e  aux 
deux  questions  qui  m'ont  été  posées  par  Tlionorahle  M.  de 
Sainl-Vallier  et  par  llionorable  général  Robert.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  une  négocialion  diplomatique,  un  débat 
préalable,  même  par  voie  télégraphique,  est  dans  l'intention 
des  parties  contractantes,  je  réponds  ti^ès  simplement  que  non; 
qu'en  présence  d'un  danger  dépizootie,  chacune  des  deux  par- 
ties contractantes  a  le  droit  de  prendre  immédiatement  des 
mesures,  dont  l'efficacité  tient  généralement  à  leur  rapidité.  Il 
n'y  aura  donc  pas  de  débat  diplomatique  préalable.  Ce  qu'il 
pourra  y  avoir,  c'est  une  discussion  diplomatique  postérieure; 
mais  un  débat  diplomatique  préalable  n'est  aucunement  dans 

1.  Séance  du  7  mars  1884.  (V.  l'Officiel  du  8  mars.) 
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I  iiilriilion     des     deux    parlics     coiilractantos.     {Mouvements 
(tj)prohatifs  à  (janche  et  sur  plusieurs  autres  bancs,  i 

Quant  à  la  secoiule  question,  qui  est  celle  de  savoir  si  le  trai- 
tement de  l'article  4  pourra  ou  devra,  en  vertu  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  être  étendu  aux  aiilics  nations  avec 
lesquelles  nous  sommes  liés  par  des  conventions  diplomatiques, 
je  réponds  que  oui  {Moucentcnt)  ;  et  (|ue,  pour  ces  autres 
nations,  ce  que  vous  appelez  notre  concession  à  l'Autriclie- 
Hon,u,rie  n'a  aucune  espèce  d'inconvénient,  et  ne  peut  mèuu' 
susciter  aucun  oud)rap'  dans  les  esprits  les  plus  soupçonneux, 
par  la  raison  très  sim[)le  que  ni  l'Allemagne,  ni  la  vSuisse,  ni 
l'Italie,  ni  rEs[iaane  n'ont  la  peste  bovine,  et  que  le  foyer  de 
la  peste  bovine  ne  menace  réellement,  par  sa  inoximité,  que  la 
seule  Hongrie. 

M.  LK  BAiiOx  DE  I^AREiNTV.  —  Et  duns  los  steppes  de  la  Russie? 

!\I.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  n'avons  pas  de 
traité  avec  la  Russie,  monsieur  de  Lareinty.  Nous  ne  sommes 
donc  tenus  à  rien  à  l'égard  de  cette  nation. 

Et  j'ajoute,  sur  cette  seconde  question,  —  i-épétant  —  ce  dont 
je  demande  pardon  au  Sénat  —  les  explications  si  nettes  et  qui 
m'avaient  paru  si  convaincantes  du  ministre  de  l'agriculture; 
j'ajoute  que  ce  que  vous  appelez  une  concession  n'est  pas  autre 
chose  que  la  formule  d'un  état  de  fait  qui  existe  depuis  plu- 
sieurs années  sans  le  moindre  inconvénient,  sous  le  contrôle 
et  l'examen  de  l'autorité  la  plus  vigilante  et  la  plus  ombrageuse 
en  cette  matière  :  le  Comité  d'hygiène  qui  fonctionne  au  ministère 
de  l'Agriculture. 

Certes,  nous  n'aurions  pas  pris  la  liberté  grande  de  compro- 
mettre, si  peu  que  ce  fût,  la  sécurité  du  bétail  français,  soit  des 
moutons,  soit  des  autres  espèces,  à  l'exception  de  l'espèce 
bovine,  (|ui  reste  absolument  prohibée,  si  nous  n'avions  pas  eu 
le  consentement,  je  dirai  presque  l'autorisation  du  ministre  de 
l'agi-icullure,  qui  est  le  gardien  de  la  sécui  ité  du  Itétail,  et  de 
notre  Comité  d'hygiène. 

J'aurais  été  porté,  quant  à  moi,  qui  suis  partisan  d'un  traité 
avec  l'Autriche,  moi  qui  crois  qm-  ce  ti-aité  sera  l'u-uvre  d'un 
avenii'  plus  prochain  qu'on  ne  iiense,  moi  qui  crois  que  ce  traité 
s'imposera  lorsque  le  développement  de  nos   échanges   avec 
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rAiiliiclie  aura  pris  l'extension  que  nous  fait  espérer  Touver- 
lure  de  cette  voie  nouvelle  et  si  directe  du  tunnel  de  l'Alberg 
—  car  il  y  a  là  tout  un  avenir  pour  notre  industrie,  qui  soutînt', 
assurément,  du  manque  de  débouchés,  il  y  a  là,  messieurs,  un 
débouché  considérable  à  ouvrir  —  j'aurais,  dis-je.  été  porté. 
moi,  ministre  des  alïaires  étrangères,  à  ouvrir  ce  débouché  au 
prix  (Kune  concession  sur  la  libre  exportation  du  bétail 
hongrois,  même  de  l'espèce  bovine.  Et  pourquoi?  Parce  qu'on 
nous  avait  soumis,  dans  les  plus  grands  détails,  et  avec  la  plus 
grande  authenticité,  la  nouvelle  loi  sanitaire  d'Autriche- 
Hongrie,  cette  loi  qui  remonte  précisément  à  l'année  1881,  qui 
fonctionne  depuis  lors  avec  une  rigueur  qui  ne  laisse  rien  à 
envier  à  notre  propre  loi  sanitaire,  et  qui  très  certainement, 
lorsqu'elle  aura  été  expérimentée  iiendant  un  an  ou  deux, 
elïacera  ce  préjugé  qui  pèse  sur  la  race  bovine  hongroise,  et 
amènei'a  l'Europe  entière  à  considérer  le  bétail  de  l'espèce 
bovine  hongroise  comme  inotïensif,  ainsi  qu'elle  le  fait  dès 
aujourd'hui  pour  l'espèce  ovine. 

Le  mouton  hongrois,  messieurs,  a  conquis  cette  réputation 
inotTensive  par  plusieurs  années  d'expérience. 

Qu'est-ce  que  nous  a  donc  demandé  l'Autriche-Hongrie  ?  De 
constater  dans  le  traité  que,  désormais,  cette  prohibition,  cette 
suspicion,  plus  ou  moins  légitime,  plus  ou  moins  exagérée,  ne 
pèse  plus  que  sur  l'espèce  bovine,  et  que,  quant  au  mouton,  il 
n'y  a  aucune  raison  de  le  traiter  d'une  façon  plus  rigoureuse 
que  les  moutons  d'autres  provenances.  Voilà  l'avantage  que 
l'Autriche-Hongrie  trouvait  à  ce  traité.  Voilà  pourquoi  vous 
avez  vu  s'y  introduire  une  clause  qui,  je  le  leconnais,  n'est  pas 
normale;  voilà  pouniuoi  l'Aulriche-Hongrie  a  insisté  sur  cette 
clause,  et  en  a  fait,  en  quelque  sorte,  la  condition  même  de 
l'arrangement.  Le  gouvernement  austro -hongrois  a  obéi  en 
cela  à  des  raisons  parlementaires. 

Le  gouvernement  austro-hongrois  n'est  pas  un  gouvernement 
despotique  :  il  n'a  pas  le  pouvoir  arbitraire  de  faire  des  traités; 
il  faut  qu'il  les  soumette,  non  pas  à  un  seul  parlement  et  à 
deux  chambres,  mais  à  deux  parlements  et  à  quatre  assemblées. 
Le  traité  qui  vous  est  aujourd'hui  soumis  a  eu  à  subir  la 
discussion  et  le  vote  de  quatre  assemblées...    On  vil.) 

Un  sénateur  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  notre  afïaire. 
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Un  autre  fivna(eur  à  droite.  — U  faut  que  ravantai.'e  soit  bien  i.M'aiKl 
poLii- (]u'uii  traité  pareil  soit  voté. 

M.  LE  Président  ])U  coxseil.  —  Il  y  a,  j'imagine,  des 
diflicullrs  parlementaires  bien  divei^ses. 

M.  AiDKKN  i)i;  KioiiDiiiiL.  —  Mais  non!  dans  rAutriclie-Honjirie, 
on  est  coniciit  1 

M.  j.E  PuÉsinisxT  DU  coNSKiL. — Je  vais  VOUS  dire  pourquoi 
on  est  content.  C'est  la  chose  du  monde  la  plus  naturelle  el  la 
plus  simple,  quand  on  se  rappelle  l'histoire  de  ces  dei^nières 
années  :  qu'est-ce  (pii  a  empêché  l'Autriche-Hongrie  de 
conclure  un  traité  avec  son  alliée,  sa  voisine,  rAllemagne  ? 
C'est  roi)position  de  la  Hongiie.  c'est-à-dire  l'opposition  des 
intérêts  agricoles. 

Quand  ou  veut  faire  passer  nn  traité  en  Autriche-Hongrie,  il 
faut  faire  ipu^lque  chose  pour  l'agriculture  hongroise,  et  il  faut 
au  moins  la  mentionnei'  dans  le  traité. 

M.  .Mavran.  —  Alors,  c'est  nons  (jui  sommes  sacrifiés? 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  revenez  sur  le  fond 
de  la  question,  que  je  considèi-e,  quant  à  moi,  comme  absolu- 
ment vidée;  nous  ne  sommes  sacrifiés  en  quoi  que  ce  soit 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à  droite);  et  si  je  monte  à  cette 
tribune,  si  j'ajoute  quelques  observations  à  celles  qui  ont  été 
présentées  ici  avec  tant  de  précision  et  d'autorité,  c'est  pour 
répondre  à  ce  dilemme  que  j'ai  entendu  se  produire  sur  les 
bancs  du  Sénat, 

On  dit  et  l'on  n'a  cessé  de  dire  :  «  Enfin,  si  l'article  est  inutile, 
pourquoi  l'insérer?  S'il  ne  change  rien  au  statu  quo,  pourquoi 
l'avez-vous  écrit?  »  Nous  l'avons  écrit,  messieurs,  parce  que  le 
gouvernement  autrichien  a  trouvé  qu'il  y  avait  un  intérêt  parle- 
mentaire à  l'écrire.  {Mouremenls  divers.)  Assurément;  et  cet 
intérêt  parlementaire,  il  est  parfaitement  avouable.  Il  consiste 
en  ceci  :  c'est  que,  désormais,  il  sera  acquis  et  reconnu  par  un 
acte  public,  par  une  tractation  entre  deux,  nations  dont  l'une  se 
préoccupe  vivement,  et  avec  raison,  de  la  sécurité  de  son  bétail; 
il  sera  reconnu,  dis-je,  que  la  bonne  renommée  du  bétail 
hongrois,  au  moins  en  ce  qui  conceine  l'espèce  ovine,  n'est 
plus  contestée.  Cette  espèce  est  entrée  chez  nous  depuis  plusieurs 
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aiinée.N  et  n'a  commun iqur  aiiciiiif  ronlagion.  Les  moutons  do, 
rAutriclie-Hongrie  sont  sur  le  nu'me  pied  que  ceux  qui  viennent 
d'autres  provenances. 

N'y  a-t-il  pas  un  certain  intrivt.  \)0\\\'  un  peuple  éleveur,  de 
noter,  de  (Ixer  dans  un  traité  cette  pi'emière  conquête?  J'en 
conviens,  les  éleveurs  hongrois  supposent  qu'avec  un  peu  de 
temps  et  de  patience,  qu'avec  beaucoup  de  vigilance  de  la  part 
du  gouvei'uement  austro-hongrois.  Ijeaucoup  de  rigueur  dans 
l'exécutiou  de  leurs  lois  sanitaires,  et  un  peu  de  notoriété  autour 
d'eux,  l'Europe  et  les  voisins  les  plus  intéressés  arriveront  à 
reconnaître  que  la  peste  bovine  a  disparu  de  l'Autriche- 
Hongrie.  En  etïet,  je  ne  doute  pas  qu'avec  quelques  années  de 
cette  police  rigoureuse  qui  s'exerce  là-bas,  la  peste  bovine 
n'arrive  à  disparaître  complètement  du  territoire  hongrois. 

Voilà,  messieurs,  l'explication  du  traité;  voilà  [tourquoi  cette 
clause  y  figure  :  elle  n'a  rien  que  de  très  naturel.  Et,  quand  on 
vous  demande,  comme  l'honorable  M.  Butïet,  de  renvoyer  cet 
article  à  de  nouvelles  négociations,  on  ferait  mieux  d'avouer 
que  ce  qu'on  veut,  c'est  ne  faire  aucun  traité  et  laisser 
les  deux  pays  retomber  sous  le  coup  d'une  guerre  de  tarifs. 
En  effet,  vous  n'obtiendrez  jamais  d'un  ministre  des  alfaii'es 
étrangères,  quelcju'il  soit,  qu'il  remette  en  question  une  clause 
aussi  simple,  aussi  longuement  débattue,  et  qui  a  été  votée,  à 
l'heure  où  je  parle,  par  les  quatre  chambres  austro-hongroises. 
i  Tri's    bien!  très  bien!  et  applaudissements  à  (jauche.) 

La  clôture  ayant  été  prononcée  après  ce  discours,  le  Sénat  rejeta 
l'amendement  de  .M.  Biilfet  par  172  voi.x  contre  89,  et  adopta  ensuite 
l'article  unique  du  projet  de  Ini  (jui  autorisait  le  président  de  la 
République  à  ratifier  la  convention  de  commerce  austro-française. 


Réponse  à  rinterpellation  de  M.  de  Roys  sur  la  politique 

économique  du  Gouvernement   —  Discours  du  18  octobre  1884. 

à  la  Chambre. 

Lorsque  s'ouvrit  la  session  extraordinaire  des  Chambres,  le 
14  octobre  1884,  le  Parlement  subit  le  contre-coup  des  doléances  du 
commerce,  de  l'agricultuie  et  de  l'industrie,  doléances  motivées  par 
l'épidémie  choIéri(iue  qui  sévissait  dans  le  Midi,  par  le  ralentisse- 
ment de  la  production  et   par  le  chômage  de  nombreux  ouviiers. 
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Dans  la  séance  de  la  Clianihro  eii  date  du  18  oclo])re^,  M.  le  marquis 
de  R03S  développa  uno  interpellation  sur  la  politiciue  économique 
du  Gouvernement. 

l>"orateur  rappela  qu'en  1880,  à  l'époque  oii  la  Chambre  avait  été 
saisie  d'un  projet  de  modilication  du  tarit'  j^enéral  des  douanes,  on 
avait  promis  aux  cultivateurs  français  que,  ne  i)Ouvant  les  proléger 
contre  la  concurrence  étrangère,  on  leur  accorderait  une  large 
compensation  par  des  dégrèvements.  Mais  l'état  du  Trésor  n'avait 
pas  permis  d'acquitter  celte  lettre  de  change  souscrite  au  profit  de 
l'agriculture.  11  soutint  que  la  main-d'œuvre  devenait  de  plus  en 
plus  chère,  et  que  les  produits  agricoles  se  vendaient  de  plus  en 
plus  mal.  Il  réclama  pour  l'agricullure  la  protection  accordée  à 
l'industrie,  et  demanda  si  l'entrée  de  M.  Rouvier  dans  le  ministère 
signifiait  que  le  Gouvernement  avait  l'intention  d'abandonner  une 
politique  d'égalité  entre  les  po{»ulations  agglomérées  des  villes  elles 
populations  disséminées  des  campagnes. 

Le  président  du  Conseil  demanda  la  parole  après  M.  de  Roys  et 
présenta  les  observations  suivantes  : 

31.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  minisire  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  en  écoutant  avec  toute  rattention 
qu  elles  méritent  les  observations  rjiie  riionoraide  mar(|nis  de 
Roys  vient  de  poiHer  à  cette  trilnine,  je  n'ai  pu  sans  quelque 
regret  voir  celte  interpellation  .  qui  s'était  annoncée  comme 
devant  rester  sur  le  terrain  des  principes,  dévier  subitement  et 
devenir  une  question  de  personnes.  (Mouvements  divers.) 

M.  DE  Raidrv  d'Asson.  —  On  ne  s'occupe  pas  autant  de  votre  per- 
sonne que  vous  i)0uvez  le  croire,  monsieur  le  Ministre  !  {Rumeurs  au 
centre.) 

M.  LE  Présujent.  —  Monsieur  de  Raudry  d'Asson,  veuillez  garder 
le  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  m'a  paru,  en  effet,  que 
la  principale  préoccupation  de  l'honorable  marquis  de  Roys 
provenait  d'une  modilication  qui  s'est  produite  dans  le  minis- 
tère à  la  veille  delà  reprise  de  la  session,  et  que  sa  contiance, 
jus(|u'à  présent  si  complète  et  si  cordiale  dans  les  vues  du 
Gouvernement...  [Rires  ironiques  à  droite)  avait  élé  alarmée 
par  l'entrée  de  IVl.  Roiivifr  dans  le  cabinet.  Il  me  semble, 
messieurs,  qu'un  ami  dévoué  du  Gouvernement  comme  l'est 
l'honorable  M.  de  VlO^^^.  .  .[Interruptions  à  l extrême-gauche  et  à 
droite.) 

1.  V.  VOfficiel  du  19  octobre  1S81. 
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M.  DE  Baidoï  d'Asson.  —  11  a  montré  de  rindépendance  et  cela 
vous  gène. 

M.  i>E  Prksident  du  conseil.  —  L'opposUion  protesle  :  j'ai 
la  conviction,  et  je  puis  dire  la  certitude,  que  riionorable  M.  de 
Roys  ne  proteste  pas  contre  cette  qualilication... 

M.  LE  MXRQLis  DE  Rovs.  —  Pas  le  moins  du  monde  1 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  ...  à  laqu  elle,  pour  notre 
part,  nous  tenons  beaucoup  :  —  il  m'a  semblé,  dis-je,  que 
M.  de  Roys,  qui  me  permettra  de  lui  faire  cette  observation, 
également  très  amicale  de  ma  part,  —  n"a  pas  de  craintes  à 
concevoir,  en  présence  d'un  Gouvernement  qui  a  Tlionneur  de 
diriger  les  atïaires  publiques  depuis  un  temps  que  plusieurs 
trouvent  démesurément  long...  [On  ri'L,  mais  qui  a  permis 
d'exposer  nettement  nos  vues  dans  Tordre  politique  et  dans 
l'ordre  tinancier...  [Inlen-uptions  à  f  ex  (rt^  me -g  anche  et  à  droile.) 

M.  DE  bALDRY  d'Asso.n.  —  Comment  pouvez-vous  dire  cela"?  Vous 
avez  marcbé  dans  la  voie  de  la  ruine...   inlcrruptions  et  bruit.) 

M.  LE  PitÉsu)ENT.  —  Monsieur  de  Raudry  d'Asson,  je  vous  rappelle 
à  Tordre.  < Exdamation^  a  droite.' 

M.  lePrésidentdu  conseil.  — ...  alors  surtout  qiTà  la  veille 
de  voire  séparation, le  Gouvernement  a  très  clairement  indiqué, 
par  un  projet  de  loi  tendant  au  rétablissement  du  droit  d'entrée 
sur  le  Itétail.  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  disent  à  l'industrie 
agricole  qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  droits  que  les  autres  à  une 
protection  sage  et  tempérée  dans  ce  pays.  Très  bien  !  très  hio)!) 

Je  m'étonne,  messieurs,  qu'on  vienne  nous  demander  aujour- 
(Tbui,  après  si.x  semaines  de  vacances,  si  nous  avons  changé  de 
sentiment,  si  nous  avons  nioditié  notre  politique,  et  je  crois 
qu'il  me  suffit  de  faire  celte  remarque  pour  éliminer  tout  ce 
qu'il  a  pu  y  avoir  de  personnel  dans  les  observations  de 
l'honorable  M.  de  Roys. 

M.  LE  MARons  DE  RoYS.  —  -le  proteste  absolument,  monsieur  le 
Président  du  conseil.  Je  n'ai  pas  i'ait  de  personnalité;  Jes  principes 
de  l'honorable  M.  Jiouvier  sont  assez  connus  pour  que  j'aie  eu  le  droit 
(l'y  faire  allusion. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  la  partie  générale 
de  ces  observations,  l'honorable  marquis  de  Roys  a  dû  s'aper- 
cevoir lui-même  qu'elle  n'ariivait  peut-être  pas  exactement  à  sa 
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])lac»'  cl  à  SOI)  lit'iiiT.  Il  scsl  plaiiil,  ;'i  (lilTrrriilcs  reprises,  de 
ne  pas  rencontrer  sur  loiis  les  l)aiics  de  lAssemblée  l'altenlioii 
qu'on  accorde  d'ordinairt^  à  sa  [)aiole.  Qu'il  nie  permetle  de  lui 
du'e  que  la  raison  en  est  simple:  le  senlinuMil  (pii  domine  dans 
cette  Assemblée,  c'est  qiu),  la  (piestion  étant  posée,  vos  bureaux 
ayant  nommé  bier  une  commission  pour  l'étudier, c'est  devant 
cette  commission  (|ue  les  diverses  opinions  doivent  se  produire 
et  que  les  solutions  doivent  être  examinées  :  de  tous  les  procé- 
dés pour  résoudre  le  problème,  l'interpellation  serait  le  moins 
précis  et  par  conséquent  le  [dus  stérile. 

Si  le  Gouvernement  n'avait  pias  déposé  de  projet  de  loi,  si 
vous  n'aviez  aucun  autre  moyen  d'exprimer  vos  vœux  et  de  faire 
connaître  vos  volontés  sur  cette  grave  question  de  la  réforme 
du  tarif  général,  en  ce  qui  toucbe  les  matièi'(>s  premières,  le  blé, 
le  bétail,  si  vous  n'aviez  pas  une  occasion  loul  indiquée,  on 
comprendrai!  rinleriiellalion... 

.M.j)h:  l>Ai  Diiv  d'Asson.  —  Quand  viendra-t-elle  cette  occasion? 
•M.  (;i,K.Mr..N(.[iAr.  —  On  vous  ledit! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quand  elle  viendra?... 
mais  il  y  a  une  commission  nommée  ;  cette  commission  fera  son 
rappoi-t,  et  j'estime,  je  lerépète,  que  ce  n'est  pas  avec  des  ordres 
du  jour  de  vague  sollicitude,  de  vigilance  générale  pour  l'agri- 
culture, mais  avec  des  solutions  précises,  qu'il  faut  aborder  le 
problème  de  la  crise  agricole.  [Approbnlion  sur  ini  grand 
niim//i-e  di'  hanrs.) 

M.  (iKon(a:s  I^erix.  ■ —  C'est  une  i)onne  règle  qu'il  faut  suivre  en 
toute  circonstance. 

M.  Li<:  pRRsroKXT  DU  CONSEIL.  —  ...  qu'il  ne  peut  sortir 
dune  interpellation  que  des  doctrines  générales  sur  lesquelles 
il  est  facile  de  faire  l'accord  entre  les  opinions  les  plus  diverses. 
[Nouvelles  marques  d'asseuthiienl.  \ 

Vous  nous  avez  demandé  ce  (\\\q  nous  voulions  faire  pour 
l'agriculture,  et  vous  vous  étonnez  (|ue  (pielques-uns  vous 
rappellent  que  la  question  du  progrès  agricole,  de  la  crise 
agricole  n'est  pas  seulement  une  question  de  tarif:  qu'elle  se 
compli(pie  d'une  question  de  crédit  agricole,  de  capital, 
d'enseignement  agricole  1  '  Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ceux  (pii,  parlant  à  l'agi'iculleur  de  ses  douleurs,  de  ses 
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épreuves,  voudraient  lui  faire  croire  que  le  renièile  réside 
uniquement  dans  un  relèvement  des  tarifs,  ceux-là  seraient  bien 
imprudents,  et  ils  s'exposeraient  à  de  cruelles  déceptions. 
[Applamlissemenls  sur  les  mêmes  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Abandonnez  les  tarifs,  alors! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  dis  pas  <\\i"{\  n'y  ait 
pas,  dans  un  juste  remaniement  des  tarifs,  un  adoucissement  à 
apporter  aux  maux  de  l'aiiriculture  :  et  la  preuve,  c'est  que  nous 
avons  pris  l'initiative  d'un  relèvement  des  droits  sur  le  bétail. 

Mais  je  répète  que  ce  serait  une  souveraine  imprudence,  et 
qu'on  répandrait  dans  l'esprit  public  et  dans  la  pensée  de  nos 
paysans  une  erreur  funeste  en  leur  jiersuadant  qu'il  suffirait 
d'un  décret,  relevant  les  droits  de  quelques  francs,  [)Our  rendre 
la  prospérité  à  l'agriculture. 

M.  Geouges  Perix.  — ■  Vous  lo  leiu-  ferez  croire  en  votant  des 
relèvements  de  droits. 

M.  DE  B.vuDRV  d'Asson.  —  Alors,  diminuez  les  impôts  ! 

M.  LE  PRÉsn)E.\'T.  — Monsieur  de  Baiidry  d'Asson,  je  vous  rappelle 
de  nouveau  au  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  Gouvernement,  en 
déposant  le  projet  de  loi  qui  tend  à  un  relèvement  sur  les  droits 
d'entrée  relatifs  au  bétail,  a  nettement  manifesté  son  sentiment 
que  l'agriculture  a  le  droit  de  chercher  une  protection  sage  et 
mesurée  dans  le  remaniement  des  tarifs  :  mais  est-ce  dans  une 
déclaration  faite  à  cette  tribune,  au  cours  d'une  interpellation, 
est-ce  dans  un  ordre  du  jour  qu'il  est  possible  de  dire  à  quelle 
matière  première  de  l'agriculture  ce  remaniement  s'appliquera? 
Est-ce  au  bétail  seulement,  ou  devra-t-on  l'étendre  au  blé  et 
aux  céréales? 

Et  quand  même  vous  auriez  posé  le  principe  que  cette  pro- 
tection doit  s'appliquei"  aux  céréales  —  principe  qui  dans  sa 
généralité  me  parait  acceptable,  —  aui'iez-vous  tranché  la 
question,  et  ne  voyez-vous  pas  qu'il  y  a  là,  avant  tout,  une 
question  de  quotité:  que  tel  droit  est  inolfensif  et  fiscal,  comme 
l'indiquait  l'honoraljle  M.  de  Roys.  et  que  tels  autres  touchent 
d'une  façon  si  intime  à  la  question  du  pain,  qu'ils  seraient 
funestes,  si  on  les  établissait? 

Il  me  parait  donc  impossible  en  ce  moment,  et  par  la  voie 
de  l'interpellation,  d'aborder  d'une  façon   sérieuse,   eflicace, 
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l)iati(|iio,  cfttte  {|iieslion  du  blé,  si  l'cdoulable  par  le  retentis- 
sement (lu'elle  peut  avoir,  si  délicate,  si  diflicile... 

M.  Frkppf.l.  —  Si  nécessaire... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  complexe  par  les 
éléments  multiples  (prelle  met  en  présence.  On  a  parlé  du 
cours  des  blés,  des  blés  de  l'Inde,  des  blés  d'Amérique;  on  a 
lait  remarquer  combien  ils  étaientbas.  Depuis  combiende  temps 
le  sonl-ils,  et  qui  vous  dit  quils  le  seront  toujours?  Tout  à 
riieure,  Ibonorable  marquis  de  Roys  vous  disait  qu'en  1879, 
il  était  contraire  au  relèvement  des  droits  sur  le  blé,  parce  qu'il 
se  produisait  alors  à  des  piix  rémunérateurs.  Aujourd'bui,  i)Our 
résoudre  ce  problème,  les  informations,  les  enquêtes  vous 
uumquerd. 

(Vesl  pour  cela  que  j'aurais  de  beaucoup  préféré,  —  et  j'en 
avais  fait  la  remarque  à  M.  le  marquis  de  Roys,  —  pour  la  cause 
de  l'auricullure  d'abord,  et  aussi  pour  le  bon  ordre  de  nos  tra- 
vaux, en  ce  moment  où  le  temps  nous  presse,  où  tant  d'affaires 
graves  eturoenles  réclament  une  solution,  que  j'aurais  préféré, 
dis-je,  que  celte  interpellation  eût  été  jointe  à  la  discussion 
qui  s'engagera  sur  le  projet  de  loi  déposé  par  mon  honorable 
collègue,  iM.  le  ministre  de  l'agriculture. 

M.  1)1-  Bvionv  d'Assox.  —  Il  fallait  nous  convoquer  plus  tôt. 

M.  m  Président  du  conseil.  —  Dans  tous  les  cas,  je  n'ima- 
gine pas  (|ue  cette  interpellation  puisse  aboutir  à  une  solution 
précise.  Il  est  impossible  de  tirei'  du  débat  général  auquel  elle 
peut  donner  lieu  une  doctrine  que  vous  puissiez  formuler  dans 
un  ordre  du  jour. 

C'est  pourquoi,  sous  la  réserve  de  tous  vos  droits,  en  pré- 
sence de  la  volonté  du  Gouvernement  de  rechercher  et  d'étudier 
avec  vigilance,  avec  passion,  tous  les  moyens  de  porter  remède 
aux  soulïrances  de  l'agriculture,  étant  donné  son  désir  d'arrivei- 
à  un  lelèvcment,  à  débattre,  des  droits  sur  le  blé,  je  prie  la 
Chambre  de  voter  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  l'interpel- 
lation de  l'honorable  M.  de  Roys.  (  Très  bien!  très  bien  !  au  centre 
et  à  gauche.  —  Réclamations  à  droile.) 

La  ('.liambre  entendit  encore  plusieurs  orateurs,  notamment 
MM.  liiialou,  Le  Provosl  de  Launay  et  Malartre,  puis  adopta  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  par  247  voix  contre  170. 
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Réponse   à    l'interpellation    Andrieux    sur   les   impôts    nouveaux 
pour  1886.  —  Séance  de  la  Chambre  du  21  novembre  1884. 

Dans  la  séance  de  la  Ciiambre  en  date  du  20  novembre  1884 
M.  Andrieux  déposa  une  demande  d'iiilerpellation  au  président  du 
Conseil,  sur  la  déclaration  laite  par  M.  Jules  Ferry  à  la  commission 
du  budget  relativement  aux  impôts  nouveaux  à  créer  pour  1886. 
Voici  ce  qui  avait  déterminé  le  député  à  soulever  l'incident.  Le 
17  novembre,  M.  Wilson,  membre  de  la  commission  du  budget,  se 
référant  à  ses  notes  et  à  ses  souvenirs,  avait  dit  : 

«  En  effet,  si  nous  ne  faisons  pas  d'économies  sérieuses,  si  nous 
continuons  à  suivre  le  système  dans  lequel  nous  sommes  onjraaés 
actuellement,  nous  serons  obligés,  cela  est  inévitable,  de  créer  de 
nouveaux  impôts.  L'aveu  de  ce  fait  a  été  fait  dans  la  commission  du 
budget  par  l'honorable  président  du  Conseil  qui,  me  répondant  à 
moi-même,  m'a  dit  :  «  Vous  n'échapperez  pas  à  de  nouveaux 
impôts  pour  Tannée  ISSO.  » 

A  quoi  M.  Jules  Ferry  aurait  répondu  :  «  Je  n'ai  parlé  que  de  relè- 
vements de  taxes,  de  rectifications  de  taxes  qui  vous  étaient  propo- 
sés par  M.  le  ministre  des  finances.  >>  Dans  la  séance  du  mardi  18, 
M.  iJaynaud,  étant  à  la  tribune,  fait  la  citation  que  voici  : 

<i  Ces  réflexions  sont  inspirées  par  le  propos  qu'a  tenu  l'autre 
jour  à  la  commission  du  budget  M.  le  président  du  Conseil  et  qui  a 
fait  le  tour  de  la  pi-esse.  M.  Jules  Ferry  n'a  pas  caché  qu'il  faudrait 
établir  de  nouveaux  impôts  pour  1886.  » 

«  M.  Daynaud  citait  là  un  article  du  Journal  des  Débals.  —  M.  Jules 
Ferry  répondit  :  «  C'est  absolument  inexact.  J'ai  parlé  de  rectifica- 
tions de  taxes,  dont  il  avait  été  question.  »  Or  M.  Andrieux,  poursui- 
vant sa  guerre  impitoyable  contre  le  chef  du  cabinet,  prétendit 
mettre  cette  affirmation  du  président  du  Conseil  eu  contradiction 
avec  un  procès-verbal  delà  séance  de  la  commission  du  budget,  du 
19  novembre,  qui  portait  :  «  M.  le  président  du  Conseil  termine  en 
disant  que  très  probablement  le  projet  du  budget  de  1886  compor- 
tera de  nouveaux  impôts.  »  M.  Jides  Ferry  demanda  la  discussion 
immédiate  de  l'interpellation  Andrieux'  et  s'exprima  ainsi  : 

M.  LE  Président  bu  conseil.  —  }<Ies.sieiii\s,  l'honorable 
M.  Andrieux  s'est  montré  hier  très  pressé  de  me  voir  monter  à 
la  tribune  pour  y  apporter  des  déclarations  que  j'ai  eu  l'honneiH' 
de  faire  l'autre  jour,  sous  forme  d'interruption,  de  mon  banc, 
en  répondant  à  l'honorable  M.  Wilson.  Je  le  remercie  de  cet 
empressement,   dont   l'intention  bienveillante  ne    m'échappe 

1.  Séance  de  la  Chambrr?  du  -21  novembre  1884.  V.  V Officiel  du  22  no- 
vembre.) 
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pas...  'Itn-es  npprohalifs  au  centre),  et  je  me  hâte  de  prolilei'  de 
l'occasion. 

Je  viens  simplement,  messieurs,  ré[)élcr  à  la  Inijuiie  ce  que 
je  disais  Tautrejoui-.  en  m'enlrelenanl,  j'ose  dire  familièrement, 
avec  les  membres  de  la  commission  du  budget... 

M.  Pau.  dk  Cassaonac.  —  Parce  (jne  la  droite  n'y  est  pas  ! 

M.  LE  Président  du  coNSEit..  —  ...  comme  jusqu'à  présent 
j'avais  coutume  de  le  faire.  Au  cours  {\q.  la  conversation,  — car 
ce  n'étaient  pas  des  déclarations  ofticielles,  comme  on  l'a  dit, 
mais  une  simple  convei'salion,  en  attendant  M.  le  ministre  des 
nuances,  —  j'ai  rencontré  une  objection  de  la  part  d'un  des 
membres  de  la  commission,  llionoralde  M.  Wilson,  je  crois. 

,lo  disais  :  «  Pourquoi  refusez-vous,  pour  mettre  le  bu(fL!eten 
équilibre,  la  ressource  que  vo-us  apporte  M.  Tirard,  c'est-à-dire 
b^s  sommes  provenant  (b'  la  liipiidation  de  la  dotation  de 
l'armée?  C'est,  en  délinitive,  une  ressource  acquise,  un  moyen 
très  correct  d'équililu-er  le  budget.  »  On  m'a  répondu  :  «  C'est 
une  ressource  accidentelle,  et,  l'année  procbaine,  nous  ne  la 
l'etrouverons  plus.  » 

J'ai  dit  alors  ces  simples  paroles  :  «  L'année  procbaine,  vous 
retrouverez  ces  relèvements  et  l'eclitications  de  taxes  que 
riionorable  M.  Tirard  vous  avait  présentés  et  que  vous  avez 
refusé  d'introduire  dans  le  budget.  »  C'est  uniquement  à  ces 
relèvements  et  rectilicalions  de  taxes  que  s'appli(iuaiî  ma 
pensée. 

Messieurs,  la  situation  ib's  miiiislres  devient  fort  diflicile... 
[Marques  (rapprobalion  an  centre.  —  /exclamations  diverses); 
elle  deviendrait  bientôt,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
absolument  impi-aticable.  [Ah!  ah!  à  textrènie-ganche.)  On 
n'est  plus  seulement  inter|ieiié  sur  sesactes,  surses  déclarations 
à  la  tribune  :  on  est  intei-peilé  sui'  des  propos  et  des  conver- 
sations; on  est  interpellé  sur  des  textes  de  procès-verbaux,  de 
commissions,  qui  sont  lellenu'nt  conlidentiels  de  leur  nature 
qu'on  n'a  pas  coutume  de  les  soumettre  aux  ministres. 

Assurément,  si  l'on  avait  soumis  au  président  du  Conseil  le 
texte  du  procès-verbal  de  la  commission  du  budget,  usant  d'un 
droit  incontestable,  il  aurait  l'ectilié  l'expression  de  sa  pensée. 
[Moncenienls  divers.) 
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M.  DE  LA  RocHEFOLCAiLD,  DUC  DE  BisAcciA.  —  Il  aurait  écrit  une 
lettre!  .  •       . 

31.  LE  Pré.sidext  du  coxseil.  —  J'imagine  que  Tinterpel- 
lation  de  llionorable  31.  Andrieux  a,  avant  tout,  pour  but  de 
dégager  la  pensée  du  ministère,  la  pensée  du  chef  du  cabinet, 
et  j'imagine  aussi  que  le  président  du  conseil  sait  mieux  que 
personne  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Je  viens  donc  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit,  et  je  n'ai  pas  voulu 
dire  autre  chose. 

3Ie  plaçant  dans  une  hypothèse  qui  doit  terrilier  quelque  peu 
un  certain  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée,  et  qui  ne 
fera  pas,  malgré  toute  sa  bienveillance,  grand  plaisir  à  l'hono- 
rable 31.  Andrieux,  dans  l'hypothèse  où  nous  préparerions  le 
budget  de  l'année  prochaine,  —  et  c'est  évidemment  en  consi- 
dération de  cette  hypothèse  que  je  suis  interroge,  — je  disais 
que,  dans  ce  budget,  nous  n'introduirions  même  pas  ces  relève- 
ments et  rectifications  de  taxes,  à  moins  que  les  Chaoïbi-es  ne 
votassent  de  nouvelles  lois  qui  entraîneraient  de  nouvelles 
dépenses.  Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  déclarer  à 
cette  tribune  au  mois  de  mars  dernier,  à  propos  de  la  loi  sur  les 
instituteurs,  la  vraie  politique  à  suivre,  la  politique  que  nous 
vous  conseillons,  c'est  celle  qui  consiste  à  laisser  reposer  le 
budget,  à  ne  pas  lui  imposer  des  charges  nouvelles,  à  attendre 
que  ses  ressources  reprennent  leur  élasticité...  Interruptions  à 
droite.) 

M.  .Rles  Delafosse.  —  A  attendre  les  élections! 

31.  LE  PeésidejSt  du  coxseil.  —  ...  et  à  ne  voter  de  lois  qui, 
pour  les  motifs  les  plus  généreux,  les  plus  élevés,  créeraient 
des  dépenses  sans  s'assurer  qu'il  existe  des  ressources  pour  y 
faire  face. 

Voilà,  messieurs,  la  pohtique  financière  du  Gouvernement,  la 
mienne.  Et  si  l'on  a  cherché  dans  cet  incident  l'indice  d'un 
dissentiment  entre  la  manière  de  voir  de  31.  le.  ministre  des 
finances,  de  la  commission  du  budget  et  la  mienne,  je  suis 
heureux  de  saisir  cette  occasion  solennelle  pour  déclarer  que  la 
vraie  politique  financière,  la  politique  de  la  majorité,  a  été 
exposée  ici  par  l'honorable  31.  Jules  Roche,  et  que  tout  ce  qu'on 
fera  pour  obscurcir  aux  yeux  du  pays  la  clarté  manifeste  de 
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celle  polilique,  ne  sei-a  (|uiiii(,'  manœuvre  de  pai'li,  à  laquelle  le 
pays  ne  se  laissera  pas  pi-endre.  iApplandiss'nnenls  à  gauche  et 
au  centre.) 

Après  avoir  enlciuln  la  réponse  de  M.  AiiJrieux,  (jin  p(;rsista  à 
trouver  contradictoires  les  déclarations  du  président  du  Conseil, 
mais  ne  réussit  qu'à  provoquer  de  nombreux  cris  :  «  L'ordre  du  jour  ! 
le  budgel!  »  rincidcut  fut  déclaré  clos,  sans  que  personne  proposât 
jnèrne  un  lexte  d'oidre  du  jour  pour  servir  de  sanction  à  linter- 
pellation. 


Discours  du  7  avril  1884,  au  Sénat,  sur  le  mode  d'élection 
du  Conseil  municipal  de   Paris. 

Nous  avons  cru  préférable  de  ne  pas  scinder  les  discussions  rela- 
tives aux  questions  économiques  ou  financières  qui  se  présentèrent 
devant  le  Parlement  au  cours  de  l'année  1884.  Il  nous  faut 
maintenant  reproduire  un  discours  de  M.  Jules  Ferry  qui  se  place  à 
la  date  du  7  avril  1884  et  fut  jîrononcé  devant  le  Sénat.  Ce  discours 
se  l'attache  à  un  ordre  d'idées  qui  ne  pouvait  laisser  indifférent  un 
ancien  député  de  Paris  :  nous  voulons  parier  du  mode  d'élection  du 
Conseil  municipal  de  la  grande  ville.  On  sait  que  la  loi  municipale 
du  i)  avril  1884,  en  vertu  de  son  article  168,  paragra|)he  28,  abro- 
f^eait  toutes  les  dispositions  contraires  «  sauf  celles  qui  concernaient 
la  ville  de  Paris  *  ». 

Le  temps  avait  manqué  pour  examiner  le  rapport  de  M.  Lecher- 
bonnier  sur  les  dispositions  spéciales  que  la  commission  de  la 
Chambre  avait  pi'oposé  d'appliquer  à  la  capitale;  mais  il  parut 
opportun  d'éteiidi'e  aux  élections   de  Paris  le  droit  commun  relatif 

1.  A  litre  de  document,  on  nous  permettra  de  renvoyer  à  l'analyse  que 
nous  avons  donnée,  dans  V Économiste  français  du  30  octobre  1880,  du  projet 
rédigé  on  juillet  1880  par  M.  Siglsmond  Lacroix,  au  nom  de  la  commission 
élue  parle  Conseil  numicipal  de  Paris. 

Dans  le  numéro  du  même  journal  en  date  du  16  février  1884,  nous  avons 
également  étudié  le  projet  de  M.  Calla  et  l'amendement  de  M.  Léon  Ro- 
quet, présenté  à  la  Chambre  le  2-5  octobre  1883.  Cet  amendement  proposait 
de  créer  à  Paris  des  conseils  municipaux  d'arrondissement,  élisant  leurs 
maires  et  adjoints,  et  de  confier  à  un  Conseil  général  métropolitain  la  direc- 
tion des  grands  services  qui  assurent  la  vie  de  la  capitale,  .M.  Roquet  avait 
très  ingénieusement  délimité  les  attributions  et  le  mode  d'élection  de  ces 
nouveaux  conseils.  Ce  curieux  projet  peut  être  rapproché  de  celui  (|ue  nous 
avons  développé  dans  la  Revue  r/t'nérule  d'administration,  en  1881,  du  pro- 
jet de  création  de  nnnncipalitc'S  (rarnindisscments  que  la  liépi/hlir/ue  fran- 
(jaise  publia  en  1882,  du  projet  de  .M.  Desmarest,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
Ue  Paris,  et  des  i»roposilions  faites  au  Conseil  municipal  par  MM.  Leneveux 
et  Reygeal,  pour  doter  les  arrondissements  et  les  quartiers  de  Paris  de 
conseils  élus. 
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aux  formalités  des  opéiations  électorales,  et  de  profiter  de  l'occasion 
pour  faire  fiasser  daus  la  législation  positive  le  projet  soumis  en  1880 
par  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  à  M.  Constans,  ministre  de 
l'intérieur,  pour  diviser  la  capitale  en  quatre  ou  cinq  grandes 
sections,  et  supprimer  le  scrutin  uninominal  par  quartiers.  La 
Chambre  avait  fait  un  accueil  si  froid  à  ce  projet,  par  lequel  on 
espérait  obtenir  une  représentation  moins  hostile  aux  idées  modé- 
rées, que  le  Gouvernement  y  avait  provisoirement  renoncé;  mais  la 
commission  le  reprit  en  1884,  et  conclut  à  la  formation  de  cinq 
grandes  sections,  dont  deux  pour  la  rive  gauche  et  trois  pour  la  rive 
droite. 

Après  avoir  rejeté  ramendemenl  Andiieus,  qui  demandait  le 
maintien  du  statu  quo,  la  Chambre  finit  par  décider  que  Paris  serait 
divisé  en  quatre  sections,  dont  une  seule  pour  la  rive  gauche,  qui 
nommeraient  un  nombre  de  conseillers  proportionne]  au  chitfre  des 
électeurs. 

Le  Sénat,  malgré  l'intervention  de  MM.  Waldeck-Rousseau  et 
Tolain,  avait  adopté,  par  173  voix  contre  35,  un  amendement, 
soutenu  par  MM.  Labiche,  de  Marcère  et  Léon  Say,  qui  établissait  le 
scrutin  de  liste  par  airondissement,  à  raison  de  4  conseillers  par 
arrondissement.  Mais  la  Chambre  avant  maintenu  sa  rédaction  pri- 
mitive par  330  voix  contre  lof3,  un  nouveau  débat  s'engagea  devant 
le  Sénat  dans  la  séance  du  7  avril  1884  ^  L'article  premier  était  ainsi 
conçu  : 

«  Le  Conseil  municipal  de  Paris  est  élu  au  scrutin  de  liste.  Tou- 
tefois, la  ville  de  Paris  est  divisée  en  quatre  sections  électorales, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  Labiche  reprit,  à  titre  d'amendement,  la  résolution  adoptée 
parle  Sénat  dans  la  précédente  discussion,  mais  il  la  simplifia  sous  la 
forme  suivante  :  «  Le  Conseil  municipal  est  élu  au  scrutin  de  liste 
par  arrondissement.  Chaque  arrondissement  élit  quatre  conseillers.  » 
En  terminant  son  discours,  M.  Labiche  conclut  que  «  s'il  fallait 
choisir  entre  le  scrutin  par  grands  sectionnements,  qui  nous 
expose  à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  aventures,  et  le  maintien 
du  système  de  votation  actuel,  son  choix  était  fait  :  il  choisirait  le 
maintien  du  système  actuel  ».  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de 
l'intérieur,  admit  dans  sa  réponse  qu'en  effet,  il  n'y  avait  pas  de 
troisième  solution  ;  mais,  après  un  exposé  lumineux  des  précédents 
de  la  question,  il  fit  remarquer  que  le  scrutin  de  liste  par  arrondis- 
sement était  le  but  poursuivi  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
en  1880  et  en  1883;  puis,  il  se  prononça  contre  le  maintien  du  statu 
quo  de  la  loi  du  14  avril  1871,  qui  avait  donné  de  pitoyables  résultats 
et  avait  augmenté  de  plus  en  plus  le  nombre  des  abstentionnistes. 
Il  termina  en  demandant  au  Sénat  d'adopter  la  proposition  de  loi 
votée  par  la  Chambre  et  soutenue  par  la  commission   sénatoriale. 


1.  V.  VO/ficiet  du  8  avril  188i. 
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Mais  M.  Ia'oii  Say  combattit  r'neryiqueiuriit  ces  conclusions  du 
ministre,  et  développa  cette  thèse  qu'avec  le  système  du  grand  sec- 
tionnement, les  conseillers  mvinicipaux  seraient  eu  même  temps  les 
députés  de  Paris,  puisque  les  mêmes  électeurs  auraient  à  nommer 
dans  les  mêmes  sections  des  conseillers  municipaux  et  des 
députes. 

C'est  alors  que  M.  Jules  Feiry  monta  à  la  tribune  et  présenta  les 
observations  suivantes  : 

M.  JuLKs  Fhiuiy,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étranrjè)-es.  —  Messieurs,  je  ne  i-etiendrai  pas  longtemps 
rattention  du  Sénat. 

Mes  observations  doivent  èhe  très  brèves,  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  queje  considère  la  discussion  comme  épuisée, 
et  que  les  ai'gumenls  qui  ont  été  apportés  ici  avec  tant  de  talent 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  laissent  rien  à  ajouter  à 
la  tbèse  du  Gouvernement.  Ma  seconde  raison,  c'est  qu'il  est 
difficile  de  triompber  de  l'ordre  de  sentiments, — je  dis  de 
sentiments,  parce  que  ce  sont  plutôt  des  sentiments  que  des 
arguments,  —  sur  lesquels  repose  la  tbèse  ingénieuse  qu'a 
soutenue  l'bonorable  M.  Léon  Say. 

M.  Léon  Say  nous  reprocbe  de  n'apporter  au  Sénat  que  des 
espérances.  Mais,  messieurs,  c'est  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  problème  des  plus  ardus  :  il  s'agit  d'éveiller, 
dans  cette  grande  ville  de  Paris,  qui  occupe  une  situation  si 
particulière  et  si  considérable  entre  toutes  les  communes  de 
France,  entre  toutes  les  communes  du  monde,  il  s'agit,  dis-je, 
d'éveiller,  dans  cette  commune  qui  ne  ressemble  à  aucune 
autre,  un  esprit  municipal.  Mais,  messieurs,  c'est  un  des  plus 
gros  problèmes  qui  se  soient  posés  depuis  quatre-vingts  ans; 
c'est  un  piol)lème  que  l'empire  d'abord  a  résolu  par  la  négation 
absolue  du  droit  municipal!  Solution  radicale,  mais  qui  ne 
pouvait  durer,  (jue  l'empire  lui-même  était  sur  le  point  d'aban- 
donner, car  elle  se  beurtait  à  la  nature  des  cboses  et  à  cette 
vérité  profonde  que,  si  dillérente  que  soit  la  ville  de  Paris  des 
autres  communes,  elle  a  pourtant,  comme  les  autres  com- 
munes, des  droits  qu'on  ne  saurait  lui  enlever  sous  aucun 
prétexte. 

L'existence  du  Conseil  municipal  de  Paris,  la  reconnaissance 
d'un  droit  municipal  à  Paris,  s'est  donc  imposée  dès  le  len- 
demain de  1871,  et  l'Assemblée  nationale,  au  cours  même  de 
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ia  guerre  civile,  dans  une  des  crises"  les  plus  funèbres  et  les 
plus  douloureuses  de  notre  histoire,  n'a  pas  hésité,  — i>t  c'est 
pour  elle  un  titre  d'honneur,  —  à  restituer  à  Paris  le  droit 
municipal,  c'est-à-dire  le  droit  d'élire  son  conseil  muni- 
cipal. 

Quand  on  a  fait  cela,  on  a  rendu  hommage  au  droit,  mais  on 
n'a  pas  résolu  le  problème.  L'honorable  M.  Léon  Say  disait  : 
«  Ce  qu'il  faut  poursuivre,  ce  ne  sont  pas  des  résultats  basés 
sur  des  conjectures,  fondés  sur  des  pointages  qui  laissent  tou- 
jours à  limprévu,  à  l'inconnu,  une  part  immense,  et  peuvent 
décevoir  toutes  les  prévisions.  » 

Cela  est  vrai,  et  j'admets  bien  la  position  de  la  question  telle 
que  l'a  formulée  M.  Léon  Say.  Ce  qu'il  faut  chercher  à  cons- 
tituer, à  développer  dans  la  capitale,  c'est  un  intérêt  municipal. 
On  l'a  cherché,  vous  le  rappeliez  tout  h  l'heure,  en  1871,  et 
un  membre  éminent  de  l'Assemblée  nationale,  l'honorable 
M.  Raudol,  allant,  lui  aussi,  à  une  solution  ladicale,  nous  disait  : 
«Pour  constituer  à  Paris  un  intérêt  municipal,  il  faut  fractionner 
cet  intérêt  lui-même;  il  faut  créer  vingt  communes,  au  lieu  de 
s'épuiser  à  donner  à  une  seule  commune,  si  particulièrement 
constituée,  un  esprit,  une  organisation  municipale  qui  ne  sont 
pas  dans  ses  traditions  et  qui  répugnent,  en  quelque  sorte,  à  sa 
nature.  »  M.  Raudot,  alors,  avec  une  grande  logique,  posait  en 
principe  que  l'arrondissement  actuel  devait  devenir  la  commune 
et  avoir  son  conseil  municipal. 

C'était  là  une  thèse,  c'était  une  solution,  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  que,  si  M.  Raudot  était  dans  la  logique,  l'hono- 
rable M.  Léon  Say  en  sortait,  lui  qui  cherchait  aussi  l'intérêt 
municipal,  mais  sans  vouloir  prendre  le  moyen  assuré  de  le 
faire  naître,  c'est-à-dire  sans  créer  dans  Paris  un  certain 
nombre  de  communes  distinctes. 

Pourquoi  donc,  messieurs,  est-il  si  diftlcile  de  constituer  à 
Paris  un  esprit  municipal  différent  de  l'esprit  politique  et  du 
courant  de  la  politique  régnante? 

C'est  qu'en  vérité,  linlérêt  municipal,  à  Paris,  est,  comme 
la  commune  de  Paris  elle-même,  à  base  très  étendue;  c'est  que 
c'est  une  erreur  de  dire  qu'il  y  a  des  intérêts  d'arrondis- 
sement, des  intérêts  de  quartier;  que  c'est  là  une  chimère,  et 
vous  devez  être  de  mon  avis,  monsieur  Léon  Say,  puisque  vous 
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avez  coin  liât  tu  la  proposition  de  M.  Raudol  par  des  ar.miinents 
qui  résonnent  encore  à  mon  oreille. 

Vous  (''tablissiez  fort  hiou  alors  que  l'intérêt  municipal  de 
Paris  est  un  intérêt  collectif  Très  bien!  très  bien!  à  gauche^ 
que  ce  n'était  i»as  un  intér'H  divisé,  fractionné,  que  toutes  les 
grandes  alïaii'es  pai'isicnnes  sont  communes  à  tout  Paris. 
[Nouvelle  approbation  sur  /es  mêmes  bancs.) 

Je  le  répète,  et  je  crois  formuler  une  vérité  diflicile  à 
combattre,  surtout  pour  ceux  cpii,  comme  M.  Léon  Say,  se  sont 
refusés  au  fractioniu^ment  de  Paris,  en  disant  que  l'intérêt 
municipal  de  Paris  a  la  môme  étendue  que  Paris  lui-même. 
3Iais  alors  quelle  serait  la  vraie  solution?  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  ce  serait  de  n'avoir  pour  Paris  qu'un  seul  collège  muni- 
cipal. Je  crois  que  cette  solution  ne  répugnerait  pas  à  un  grand 
nombre  de  bons  esprits  qui  se  trouvent  dans  cette  assemblée 
et  qui  siègent  sur  des  bancs  ditlerents.  Oui,  si  la  chose  était 
possible,  si  la  liste  devait  être  moins  considérable,  si  Paris 
pouvait  n'avoir  que  trente  ou  quarante  conseillers  municipaux, 
comme  telle  ou  telle  grande  ville;  oui,  la  section  unique  et  le 
vote  sur  une  seule  hste  seraient,  de  tous  les  moyens  de  consul- 
talion  du  corps  électoral,  celui  qui  serait  le  plus  sincère,  le 
plus  efficace.  {7'rès  bien!  très  bien!  â  gauche.) 

Eh  bien,  l'œil  fixé  sur  cet  idéal,  que  devait  faire  le  Gouver- 
nement? Il  devait  ciiercher  à  s'en  rapprocher  autant  que  pos- 
sible et,  [tour  cela,  créer  de  grandes  sections.  C'est  pourquoi, 
depuis  bien  des  années  déjà,  depuis  1880,  ainsi  qu'on  vous  le 
rappelait  tout  à  l'heure,  celui  (]ui  a  Thonneur  de  parler  devant 
vous,  et  qui  avait  longuement  étudié  cette  question  avec  un  de 
nos  collègues  les  plus  regrettés,  un  des  esprits  les  plus  sages, 
les  plus  distingués,  notre  regretté  ami  M.  Herold,  nous  avions 
étudié,  en  hommes  connaissant  Paris  pour  l'avoir  beaucoup 
pratiqué  au  point  de  vue  électoral,  et  nous  nous  étions  arrêtés 
à  ce  système  dès  18S0  :  c'est  pourquoi  le  ministère  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie  avec  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
Mouvement)  avait  adopté  le  système  du  grand  sectionnement. 

Nous  sommes  aujourd'hui,  messieurs,  Jidèles  à  la  logique  et 
à  l'esprit  de  suite,  en  1884,  à  la  veille  des  élections,  en  vous 
proposant  de  persévérer  dans  cette  première  idée. 

Je  crois  d'ailleurs  que  nous  avons,  pour  y  tenir  plus  vive- 
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ment,  plus  énergiquenient  qu'il  y  a  quatre  ans,  des  raisons  qui 
se  réfèrent  à  Tétat  actuel  des  esprits  dans  une  grande  partie  de 
la  population  parisienne.  Oui,  messieurs,  il  y  a,  dans  la  situation 
présente,  un  moment  qu'il  faut  saisir,  une  occasion  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  échapper,  une  opportunité  qui  s'impose  à  tous 
les  bons  esprits  qui  pensent  qu'avant  tout,  c'est  l'observa- 
tion des  faits  qui  doit  régler  la  détermination  des  hommes 
d'État. 

Il  y  a,  en  ce  moment-ci,  dans  une  grande  partie  de  celte 
population,  —  est-ce  la  majorité,  je  l'espèi-e,  el  personne  ici  ne 
peut  affirmer  le  contraire,  —  il  y  a,  tlans  la  partie  qui  raisonne, 
qui  se  préoccupe  des  intérêts  municipaux  de  la  ville  de  Paris, 
autant  que  des  intérêts  généraux  de  l'État,  il  y  a,  —  nous  avons 
le  droit  de  vous  le  dire,  parce  que  notre  devoir  est  de  savoir 
ces  choses  et  de  les  dire  au  Parlement,  —  un  mouvement  de 
réaction  très  prononcé  contre  les  ambitions  politiques  déme- 
surées du  Conseil  municipal. 

Ce  mouvement,  s'il  réussit,  comme  nous  l'espérons,  avec  le 
système  des  grandes  sections,  savez-vous  quel  sera  son  mot 
d'ordre,  quel  il  est  déjà?  —  car  c'est  une  chose  qui  déjà  s'exé- 
cute, et  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Savez-vous  (juel  sera  ce 
mot  d'ordre?  Ce  ne  sera  pas  un  mot  d'ordre  politique. 

Certes,  on  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  faire  représenter 
au  Conseil  municipal  de  Paris  le  seizième  et  le  dix-huitième 
arrondissement  par  des  personnes  de  même  nuance  politique, 
et  l'honorable  M.  Léon  Say  avait  parfaitement  raison  de  dire 
qu'on  aura  toujours  à  Paris  un  Conseil  municipal  très  avancé. 
Mais  on  peut  dire  aux  électeurs  :  ■<  Envoyez  au  Conseil  municipal 
des  hommes  aussi  avancés  (jue  vous  voudrez  ;  mais  qu'avant 
tout,  ils  s'engagent  à  se  rallier  sous  ce  drapeau  commun,  à 
accepter  une  formule  fondamentale  :  reconnaître  la  subonli- 
nation  du  mandai  municipal  aux  institutions  générales  du 
pays  et  au  mandat  du  législateur.  [Très  bien!  très  bien!  et 
(ipplaudissenients  à  gauche.) 

C'est  dans  cet  esprit,  c'est  au  nom  de  ces  citoyens  vigilants, 
prévoyants  et  résolus,  tout  prêts  à  faire  campagne,  que  le 
Gouvernement  vous  demande  de  leur  accorder  le  seul  moyen 
de  livrer  la  bataille,  c'est-à-dire  le  grand  sectionnement.  {Très 
bien  !  très  bien!  et  npplaudissements  à  gauche.) 
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M.  Labiche  répliqua  que  laseuleobjeclion  àl'aire  à  son  système,  qui 
était  celui  du  Sénal,  c'est  que  la  Chambre  n'en  voulait  pas  :  la  raison 
ne  lui  semblait  pas  siillisante.  A  quoi  M.  Teslelin  répondit  (|ue 
l'amendenient  Labiche  n'avait  triom[thé  au  Sénat  qu'avec  l'appui  de 
53  voix  de  droite,  et  que  la  majorité  des  républicains  l'avait  rejeté. 
Le  Sénat,  par  138  voix  contre  ISIi,  adopta  l'amendement  Labiche,  et, 
poiM"  ne  pas  élever  un  nouveau  conflit  avec  la  Chambre,  rejeta 
ensuite  l'ensemble  de  la  loi  par  167  voix  contre  67.  La  conséquence 
de  l'avortement  du  projet  de  grand  sectionnement  fut  que  les  élec- 
tions des  4  et  H  mai  1884  se  firent  suivant  l'ancien  mode,  au  scrutin 
uninominal,  par  quartier.  La  composition  du  Conseil  municipal 
resta  sensiblement  la  même,  et  les  autonomistes  n'obtinrent  que 
34  sièges  contre  27  aux  op[ioiliinistes,  7  aux  républicains  indépen- 
dants, 2  aux  socialistes. 


La    Revision   des   lois  constitutionnelles. 

Nous  avons  rap|ielé  plus  haut'  que  dés  le  mois  de  mars  1881, 
M.  Barodet  avait  déposé  avec  71  di'putés  une  proposition  de  revision 
des  lois  constilutionnelles  ;  nous  avons  analysé  le  débat  qui  eut  lieu  à 
la  Chambre  à  la  fin  du  mois  de  mai  de  la  même  année.  Il  s'était 
terminé,  à  la  suite  d'un  discours  de  M.  Jules  Ferry,  par  le  rejet  des 
propositions  de  la  commission  d'initiative.  Nous  avons  dit  aussi  que 
le  2(3  janvier  1882,  la  fornnile  de  revision  partielle  ]irésentée  par 
(Jambetta,  avait  été  re|)Oussée  par  la  Chambre,  ce  qui  avait  entraîné 
la  chute  du  ijrand  initilsU're ;  nous  avons  ajouté  qu'en  décembre  1883, 
M.  Jules  Ferry,  chef  du  cabinet  du  21  février,  qui  s'était  engagé, 
dans  la  séance  du  o  mars  1883,  à  saisir  le  Parlement  de  la  question  de 
revision  avant  le  renouvellement  partiel  du  Sénat  en  1885,  annonça 
que  l'année  1884  serait  l'année  des  réformes  constitutionnelles. 
11  nous  faut  maintenant  exposer  de  quelle  manière  fut  tenu  cet 
engagement  solennel,  et  reproduire  les  débats  qui  aboutirent  au 
remaniement  du  pacte  constitutionnel. 

Nouvelle   proposition   Barodet.  —  Discours  du  27  mars  1884. 

L'cxtrèine-gauchecrut  habile  de  ne  pas  attendre,  encequi  concerne 
la  revision,  les  efl'ets  de  l'initiative  ministérielle  et,  j)0ur  escompter 
à  son  profit  le  bénéfice  de  la  réforjne  attendue,  elle  déposa  par 
l'organe  de  M.  Barodet,  dans  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du 
27  mars  1884  ^  la  ré'solution  suivante  : 

«  La  Chambre  des  députés,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  25  février  1875,  relative  à  l'organisation   des  pouvoirs  publics, 

1.  V.  plus  haut,  p.  46.  ' 

•J.  V.  VOfficiel  du  28  mars  18.S4. 
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déclare  «jn'il  y  a  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles.  » 
M.  Barodel.  à  l'appui  de  son  projet  de  résolution,  rappela  le  vote 
du  26  janvier  1882,  qui  paraissait,  eu  effet,  contraire  à  toute  limi- 
tation des  pouvoirs  souverains  du  Congrès,  l'ordre  du  jour  du 
6  mars  1883  et  l'engagement  pris  le  29  décembre  1883  par  M.  Jules 
Ferry.  Il  se  prononça  pour  la  prochaine  convocation  dnne  Consti- 
tuante, convoquée  par  le  Congrès  et  siégeant  en  même  temps  que 
le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ;  traita  la  Constitution  de  187o 
de  Constitution  monarchique,  suivant  l'habitude  des  républicains 
avancés,  et  termina  par  une  demaude  de  déclaration  d'urgence. 

M.  Jules  Ferry  ne  pouvait  admettre  que  la  question  de  revision 
fût  ainsi  posée  :  il  demanda  immédiatement  la  parole  et  s'exprima 
ainsi  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  3Iessieui's.  c'est  en  très  peti  de  mots  que  je  prierai 
la  Chambre  de  ne  pas  voler  l'urgence  sur  la  proposition  de 
M.  Barodet.  J'ai  pour  cela  deux  raisons  à  invoquer. 

La  première,  c'est  que  celte  demande  d'urgence  ne  peut  pas 
être  considérée ,  de  quelques  paroles  bienveillantes  qu'elle 
s'entoure,  comme  autre  cliose  qu'une  mise  en  demeure  pour  le 
Gouvernement.  Or.  le  Gouvernement  estime,  que,  lié  comme  il 
l'est  par  les  débals  qui  ont  t-u  lieu  sur  cette  grande  question  de 
la  revision,  il  y  a  bientôt  une  année,  ayant  formellement  promis 
d'en  saisir  le  Parlement  avant  les  élections  sénatoriales  de  1885, 
n'ayant  pas  d'ailleurs  laissé  dormir  cet  engagement  solennel, 
qu'il  a  spontanément,  sans  y  être  provoqué  et  à  l'étonnement 
de  quelques-uns.  renouvelé  dans  la  séance  du  27  décembre 
dernier,  le  Gouvernement  estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  dans 
une  déclaration  d'urgence  qu'un  vote  de  méllance.  et  il  croit 
avoir  droit,  sur  cette  question  de  la  revision,  à  la  pleine 
conliance  de  la  majorité  de  la  Chambre.  Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et   à  gauche.) 

Ma  seconde  raison,  messieurs,  sur  laquelle  je  n'insisterai  pas. 
car  je  crois  tout  à  fait  inopportun  d'aborder,  même  incidem- 
ment, même  par  les  petits  côtés,  toutes  les  questions  qu'a 
touchées  l'honorable  M.  Barodet,  et  notamment  l'interprétation 
des  votes  émis  par  la  Chambre  dans  la  séance  du  26  janvier  1882. 
ma  seconde  raison,  c'est  que,  après  les  développements  donnés 
par  M.  Barodet  à  la  thèse  qui  est  la  sienne,  thèse  que  nous 
connaissions,  qu'il  a  exposée  dans  les  ixninions  publiques  et 
dans  des  écrits  recueillis  par  la  presse,  mais  qui  vient  de  se 
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poser  à  celte  tribune  comme  le  commentaire  autorisé  de  sa 
proposition;  c'est,  dis-je,  que  le  vote  de  l'urgence  serait  néces- 
sairement interprété  comme  une  adliésion,  au  moins  partielle, 
aux  idées  et  aux  propositions  qui  ont  été  tout  à  l'heure  émises 
à  cette    tribune.  [Bruit  à  V extrême-gauche .) 

M.  C-iiAnLES  FLOyiKT.  —  Je  (leniaiule  la  parole. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  ,1e  l'ai  déjà  dit  h  la 
Chambre  dans  d'autres  circonstances,  je  considère  qu'il  y  a 
deux  sortes  ou,  si  vous  voulez,  deux  écoles  de  révisionnistes.  Il 
en  est  qui  veulent  reviser  la  Constitution  pour  la  fortifier,  pour 
en  rendre  le  jeu  plus  facile,  et  les  organes  fondamentaux  plus 
puissants. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  veulent  reviser  la  Consli- 
lulion  pour  la  détruire. 

Eh  l)ien,si  manifestemenl  l'honorable  M,  Barodet  appartient 
à  la  seconde  école,  je  crois  savoir  que  l'immense  majorité  df 
cette  Chambre  appartient  à  la  première  :  c'est  pourquoi  je  la 
prie  de  repousser  énergiquement  la  proposition  d'urgence. 
[Applaudissemenls .  ) 

M.  Achard  demanda  ensuite  au  président  du  Conseil  s'il  enleiulait 
porter  la  question  de  revision  devant  la  Chambre  ou  devant  le 
Sénat,  à  quoi  M.  Jules  Ferry  ne  crut  pas  devoir  répondre,  Enlin, 
M.  Floquet  ayant  renouvelé  cette  interrogation  et  réclamé  des 
éclaircissements  sur  le  point  de  savoir  si  le  Gouvernement  considérait 
la  résolution  prise  par  la  Chambre  en  janvier  1882  comme  encore 
valable,  M.  Jules  Ferry  fit  la.  déclaration  suivante  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  >Iessieurs,ily  a,  en  effet, 
plusieurs  procédures  possibles  en  matière  de  revision,  et  c'est 
le  cai-actère  parlicuUer  de  cet  ordre  de  dispositions  législatives  : 
on  peut  saisir  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  ;  on  peut  les 
saisir  toutes  les  deux  à  la  fois.  Sur  la  procédure  que  le  Gou- 
veinement  adoptera,  il  vous  demande  de  conserver  jusqu'au 
moment  pi'ochain...  {Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche. 
—  Dès  bien  !  au  centre.) 

M.  JoLiBOis.  —  Toujours  l'équivoque  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  jus(iu'au  moment  très 
prochain  où  la  question  sera  résolue,  la  pleine  liberté  et  de 
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ses  délibérations  et  de  ses  résolutions.  [Ajiplaudissements..  — 
Bruit: 

M.  JoLiBois.  — ■  Maintenant  il  n'y  a  plus  de  doute  :  c'est  le  Sénat 
qui  sera  saisi  d'abord. 

La  Chambre  refusa  d'accorder  Turgence  à  la  proposition  Barodel. 
par  292  voix  contre  203. 

Ajournement  des  Chambres.  —  Discours  de  Cahors.  du  14  avril  1884. 
Éloge  de  Gambetta. 

Les  Chambres  s'ajournèrent  du  8  avril  jusqu'au  20  mai  i^'Si. 
M.  Jules  Ferry  profita  de  l'intersession  pour  se  mettre  en  communi- 
cation avec  le  pays  et  pour  faire  entendre  sa  parole  aux  électeurs 
des  départements.  Le  14  avril,  en  corapag-nie  des  ministres  de  la 
guerre,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics,  des  affaires  étrangères, 
du  général  Pittié,  représentant  le  président  de  la  République,  de 
M.  Humbert,  vice-président  du  Sénat,  de  M.  Spuller,  vice-président 
de  la  Chambre,  et  de  M.  Cazot,  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation,  le  président  du  Conseil  vint  inaugurer  à  Cahors  le  monu- 
ment érigé  à  la  mémoire  de  Gambetta.  Quand  le  voile  qui  entourait 
la  statue  du  grand  patriote  fut  tombé,  .M.  .Iules  Ferry  prit  la  parole 
et  rendit  à  l'organisation  de  la  Défense  nationale  un  magnifique 
hommage.  Voici  ce  discours,  dont  presque  toutes  les  phrases  pour- 
raient être  redites  au  pied  de  la  statue  qui  se  dresse  maintenant  sur 
la  place  de  Saint-Dié*  : 

Messieurs, 

En  venant  accomplir  ici,  au  nom  du  gouvernement  de  la 
République,  un  acte  de  piété  nationale  (/'/■^s-  (jîpn!  —  Applau- 
dissements prolongés),  je  chercherais  vainement  h  écarter  les 
émotions  profondes,  les  rapprochements,  les  poignants  souve- 
nirs que  cette  image,  que  ce  bronze  superbe  et  ces  lieux  mêmes 
éveillent  dans  nos  âmes.  Nous  voyons  ici  rassemblés  tout  ce  que 
la  fragilité  des  espérances  humaines,  l'ironie  amère  de  la  des- 
tinée, les  lois  aveugles  qui  mènent  toutes  choses  ont  de  plus 
cruel  et  de  plus  retentissant.    Marques  d'émotion.  —  Bravos. 

Comment  oublier  qu'il  était  ici,  à  cette  même  place,  il  n'y  a 
[)as  trois  ans,  debout,  vivant,  triomphant  en  im  moment  unique, 
de  sa  noble  carrière,  h  l'apogée  de  sa  course  orageuse  et 
féconde,  confiant  et  souriant  comme  l'aigle  qui  se  repose  un 

1.  V.  V Officiel  du  18  avril  1884. 
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inslanl  au  boni  du  nid  pitlt'i'md,  nitsuranl  d'un  regard  avec  un 
juste  orgueil  le  prodigieux  orijib'  (|uil  avait  parcouru...  {Lotii/s 
fippl/iiidisstniirnls);  et  voici  qu'un  hasard  vulgaire  a  loul  l)risé, 
et  celle  llamme  s'est  éteinte,  et  cette  voix  s'est  tue  poui' jamais, 
et  il  ne  reste  à  noti'C  Irtf  (|n"iin  grand  viilr  (|ur  nid  ne  iionri-a 
condtler... 

Mais  il  faut  résister,  messieurs,  au  trouble  de  nos  cœurs. 
>'ous  ne  sommes  pas  ici  poiii-  pleurer  ce  qui  est  impérissable. 
(Vive  émolion.  —  Appltnidisseinetils  prolongés.) 

C'est  le  propre  des  grandes  âmes,  qui  n'ont  vécu  que  pour  les 
grandes  choses,  d'échapper  au  sort  commun  des  renommées 
d'un  jour.  C'est  leur  honneur  et  c'est  leur  récompense  délaisser 
après  elles  le  plus  pur  de  leur  essence,  de  ne  s'éloigner  que 
pour  nous  faire  mieux  mesurer  la  place  qu'elles  tenaient  au 
milieu  de  nous,  et,  dégagées  par  la  mort  même  des  ombres 
passagères  qu'accumulent  autour  des  meilleurs  de  ce  monde 
les  passions  et  les  préjugés,  de  reparaître  plus  iiaules  et  i)lus 
sereines,  et  d'entrer  de  plain  pied  dans  l'immorlaUté!  iAccbf- 
maiions  et  applaudissements.)  Dans  les  annales  de  notre  grand 
pays,  dans  cette  histoire  si  mêlée  de  grandeurs  et  de  revers,  il 
est  des  époques  éclatantes,  soit  dans  la  gloire,  soit  dans 
l'épreuve,  qui  semblent  tenir  dans  un  seul  nom.  Les  autres 
noms  s'elTacent  à  la  longue,  et,  lût  ou  tard,  l'un  après  l'autre, 
s'en  vont  dans  rimmense  oubli.  Mais  ceux  qui  sont  liés  aux 
grandes  douleurs  ou  aux  giandes  joies  de  la  patrie  —  aux 
grandes  douleurs  surtout  —  passent  de  bouche  en  bouche  et  de 
siècle  en  siècle  comme  un  mol  d'ordre,  comme  un  drapeau. 

Cette  gloire,  la  plus  haute  à  laquelle  un  mortel  puisse  pré- 
tendre, est  la  tienne,  ù  Gambeltal  [JSovvelles  acclamations  et 
applaudissements.) 

Dans  une  de  ces  crises  formidables  où  les  plus  vaillants  hési- 
tent et  s'abandonnent,  où  la  nationalité  menace  de  sombrer 
dans  la  tempête,  avoir  été  plus  que  le  bras,  l'âme  de  la  France! 
à  ce  grand  peuple  surpris,  saisi,  paralysé,  séparé  tout  à  coup 
de  son  centre  vital,  de  son  gouvernement,  de  ses  armées,  toutes 
assiégées  ou  prisonnières,  à  cette  nation  éperdue,  sans  phare 
et  sans  houssole,  avoii-  rendu  le  courage  et  les  armes;  avoir 
refait  le  cœur  du  peuple;  trouvé  des  chefs  et  des  soldats,  fait 
jaillir  du  sol  de  la  vieille  Gaule  en  cinq  mois  six  cent  mille 
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combattants,  six  cent  mille  hommes  sachant  mourir  {Vice 
émotion  et  bravos  prolongés)  :  tenir  tète,  paitouL  et  jusqu'au 
bout,  balancer  le  destin,  arracher  enfin  du  gouffre  le  plus  pro- 
fond où  jamais  peuple  se  fût  abîmé,  l'honneur,  la  consolation, 
le  relèvement  de  la  patrie  'Applaudissements,  telle  fut  son 
œuvre:  improvisation  surpi-enante,  ébauche  colossale,  légende 
travestie  d'abord  et  reniée  par  les  partis,  mieux  connue,  mieux 
jugée  à  mesure  qu'on  s'en  éloignait,  et  qui  ne  peut  que  grandir 
dans  l'impartiale  histoire.  [Applandissements  répétés.) 

Sans  doute,  jeune  comme  il  était  et  tout  neuf  en  ces  choses, 
pour  s'être  trouvé  à  la  hauteur  d'une  tâche  si  pesante,  il  lui 
a  fallu  l'ellort  des  plus  rares  facultés,  l'épanouissement  du  plus 
beau  génie,  une  force  de  volonté  qui  ne  connut  pas  d'égales, 
une  puissance  d'entraînement  qui  reste  sans  pareilles,  mais  il  y 
fallut  surtout,  messieurs,  une  grande  passion,  —  sans  passion, 
rien  de  grand  ne  s'opère  ici-bas,  —  il  y  fallut  l'amour,  le  culte, 
oserais-je  dire  la  folie  sublime  de  la  patrie  I 

L'amour  de  la  France  fut  la  passion  maîtresse,  la  flamme 
incomparable  de  ce  cceur  débordant.  C'est  peu  de  dire  qu'il 
l'aimait  comme  un  enfant  aime  sa  mère.  Il  l'aimait  éperdument, 
absolument  :  il  l'aimait  parwlessus  toutes  choses.  En  réalité,  il 
ne  voyait,  il  n'aimait  qu'elle  au  monde.  C'est  à  elle  qu'il  a 
consacré  toutes  les  pensées  écloses  sous  ce  large  front;  c'est 
pour  elle  qu'il  a  accumulé,  en  douze  années  de  luttes,  plus  d'ac- 
tivité, plus  d'éloquence,  plus  de  dévouement,  plus  de  services 
qu'il  n'en  peut  tenir  dans  une  longue  vie.  {Applaudissements.) 

Aussi  sont-ils  à  jamais  inséparables.  On  ne  peut  louer  l'un 
.sans  exalter  l'autre.  Et  quand  nous  portons  ici,  messieurs,  à 
Gambetta  un  solennel  hommage,  que  faisons-nous ,  sinon 
l'apothéose  de  la  patrie?  (Longues  acclamations.  —  Bravos 
prolongés.) 

C'est  ce  patriote,  c'est  ce  coud)attant  qu'a  voulu  glorilîer  la 
vieille  cité  qui  la  vu  naître.  L'homme  politique,  l'homme 
d'État,  si  grand  qu'il  soit,  appartient  à  son  parti.  Le  héros  de 
la  Défense  nationale,  à  laipielle  collabora  la  France  entière,  est 
le  bien  commun  de  tous  les  Français.  [Nouveaux  bravos.)  Sym- 
bole d'unité,  non  de  discorde,  le  voilà  bien  debout,  la  tète 
haute,  la  lèvre  inspirée,  le  geste  tourné  vers  l'avenir,  ;'i  quel- 
ques pas  de  ceux  qui  sont  tombés  pour  la  France. 
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Mais  ce  jic  soiil  pas  des  conseils  d'agression  ou  de  colère 
(juMl  faut  chercher  au  pied  de  celle  image.  Les  leçons  qui  s'en 
(h''.uagenl  sont  plus  hautes  et  plus  profondes.  Vous  qui  saluez 
ici  retlortde  notre  relèvenieni,  n'eu  séparez  jamais  l'histoire 
de  nos  défaillances.  C'est  ici  (\uv  les  pères  apprendront  aux 
enfants  ce  qu'il  advient  des  peu|)lcs  qui  se  donnent  un  maître  : 
c'est  ici  la  grande  école  des  générations  oublieuses,  aux  retours 
en  arrière,  aux  recommencements.  Si  jamais,  pour  notre  honle, 
ils  redevenaient  possibles,  celle  statue  suffirait  à  barrer  le 
chemin.  {Adhésion  r/rnrrale.  —  Applaudissenieuts.)  Et,  si  ses 
lèvres  glacées  poiivaicnl  se  rouvrir,  il  vous  dirait  encoj'e  :  «Il 
n'y  a  de  grand,  de  durable,  d'éternel  en  ce  monde  que  le 
devoir.  Les  combats  les  plus  beaux  sont  les  combats  sans  espé- 
rance. Au-dessus  de  la  victoire,  plus  haut  que  le  succès,  plus 
haut  que  la  gloire  même,  il  y  a  (luelque  chose:  le  sacrifice!  » 

Citoyens,  vive  à  jamais  la  République!  (Acclamations 
redoublées .  —  Lonifs  applandisscments  et  bravos  répétés.) 

Discours  de  Périgueux,  du  15  avril  1884. 

l^e  li'iuleiuuia  de  l'inaugiiiation  du  inoiiumeut  de  Gambetta,  les 
ministres  se  rendirent  à  Périgueux  pour  assister  à  un  grand 
concours  de  gymnastique.  Après  avoir  exprimé  à  Cahors  les  espé- 
rances patriotiques  de  la  l<"rance  républicaine,  et  rappelé  la  crise 
douloureuse  (pic  le  pays  avait  traversée  avant  d'entrer  en  possession 
(l'un  gouvernement  libre,  M.  .Iules  Ferry  saisit  l'occasion  d'e.xposer 
les  grandes  lignes  de  sa  politique  intérieure  et  extérieure.  Il  adressa 
d'abord  aux  maires, réunis  le  da  avril  à  la  préfecture  de  la  Dordogne, 
les  paroles  suivantes'  : 

Je  suis  très  touché  de  votre  empressement;  je  rapporterai  au 
Gouvernement  le  témoignage  de  la  confiance  que  vous  nous 
donnez.  Cette  confiance,  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  la 
méritons.  Le  Gouvernement  républicain,  qui  est  le  véritable 
gouvernement  du  sulTrage  universel,  s'inspire,  par-dessus  toutes 
choses,  de  vos  intérêts:  vous  représentez  cette  classe  agricole 
qui  est  la  foi'ce  du  pays,  cet  agriculteur,  ce  paysan  de  France, 
ce  piopriétaire  du  sol,  qui  le  laboure  et  le  féconde  de  ses  sueurs, 
ce  peuple  qui  a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  d'autres  qu'à 

1.  V.  VOfficiel  du  19  avril  188i. 


DISCOURS   liE   l'tl{|(;LEL"\.  271 

lui-même  le  sort  de  la  patrie,  et  qui  est  venu  à  la  République, 
parce  qu'elle  seule  prouvait  lui  donner  les  satisfactions  qu'il 
réclame  par  rétablissement  d'un  régime  capable  de  maintenir 
l'ordre  et  largement  ouvert  au  progrès. 

On  peut  suivre  pas  à  pas,  dans  votre  département,  les  traces 
du  redoutable  fléau  qui  a  ravagé  cette  riche  contrée  vinicole. 
Le  Gouvernement  sait  quelles  sont  vos  souffrances  et  vos 
impiiétudes. 

La  République  en  est  bien  innocente  ;  elle  doit  cependant 
employer  toute  son  énergie,  toute  sa  clairvoyance  à  y  apporter 
un  remède.  L'enseignement  agricole,  que  l'on  n'avait  pu.  jusqu'à 
ce  jour,  établir  sur  des  bases  solides,  nous  l'avons  reconstitué: 
nous  l'avons  placé  dans  l'école  normale,  dans  l'école  primaire. 
On  peut  faire  plus  encore  :  on  peut,  on  doit  multiplier  ces  écoles 
d"agriculture,  qui  dirigeront,  dans  chaque  région,  les  efforts 
des  agriculteurs,  aux  prises  avec  des  nécessités  de  transforma- 
tion comme  celles  que  vous  subissez  aujourd'hui. 

D'autre  part,  l'agriculture  réclamait  une  représentation  auto- 
risée ;  vous  aviez  déjà  les  comices  et  les  sociétés  spéciales,  mais 
le  grand  nombre  n'y  était  pas  toujours  entendu:  nous  avons 
présenté  un  projet  de  loi  qui  organise  des  chambres  consulta- 
tives d'agriculture  élues.  >'ous  tenons  à  faire  réussir  dans  ce 
pays  l'institution  d'un  crédit  agricole  ;  un  projet  dans  ce  sens  a 
été  défendu  par  nous  devant  le  Sénat.  Des  critiques  se  sont 
élevées  et  il  a  été  remis  à  l'étude  ;  mais  nous  reviendrons  à  la 
charge,  et  j'espère  que  ce  projet  apportera  les  soulagements 
que  vous  attendez. 

Soyez  sûrs,  messieurs,  que  nous  n'oublions  pas  que  vous  êtes 
la  base,  le  plus  ferme  appui  de  la  République;  nous  serons 
toujours  heureux  de  recevoir  vos  avis  lorsque  vous  aurez  à 
nous  signaler  quelques  solutions  pratiques  à  faire  passer  dans 
les  faits. 

S'adressant  ensuite  aux  instituteurs  du  département,  qui  s'étaient 
rendus  à  Périgueux  au  nombre  d'environ  cinq  cents,  M.  Jules  Ferry 
s'exprima  ainsi  : 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  je  suis 
heureux  de  me  trouver  en  contact  direct  avec  vous.  Je  crois  ne 
pas  être  un  inconnu  pour  vous.  L'œuvre  à  laquelle  vous  vous 
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consaciez  a  iHé  la  prêoccupalion  de  toute  ma  vie  publique,  et 
vous  savez  que  vous  tenez  clans  ma  pensée  une  place  d'hon- 
neur. J'aurais  voulu  pouvoir  achever  l'œuvre  entreprise  en  lui 
donnant  pour  couronneinenl  le  complément  nécessaire  de  votre 
situation  pécuniaire  trop  modeste.  Vous  êtes  assez  clairvoyants, 
vous  connaissez  suflisammcnt  l'état  économique  du  pays  pour 
comprendre  que  toute  charge  nouvelle  est  impossible  à  établir. 
Nous  sommes  donc  obligés  d'ajourner  une  l'éfoime  que  je 
considère  comme  indispensable. 

Je  suis  de  ceux  à  qui  ce  saciilîce  a  le  plus  coûté.  Ce  n'est 
cei-tainement  ni  par  caprice  ni  par  mauvais  vouloir  que  j'ai 
demandé  à  la  Chambi'e,  et  que  je  vous  demande,  d'attendre  le 
temps  très  prochain  où  notre  budget,  se  relevant  de  lui-même, 
nous  permettra  devons  mettre  tous  dans  la  situation  de  dignité 
et  d'indépendance  qui  vous  est  due.  Je  n'insiste  pas,  parce  que 
j'étais  sûr  que  vous  aviez  compris  d'avance,  et  que  vous  sauriez 
résistei'  aux  excitations  malsaines  qui  ont  saisi  ce  prétexte. 
Vous  savez  que  les  intérêts  du  Gouvernement  républicain  et  les 
vôtres  sont  solidaires.  Si  la  République  était  menacée,  l'ensei- 
gnement la'ique  tout  entier  serait  en  péril  [Oui!  oui!  —  Applau- 
dissements.) Je  ne  doute  pas,  messieurs,  que  vous  agiriez  ce 
jour-là  comme  de  bons  citoyens,  de  bons  patriotes  et  de  fidèles 
i'é|tuijlicains  que  vous  êtes.  { Applau dissemeiHs .  —  Cris  répéh's 
de  :  Vive  la  Uépuhli(pie! , 

F,e  soir,  à  un  grand  })aiiqiiet  oITeii  par  la  municipalité,  le  prési- 
dent du  Conseil  prononça  le  disi-ours  suivant  : 

Monsieur  le  x\Iaire, 

Votre  bonne  grâce,  et  j'ajouterai  votre  éloquence,  font,  en 
vérité,  la  lâche  diftîcile  aux  membres  du  Gouvernement,  dont 
vous  venez  de  faire,  ici,  un  si  grand,  un  si  bel  éloge.  Comment 
vous  dire  les  sentiments  que  vos  paroles  font  naître  en  nous? 
Nous  qui  sommes  quotidiennement  aux  prises  avec  les  difficultés 
de  la  polémique,  avec  les  violences  des  oppositions  coalisées, 
et  qui,  si  nous  n'avions  une  grande  foi  dans  notre  bon  vouloir 
et  dans  notre  bonne  conscience,  nous  prendi'ions  quelquefois  à 
douter  de  nous-mêmes,  à  lire  et  à  entendre  ce  que  l'on  dit  de 
nous  —  oui,  je  ne  saurais  vous  dire  —  après  cette  opinion,  si 
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librement,  si  spontanément  exprimée,  sur  nos  actes  et  sui"  nos 
intentions  par  l'élu  d'une  grande  cité,  le  représentant  d'une  des 
villes  de  France  le  plus  tôt  venues  à  la  République,  combien 
haute  nous  parait  la  récompense,  et  combien  il  y  a  de  satisfaction 
et  de  reconnaissance  dans  nos  cœurs!  [Très  bien!  très  bien!) 

Vous  avez  touché  à  bien  des  sujets,  d'une  main  habile  et  légère 
et  d'une  manière  juste  et  précise.  Vous  avez  parcouru  presque 
tout  le  champ  de  la  politique;  je  n'ai  pas  l'intention  d'en  faire 
autant,  bien  qu'on  ait  annoncé  dans  beaucoup  de  feuilles  bien 
informées  {/{ires)  que  je  devais  faire  à  Périgueux  un  discours- 
programme.  [Nouveaux  rires.) 

Je  crois  que  cette  dernière  expression  est  empreinte  de 
quelque  exagération,  et  que  le  Gouvernement  que  j'ai  l'honneur 
de  présider  n'en  est  plus  à  faire  son  programme.  (Adhésion 
générale  et  bravos.)  Voilà  bientôt  quinze  mois  qu'il  dure,  ce  qui 
paraît  très  long  à  ceux  qui  voudraient  le  remplacer.  {Rires 
et  applau(lisseme)its.)  S'il  n'avait  pas  de  programme  depuis 
quinze  mois,  véritablement  il  faudrait  dire  que  la  France  s'est 
donné  quinze  mois  de  sommeil  ou  d'imbécillité. 

Notre  programme,  messieurs,  nous  l'avons  apporté  dès  le 
premier  jour.  Ce  n'était  pas  ufi  programme  tapageur  :  il  ne 
contenait  pas  de  grandes  phrases;  il  était  simple,  il  était  clair, 
il  était  modeste.  Nous  nous  proposions,  dans  une  crise  d'autant 
plus  douloureuse  qu'elle  avait  plus  duré,  et  qui,  à  mesure  qu'elle 
durait,  s'obscurcissait  davantage,  nous  nous  proposions,  dis-je, 
d'apporter  aux  Chambi-es  un  programme  de  gouvernement, 
consistant  tout  simplement  à  mettre  de  l'ordre  là  où  étaient  le 
désordre  et  la  confusion  ;  à  mettre  la  lumière,  l'esprit  de  suite 
et  la  résolution  là  où,  depuis  quelque  temps,  régnaient  l'indéci- 
sion des  idées,  la  contradiction  des  opinions,  la  difticulté  de 
prendre  un  parti. 

C'était  une  crise  d'obscurité  très  mauvaise  pour  la  Repu- 
bhque,  très  inquiétante  pour  le  pays,  qui.  lorsqu'il  ne  se  sent 
plus  conduit,  est  porté  à  perdre  le  sang-froid.  Son  histoire  en 
olïre  trop  d'exemples.  Très  mauvaise  aussi  au  point  de  vue  de 
l'étranger,  qui  se  prenait  à  ressentir  un  grand  découragement, 
faute  de  savoir  où  en  était  la  France  et  quel  serait  son 
lendemain.  {Mouvement. 

Nous  sommes  venus,  messieurs,  et  c'est  probablement  parce 
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que  nous  avons  été  clairs,  décidés  et  simples  que  nous  avons 
obtenu  la  confiance  des  Chambres.  Nous  avons  eu  la  prétention 
très  modeste  de  résoudre  l'une  après  l'autre  un  certain  nombre 
de  questions  qui  avaient  été  posées  tontes  à  la  fois  Sourires 
d'approbation.) 

A  ce  moment-là,  si  vous  vous  le  rappelez,  il  y  avait  beaucoup 
de  questions  en  suspens.  A  riiitériour,  les  diflicullés  s'accumu- 
laient, précisément  parce  que  le  tempspassait  sans  les  résoudre. 
Cette  grande  question  de  l'exécution  d'un  plan  magnifique  de 
travaux  publics,  auquel  la  France  entière  avait  applaudi,  restait 
sans  solution  praticpie  ;  des  lois  intérieures,  de  la  plus  haute 
importance,  semblaient  suspendues  entre  les  deux  Chambres, 
courant  de  l'une  à  l'autre  avec  des  fortunes  diverses,  mais 
n'aboutissant  pas  :  la  loi  sur  la  magistrature  était  devenue  un 
problème  ;  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  s'agitait,  oscil- 
lait enti-e  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sans  trouver  sa 
solution...  D'autres  encore,  que  je  ne  vous  citerai  pas. 

A  l'extérieur,  nous  étions  engagés  dans  des  entreprises  néces- 
saiies,  mais  difiiciles  parce  qu'elles  sont  lointaines,  et  qui 
n'avançaient,  pas  davantage  parce  que  l'on  hésitait  à  prendre  un 
parti,  ou  parce  que  l'on  ne  voulait  s'arrêter  qu'à  des  moyens 
termes  et  à  des  demi-décisions.  Tout  cela  nous  faisait  au 
dehors,  —  et  vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  la  République 
française  est  arrivée  à  un  moment  où  elle  doit  se  préoccuper 
infiniment  des  opinions  de  l'étranger,  —  tout  cela,  dis-je,  nous 
faisait  au  dehors  une  position  difficile,  une  situation  particuliè- 
rement tendue  vis-à-vis  des  deux  grandes  puissances  libérales 
de  l'Europe,  l'Angleterre  et  l'Italie. 

Messieurs,  je  demande  simplement  qu'à  côté  de  ce  tableau, 
dont  je  n'ai  i)oint  noirci  les  traits,  on  veuille  bien  placer 
l'image  du  moment  où  nous  parlons.  Nous  avons  bien  ou  mal 
résolu  les  questions  nécessaires,  la  plupart  d'entre  elles  au 
moins,  et  des  plus  grosses  :  nous  avons,  je  crois,  donné  de 
l»onnes  solutions  ;  mais  encore  vaut-il  mieux  donner  des 
solutions  médiocres  que  de  n'en  pas  donner  du  tout  !  (  7'?vis  bien  ! 
trh  bien!  el  applaudisseiuenls.) 

Nous  avons  donné,  je  crois,  une  bonne  solution  à  la  question 
des  Iravaux  publics,  grâce  à  l'intervention  active,  hai)ile  au  delà 
de  lout   ce  que  vous  pouviez   vous   imaginer,  de   mon  cher 
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collègue  et  ami  des  travaux  publics,  ici  présent.  Vifs  ef 
unanimes  applaudissements.]  Nous  lui  avons  donné  la  solution 
la  plus  heureuse  qu'elle  pfit  coniporLi'i".  la  seule  ([ui  pùl 
satisfaire  aux  vœux  du  pays. 

Nous  avons  résolu  également  la  question  de  la  réforme 
judiciaire.  Car,  bien  que  l'on  entrevoie  encore  de  temps  en 
temps,  dans  certains  programmes  et  dans  certains  discours 
de  réunions  publiques,  le  vieux  cliché  de  l'élection  des  juges, 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  homme  de  bons  sens  qui  se  fasse 
la  moindre  illusion  sur  la  valeur  de  cette  réforme,  ou  surannée 
ou  prématurée.  —  mais  que,  dans  tous  les  cas,  la  génération 
actuelle  ne  connaîtra  pas,  —  car  la  réforme  judiciaire  est 
accomplie.  On  n'en  parle  plus  parce  que  Ton  a  reconnu,  à  l'user, 
que  ce  qui  avait  été  fait  était  bien  fait,  et  que  nous  avons 
aujourd'hui  une  magistrature  sur  laquelle  la  Képublit|ue  peut 
compte!"  1    Applaudissemen  Is., 

Nous  avons,  très  heureusement,  je  crois,  et  à  la  satisfaction 
de  tous  les  intérêts,  après  beaucoup  d'etïoL'ts  et  avec  une 
grande  dépense  de  vertu  persuasive  de  la  part  de  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  traité  cette  grande  question,  nous  avons  fait 
aboutir  la  loi  des  syndicats  professionnels,  une  des  plus 
importantes,  une  des  plus  épineuses,  une  de  celles  qui  ont 
paru  le  plus  hardies,  mais  que  le  pays  vient  d'accueillir  et 
d'acclamer,  parce  qu'il  y  a  vu,  sinon  la  suppression,  du  moins 
l'atténuation  considérable  et  pi'ogressive  de  la  lutté  entre  le 
capital  et  le  travail.  [Applaudissements  et  bravos.) 

Enlin,  voulez-vous  me  permettre  de  le  dire  —  bien  que  j'aie 
l'honneur  de  porter  ce  lourd  portefeuille  {\e>  affaires  étrangères 
—  nous  avons  une  politique  extérieure  dans  les  directions 
diverses  où  nous  poussent  nécessairement  nos  intérêts  et  nos 
traditions. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  seulement  une  puissance 
continentale  :  nul  n'ignore  que  nous  sommes  la  seconde 
puissance  maritime  du  monde,  et,  quand  on  occupe  cette 
situation,  on  a  des  intérêts  dans  l'univers  entier.  Pour  demeurer 
sur  le  continent  une  puissance  respectée,  il  faut  bien  faire 
voir  qu'on  ne  laissera  porter  la  main,  dans  aucune  partie 
du  monde,  sur  aucun  des  intérêts  légitimes  de  la  France. 
{Applaudissements  prolonyés.j 
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Nous  avons  condiiil  .jusqu'à  li'ur  ItM'me,  jf  puis  bien  le  dire 
ici,  deux  entreprises  dilliciles.  En  Tunisie,  on  peut  considérer 
la  question  comme  délinitivement  réglée.  Elle  Ta  été  dans  un 
concert  européen,  dans  un  accord  avec  les  grandes  puissances, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  proclamer,  au  grand  honneur  de  la 
République.  Elle  a  recueilli  là  une  preuve  manifeste  de  l'estime 
ipi'on  a  pour  elle,  et  du  désir  sincère  et  universel  que  Ton 
éprouve  de  rester  dans  son  amitié.  [Adhésion  (jénérale  et 
applaudissements .) 

Quant  au  Tonkin,  j'ai  le  droit  de  vous  dire  aujourd'hui, 
messieurs,  que  la  péi'iode  militaire  est  terminée.  J'ai  reçu  une 
très  bonne  nouvelle.  On  va  dire  que  j'ai  l'habitude  d'apporter 
des  dépêches.  [On  rit.)  Cela  ne  m'empêchera  pas  de  vous 
comnuuii(]uer  celle-ci,  parce  qu'elle  vous  fera  sûrement  très 
grand  plaisir.  Cette  dépêche  m'est  parvenue  tout  à  l'heure, 
et  sa  lecture  vous  donnera  l'occasion  d'apporter  à  ceux  qui 
soutiennent  là-bas  l'honneui-  et  le  prestige  de  la  patrie 
l'hommage  de  toutes  vos  sympathies.  [Vives  acclamations  et 
bravos  répétés.)  Il  semblait  bien  que  la  nouvelle  fût  prévue  ; 
il  est  bon  pourtant  de  la  recueillir. 

Le  général  Millot  télégraphie  de  Hong-Hoa,  le  15  avril,  (ju'il 
est  maître  de  la  citadelle,  le  dernier  refuge  des  Pavillons- 
Noirs  et  des  Chinois  venus  du  Yunnan;  que  cette  place  est 
lombée  dans  ses  mains  par  suite  d'une  de  ces  opérations 
habiles  dont  la  prise  de  Bac-Ninh  avait  donné  l'exemple  :  un 
mouvement  tournant,  exécuté  par  la  deuxième  brigade,  pendant 
t\n(]  la  première  brigade  attaquait  de  front.  Ce  sont  surtout  ces 
dernières  lignes  que  je  propose  à  votre  admiration  :  «  Malgré 
les  difficultés  de  toute  nature,  l'entrain  et  l'énergie  des 
troupes  et  des  marins  ne  se  sont  pas  démentis  un  seul  instant.  » 
[Acclamations  et  lonf/s  applaudissements.) 

Il  me  parait  bon,  messieurs,  qu'à  travers  la  distance,  ces 
aiqdaudissenienls.  auxquels  la  France  tout  entière  s'associera, 
portent  leur  récompense  à  cette  vaillante  armée,  désormais  à  la 
hauteur  de  tous  les  périls,  à  la  hauteur  de  toutes  les  tâches. 
[Nouveaux  applaudissements.) 

J'ai  parlé,  messieurs,  de  la  situation  extérieure  de  la 
France  ;  vous  me  permettrez  de  vous  en  entretenir  encore 
un  instant. 
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Il  faudrait  que  la  déraocratie,  toute  la  démocratie,  se  rendît 
bien  compte  des  conditions  dans  lesquelles  un  pays  démocratique 
comme  le  nôtre,  placé  au  centre  de  l'Europe,  peut  exercer  sur 
les  destinées  de  l'Europe,  sur  le  mouvement  des  esprits  et  de 
l'opinion,  une  influence  puissante  et  salutaire. 

On  l'a  dit,  il  y  a  longtemps,  quand  la  France  fait  défaut  en 
Europe,  l'Europe  soutîVe  d'un  mal  qui  ressemble  à  un  manque 
d'équilibre.  C'est  Là  une  grande  vérité  ;  mais,  pour  que  la  France 
pèse  dans  cette  balance  des  atfaires  européennes,  il  faut  qu'elle 
prenne  le  parti  d'assurer  à  son  Gouvernement  certaines 
garanties  de  stabilité,  et  de  se  montrer  capable  d'esprit  de  suite 
et  d'esprit  de  conduite.  Je  vous  demande  quel  rôle  pourrait 
jouer,  dans  cet  ensemble  de  faits  et  d'éléments  si  divei's,  si 
multiples  qui  s'appelle  l'Europe,  un  gouvernement  républicain 
qui  changerait  de  chefs  tous  les  huit  jours,  qui  noITrirait  aucune 
base  d'entente,  de  négociation  à  qui  que  ce  soit. 

Mais,  messieurs,  rendez-vous  compte  de  la  situation  d'une 
nation  vis-à-vis  d'une  autre  nation  :  ce  sont  deux  contractants  ; 
il  faut  donc  trouver  avec  qui  contracter.  La  France  répuhlicaine 
ne  peut  avoir  une  politique  extérieure  qu'à  deux  conditions  : 
d'abord,  une  certaine  stabilité,  une  certaine  permanence  dans 
le  pouvoir  ministériel,  et  ensuite,  de  la  part  des  gouvei-nants, 
un  certain  espiàt  de  suite,  de  conduite,  de  décision  qui  marque 
une  direction  déterminée,  une  iiolitique.  [Applaudissements 
répétés.) 

Si  nous  avons  aujourd'hui  en  Europe,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  une  situation  meilleure  qu'il  y  a  une  année,  cela  ti^nt 
à  une  cause  unique  :  c'est  que  le  Pai'lemeiil  a  bien  voulu  donner 
à  ceux  qui  ont  sa  conliance  ce  degré  de  permanence  qui 
commande  la  conliance  d'autrui,  {Irès  bien!  très  h/en!)  Chaque 
fois,  en  elTet,  que  nous  avons  fait  appel  à  la  conliance  des 
Chambres,  elles  nous  ont  répondu  sans  hésitation  par  de 
grosses  majorités.  Voilà  la  force!  Voilà  ce  qui  donne  à  un 
gouvernement  l'autorité  nécessaire  pour  parler  à  l'étranger! 

Quant  à  ce  Gouvernement,  quel  est  son  devoir?  De  dire  ce 
qu'il  veut,  de  le  faire  hautement  savoir,  de  ne  laisser  aucun 
nuage  sur  ses  intentions,  de  prendi'e  une  assiette  et  de  s'y 
li-nir.  Or,  je  crois,  messieurs,  que,  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  nousn'avons  pas  failli  à  ce  devoir-là.  On  sait  clairement. 
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OU  clVt'l.  au  dedans  coiiiiiu'  au  ddiors.  avec  qui  nous  sommes 
et  avec  (jui  nous  ne  sommes  pas.  { Applaudissements.) 

On  nous  a  fait  de  cela  un  grand  reproche.  C'est  ce  que  l'on 
appelle,  dans  le  langage  de  la  polémique  courante,  la  politique 
du  Havre.  Au  Havre,  en  elTel,  jeme  suis  permis  dédire,  l'année 
dernière,  que  le  Gouvernement  avait  la  prétention  d'avoir  une 
politique;  que  cette  politique  n'était  pas  servie  par  lout  le 
monde,  qu'elle  était  comlialtue  par  plusieurs,  et  que  nous 
n'entendions  pas  faire  les  affaires  de  ceux  qui  la  combattaient. 
Et  la  notion  même  du  gouvernement  s'est  tellement  alîaiblie 
dans  certains  esprits,  qu'il  s'est  élevé  là- dessus  de  tiî's  gi-andes 
colères,  comme  si  c'était  vraiment  une  chose  surprenante, 
intolérable,  qu'un  gouvernement  qui  a  des  amis  gouverne  avec 
ses  amis  et  se  refuse  à  gouverne)'  avec  ses  adversaires.  [Bravos 
et  rives  approbaiifs.) 

Eh  bien,  oui.  messieuis.  in  politique  du  Havi"e,  puisqu'on 
l'appelle  ainsi,  elle  tirnt  toujours,  parce  que  les  autres,  eux 
aussi,  tiennent  toujours!  (A'oiivean.r  ?v'res.)Nous  ne  fermons  la 
porte  à  personne,  nous  ouvrons  les  bras  à  tout  le  monde,  et. 
en  vérité,  quand  on  nous  accuse  d'avoir  commencé,  cela  fait 
un  peu  trop  songera  certain  animal  de  la  fable...  [Hilarilé.) 
Nous  n'avons  rien  commencé  du  tout  ! 

Comme  je  le  rappelais  hier,  d'un  mot,  c'est  une  chose  bien 
i-emarquable  que  le  grand  homme  d'État  que  nous  avons 
ideuré  et  célébré  à  Cahors,  ait  été  la  première  victime  de  cet 
esprit  de  division  dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui.  Nul 
pourtant  n'avait  jamais  voulu  plus  que  lui  le  parti  républicain 
uni  dans  sa  totalité;  et  c'est  cependant  contre  lui,  pour  battre 
en  brèche,  sans  doute,  pour  diminuei-  une  influence  que  l'on 
trouvait  gênante,  c'est  contre  lui  le  premier  que  le  drapeau  de 
la  division  a  été  levé.  {Apj)l(iudissements.) 

Nous  n'avons  donc  pas  commencé  ;  mais,  puisque  l'on  a 
commencé,  en  vérité  cette  situation  nai-ien  pour  nous  déplaire. 

Non,  nous  ne  sommes  pas  avec  tous  les  républicains,  parce 
que  nous  ne  sommes  pas  avec  toutes  les  républiques.  Nous  ne 
sommes  pas,  par  exemple,  avec  les  hommes  qui  travaillent 
à  la  revision  en  Corse  avec  les  bonapartistes.  (  Bravos  et 
applaudissemen ts  répétés.) 

Nous  ne'sommes  pas  avec  ceux  (pii  ont  pi'isla  triste  habitude 
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de  mettre  leur  main  dans  la  main  de  l'ennemi,  afin  de  renverser 
ce  cabinet  incommode,  qui  ne  tient,  dit-on,  qu'à  un  lil,  mais 
qui  devrait  pourtant  être  considéré,  même  par  les  républicains 
les  moins  patients,  comme  assez  républicain  pour  qu'on  ne  lui 
préférât  pas  résolument  le  néant  et  Fanarcbie.  (  Très  bien  ! 
très  bien!) 

>'on.  nous  ne  sommes  pas  avec  ces  républicains  qui,  par 
l'exagération  de  leur  programme,  par  la  violence  de  leurs 
opinions,  ou  bien  par  le  vague  menaçant  de  leurs  théories, 
inquiètent  la  grande  masse  républicaine  et  tranquille  dont  nous 
avons  les  destinées  en  garde.  iJSouveaux  applaudissements.) 

Vous  pouvez  dii*e  (prelle  s'alarme  ti'op  facilement,  que 
toutes  les  idées  sont  libres  et  (ju'il  faut  savoir  tout  entendre. 
Je  réponds  qu'il  faut  prendre  son  pays  comme  il  est,  bien 
connaître  son  temps,  ne  pas  oublier  l'histoire.  C'est  avec  la 
peur  des  idées  qu'à  une  autre  époque,  on  a  mené  aux  abîmes  la 
deuxième  République. 

Quant  à  nous,  nous  nous  considérerions  comme  liien 
coupables  si  nous  ne  faisions  pas  les  plus  grands  efforts  pour 
montrer  à  cette  grande  masse  du  pays,  démocratique,  laborieuse 
et  tranquille,  qui  est  venue  s'asseoir  au  foyer  de  la  République, 
parce  qu'elle  a  pensé  que  ce  régime  pourrait  lui  donner  le 
gouvernement  à  la  fois  le  plus  fort  pour  maintenir  Tordre  et 
le  plus  ouvert  à  tous  les  progrès...  {C'est  cela!  —  Très  bien! 
très  bien!)  pour  montrer,  dis-je,  à  cette  masse  du  pays  que 
nous  sommes  résolus  à  tout  faii-e  pour  justifier  la  confiance 
qu'elle  a  placée  dans  la  République. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  disent  avec  iionie  »iue  la 
République  a  désormais  contre  elle  tous  les  intérêts;  que  tout 
ce  qui  est  finances,  magistrature,  bourgeoisie,  est  contre  la 
République  ;  que  la  République  doit  être  désormais  l'appel  fait 
à  une  seule  classe  contre  toutes  les  autres  :  notre  conception 
est  toute  difTérente.  La  République,  vous  le  savez,  vous  tous 
qui  y  travaillez  depuis  douze  ans.  s'est  faite  autrement  :  elle 
s'est  faite  par  l'accord  des  intérêts  et  des  volontés,  par  l'esprit 
de  transaction,  par  l'amour  de  l'ordre  et  du  progrès,  par  la 
conllance,  laborieusement  et  définitivement  conquise,  de  ce 
grand  peuple  des  paysans  de  France.  Je  l'ai  dit  à  une  autre 
époque  et  je  le  répète,  car  l'événement  m'a  donné  raison  :  la 
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République  sera  la  République  (](}<■  paysans,  ou  elle  ne  sera 
pas  !  {Apjdaudlssements.) 

El  aujourdbui  que  la  République  a  trouvé  dans  les  paysans 
français  sa  meilleure  assise,  prenez  garde  !  N'allez  pas,  répétant 
les  fautes  d'autrefois,  éloisner  de  vous,  dans  un  de  ces 
sourds  mouvements,  un  de  ces  remous  de  l'opinion  que  nul 
ne  peut  contenir,  ces  grandes  masses  profondes  du  pays. 
[Appimidissements.  —  Mouvements.) 

Messieurs,  quanta  nous,  nous  tiendrons  toutes  les  promesses 
que  nous  avons  faites  ;  nous  ne  sommes  pas  un  gouvernement 
stationnaire  et  piétinant  sur  place.  Piétiner  sur  place,  c'est  faire 
preuve  d'impuissance:  et  nous  avons,  je  crois,  depuis  le  peu 
de  temps  que  nous  exerçons  le  pouvoir,  assez  agi,  assez  avancé 
de  questions,  assez  résolu  de  problèmes  pour  qu'on  ne  nous 
accuse  pas  de  vouloir  arrêter  la  France  sur  place. 

Ainsi,  nous  avons  promis  à  l'esprit  de  réforme,  au  parti 
progressiste,  la  revision  de  la  Constitution.  Nous  serons  dans 
quelques  semaines  en  présence  de  cette  promesse,  et  croyez 
bien  que  nous  la  tiendrons.  (  Très  bien!  très  bien!  —  Vifs  applau- 
dissements.) Et  nous  dirons  aux  républicains  sincères  que  ce 
problème  inquiète  et  qui  ne  s'y  sentent  pas  poussés  par  un 
grand  mouvement  d'espritpublic  :  «  C'est  précisément  parce  qu'il 
n'apparaît  pas  dans  ce  pays  un  grand  courant  d'opinion  en 
faveur  delà  revision  qu'il  faut  la  faire.  » 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  en  passant  pourquoi  ce 
courant  ne  se  produit  pas.  C'est  qu'à  côté  des  partisans  de  la 
revision  constitutionnelle  qui  veulent  améliorer  et  fortifier, 
le  pays  a  trop  vu  s'agiter  ceux  que  l'on  peut  appeler  les 
Itailisans  de  la  revision  révolutionnaire,  puisque  leur  but 
avoué  est  de  détruire  et  de  bouleverser  la  Constitution,  [Marques 
d'assentiment  >H  bmvos.)  Oui!  c'est  ce  ti'avail  révolutionnaire  de 
la  ligue  révisionniste  qui  a  refroidi  l'opinion  publique;  mais 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  grand  courant  dans 
le  pays  que  les  pouvoirs  pui)lics,  plus  recueillis,  moins  pressés 
par  le  debors,  peuvent  coiisidéi-er  ce  gi-and  problème  dans  des 
conditions  de  maturité  tout  à  tait  exceptionnelles  ;  c'est  pour 
cela  qu'il  est  politique  de  l'aborder  aujoui'd'bui. 

Qui  vous  dit  que  plus  lard,  dans  deux  ou  trois  ans,  vous 
retrouveriez  les  mêmes  conditions,  si  rassurantes,  de  réflexion, 
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de  sagesse,  de  libre  esprit?  Du  reste,  nous  pourrons  encore 
dire  à  ceux  cpie  la  révision  elïraye  (|ue  les  hommes  qui  veulent 
une  autre  revision  que  la  notre  se  sont  chargés  de  la  limiter, 
de  la  distinguer,  de  marquer  la  frontière  entre  les  deux. 
Aujourd'hui,  les  places  sont  prises,  les  camps  sont  bien 
tranchés,  les  drapeaux  sont  levés,  et  l'on  ne  nous  soupçonnera 
pas  d"èlre  des  révisionnistes  par  une  Constituante  ou  par  l'appel 
au  peuple  1 

Nous  voulons  la  révision  dans  les  termes  mêmes  de  la 
Constitution.  Nous  ne  croyons  pas  impossible  de  trouver  une 
solution  acceptable  par  320  députés  dans  la  Chambre  et  par 
160  sénateuis.  Il  y  a  une  moyenne  de  réforme  constitutionnelle 
qui  ne  peut  être  dépassée,  parce  qu'elle  représente  la  moyenne 
des  vœux  du  pays  républicain,  et,  quand  nous  aurons  rassuré 
la  majorité  sénatoriale  par  des  déclarations  expresses,  par  des 
assurances  formelles,  par  des  garanties,  —  et  la  première 
garantie  devra  consister  dans  l'aflirmation  catégorique  de  la 
revision  limitée  rigoureusement,  par  opposition  à  la  revision 
intégrale  et  illimitée,  — je  suis  convaincu  que  l'on  reconnaîtra 
que  le  problème  est  moins  ardu,  moins  difticile  à  résoudre, 
moins  compliqué  qu'on  ne  le  croit  généralement.  Quant  à  nous, 
nous  nous  engageons  dans  cette  affaire,  comme  dans  toutes 
les  autres,  avec  siucérité,  loyauté  et  résolution.  Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'à  la  veille  des  élections 
municipales  nous  n'en  disions  pas  un  mot.  Elles  sont 
prochaines  ;  elles  sont  préparées,  leur  résultat  ne  peut  pas  être 
facilement  discerné,  et  pourtant  il  y  a  un  point  certain  : 
c'est  que  ces  élections  municipales  seront  hautement, 
formellement,  universellement  républicaines.  (Vifs  applau- 
dissements.) Je  n'ai  à  cet  égard  aucun  doute  ;  je  souhaite 
seulement,  permettez-moi  de  le  dire,  qu'elles  soient  en  même 
temps  municipales.  Je  voudi'ais  que,  celte  fois,  quand  la 
République  est  si  bien  assise,  quand  les  adversaires  ont 
démontré  d'une  façon  si  éclatante  leur  irrémédiable  impuissance, 
les  élections  municipales  se  tissent  sur  le  terrain  des  intérêts 
municipaux  :  que,  sur  ce  terrain,  un  grand  esprit  de  conciliation 
présidât  au  choix  des  comités  et  aux  transactions  nécessaires. 

Dans  un  conseil  municipal,  messieurs,  on  peut  faire  entrer 
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les  roj)r{''seiitaiils  de  l)ie)i  des  nuances  de  rojtinion  républicaine, 
mais  on  doit  leur  imposer  à  lous  une  condition  première  :  c'est 
de  respecter  les  lois  du  pays,  les  lois  de  leur  propre  institu- 
tion, de  renoncer  à  ce  système  d'empiétement,  (rusur[)ation, 
de  revendications  déplacées,  illégales,  (pii  sont  trop  ^ouvenL 
le  rêve  de  certains  conseils  municipaux. 

Est-ccqu'il  peut  y  avoir  une  République  sans  une  séparation 
sérieuse,  sévère,  des  pouvoirs  ?  Est-ce  que  la  confusion  des 
pouvoirs  dans  une  République,  ce  n'est  pas  l'anarcliie  même? 
Est-ce  que,  dans  un  programme  de  candidats  municipaux,  la 
(piesliou  de  la  revision  de  la  Conslilulion,  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'Élal  a  quelque  cbose  à  faire  ?  Est-ce  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  matières  législatives?  Est-ce  que  le 
picmici-  devoir  d'un  ivpul)licain  qui  a  la  conception  du  gouver- 
nement du  pays  par  le  pays,  ne  doit  pas  être  de  respecter  dans 
l'État  l'aulorilé  voLsine  ou  supérieure  ? 

A  quoi  servent  ces  perpétuelles  revendications  politiques  de 
certains  conseils  muiiicijiaux?  Qu'est-ce  que  cette  mauvaise 
IialiitM(l(>  (lejouerau  Pailcment?  Est-ce  que  l'on  s'imagine, par 
hasard,  (pie  le  Parlement  reculera  devant  ces  petites  insurrec- 
tions locales?  (.]/(>uveine)ils.)VA  si  l'on  sait  le  contraire,  si  l'on  ne 
peut  se  faii'e  aucune  illusion  sui-  le  résultat  liiial.  (|ue  veut-on? 
Est-ce  le  désordie,  la  confusion,  l'anarchie,  }tlus  fatale  à  la 
Réi)ubli(juequ'ù  tout  autre  gouvernement  ?  {Ap])laudiitscmenis.) 

Messieurs,  je  suis  à  l'aise  pour  dire  ces  choses  dans  cette 
ville  de  l^érigueux,  une  des  plus  anciennes  cités  delà  vieille 
Gaule,  une  des  aînées  parmi  les  villes  républicaines  de  ce 
temps-ci  :  la  République  n'était  encore  qu'un  horizon  lointain 
que  déjà  la  municipalité  de  Périgueux  était  républicaine,  vous 
le  savez  tous. 

Je  puis  donc,  dans  cette  ville  républicaine,  revendiquer  les 
véritables  règles  de  l'esprit  républicain.  Je  puis  louer  ici 
et  recommander  à  l'attention  et  à  l'admiration  de  nos 
concitoyens  cet  esprit  poIiti(|ue  si  ferme  et  si  sage  dont  tout  à 
l'heure  M.  le  maire,  dans  son  remaniuable  et  éloquent  discours, 
vous  dessinait  les  grandes  lignes.  Il  est  beau  d'avoir  ainsi 
conni  l'esprit  républicain,  il  est  plus  beau  de  l'avoir  depuis 
longtemps  invariablement  pratiqué  comme  l'a  lait  la  ville 
de  Périgueux. 
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Au  nom  de  celle  poliliqiic  d'ordre,  de  progrès,  de  ftMiiit'lé 
el  de  sagesse,  je  porle  un  toa>l  de  reconnaissance  à  la  ville 
de  Périgueux,  à  sa  municipalilé,  à  son  maire  élu.  (Salves 
d' applaudissements .  —  Bravos  répétés  et  cris  de  :  Vive  la 
République  !) 


La  Révision 


Reprise  de  la  session.  —  Présentation  du  projet  de  revision 
partielle.  —  24  mai  1884. 

La  session  du  Parlement,  reprit  le  20  mai  1884.  M.  Jules  Ferry,  qui 
venail  d'apporter  à  la  représentation  nationale  le  texte  du  traité  de 
Tien-Tsin  (séance  du  20  mai)  et  qui  pouvait  être  fier  du  résultat  des 
élections  municipales  des  4  et  11  mai,  put  aborder  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables  cette  réforme  constitutionnelle  dont  les 
partis  avancés  faisaient  depuis  lonj,4emps  si  ^'rand  bruit.  Dans  la 
séance  de  la  Chambre  en  date  du  24  mai*,  il  présenta  le  projet  de 
revision  partielle  dans  les  termes  suivants  : 

M.  i.E  PrtKSU)i:iNT.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  Conseil, 
minisire  des  affaires  étraiii^ères,  pour  le  dépôt  d'un  prcjet. 
[Mniivemeni  général  d'allcntion  cl  profond  silence.) 

M.  JuLKS  Ferry,  président  du  conseil,  niinislre  des  offaii-es 
éiranfjères.  —  Messieur.-^.  j'ai  riionneiir  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  l'ésohilioii  tendant  à  la 
revision  partielle  des  lois  constitutionnelles. 

De  tuutes  purl^.  —  Lisez!  lisez! 
M.  \.v.  PiiK.sn)i:NT.  —  On  demande  la  lecture? 
11  n'y  a  i>as  d'opposition  ".'.,.  [Non  !  non!) 
La  [laiolc  est  (à  M.  le  piésident  du  Conseil. 

M.  LE  Président  du  cox.sioil,  //.va///.  —  Messieurs,  en 
vous  soumellant  un  projet  de  résolution  tendant  à  la  revision 
partielle  des  lois  constitutionnelles,  le  Gouverneinent  s'acquitte, 
h  l'heure  (pie  lui-même  avait  lixée,  d'une  promesse  sobMuielle 
et  répétée  qui  forme  comme  une  des  clauses  de  ce  contrat  de 
confiance  mutuelle  et  de  patriotique  bonne  volonté  sur  lequel 

1.  V.  V Officiel  ih\  2.')  mai  ].s«A  rt  notre  élude,  puiiliée  dans  r-l?///?<aî/"e 
français  de  la  Société  de  léyistation  comparée  \)0\\v  1884,  sur  la  r"vision 
consliu\tionnelle  et  la  loi  éloclorale  du  Sénat. 
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repose,  depuis  idus  de  quinze  mois,  l'accord  de  la  Chambre  et 
du  cabinet.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.) 

Nous  vous  disions  alors  que,  pour  aborder  utilement  le  pro- 
blème délicat  de  la  revision,  deux  conditions  préalables  étaient 
à  remplir  :  rétablir  entre  les  deux  Chambres  Fliarmonie  et  la 
concorde,  restaurer  la  stabilité  gouvernementale.  Nous  osons 
dire  qu'à  ce  double  point  de  vue,  jamais  les  circonstances  n'ont 
été  plus  favoi'ables. 

Qui  peut  nier  qu'il  existe,  dans  la  Chambre  des  députés,  une 
majorité  décidée  et  définie,  sachant  où  elle  va  et  ce  qu'elle 
veut  Oh  !  oh!  ()  droite  !  ,  capable  de  tenir  les  engagements  pris 
en  son  nom?  (T'rès  ///en/ /;'ès  bien!  au  centre  et  à  gauche.)  El, 
d'autre  part,  à  quel  moment  l'esprit  de  transaction,  de  conces- 
sions réciproques  a-t-il  plus  profondément,  plus  sérieuse- 
ment pénétré  et  fécondé  les  travaux  des  deux  Cliambres  du 
Parlement  ? 

On  a  dit  que,  s'il  en  est  ainsi,  la  revision  est  superflue.  Nous 
sommes  d'un  sentiment  tout  conti-aire.  On  peut  parfois,  en 
politique,  empêcher  les  questions  de  naitre,  mais  il  en  est  qu'il 
faut  résoudre,  une  fois  qu'elles  sont  posées. 

Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire  que  la  question  de 
la  revision  constitutionnelle  n'ait  pas  été  soulevée  devant  le 
pays,  avec  un  grand  retentissement  et  une  adhésion  manifeste 
du  corps  électoral,  aux  dernièi-es  élections  générales.  {Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  d^-oite .) 

Si  ce  mouvement  s'est  depuis  lors  visiblement  apaisé,  si 
d'autres  soucis  ont  pris  la  place  des  préoccupations  constitu- 
tionnelles, s'il  a  été  impossible  aux  adversaires  les  plus  décidés 
et  les  plus  habiles  de  la  Constitution  qui  nous  régit  d'organiser 
contre  elle  dans  le  pays  une  agitation  sérieuse,  il  n'en  faut  pas 
conclure  que  la  question  n'existe  plus,  mais  seulement  qu'elle 
est  entre  les  mains  des  sages...  [Exclamations  ironiques  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  droite)  et  que  la  bonne  politique 
commande  de  saisir  cette  période  de  calme  et  de  bon  accord 
pour  aborder  un  problème  qui  pourrait  se  heurter  plus  tard  à 
des  difficultés  beaucoup  plus  graves,  à  un  état  d'opinion 
publique  plus  passionnée,  plus  exigeante,  à  une  situation 
gouvernementale  et  parlementaire  plus  chancelante.  [Interrup- 
tions à  fextr (hue-gauche.) 
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M.  LE  PiliisiDENT.  —  Messieurs,' J;i  discussion  u'esL  pas  ouverte. 
Veuillez  écouter  en  silence  la  lecture  du  projet. 

.M.  LK  Président  du  conskil.  —  Nous  vous  proposons,  en 
cons(M|uenct\  de  déclarei'  qu'il  y  a  lieu  <1e  reviser  les  lois 
constitutionnelles;  mais  nous  vous  demandons  en  même  temps 
de  délerminer  rigoureusement,  par  un  vote  clair,  précis, 
ne  donnant  prise  à  aucune  équivoque,  les  limites  de  cette 
revision. 

M.  LK  COMTE  DE  I.AAJi  iN.vis.  —  l.a  Cliambre  n'en  a  pas  le  droit  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Nous  vous  demandons 
non  seulement  d'écarter  la  théorie  révolutionnaire  qui  consiste 
à  remettre  en  question,  devant  une  Assemblée  constituante, 
toutes  les  institutions  qui  abritent  le  labeur  et  la  fortune  de  ce 
.arand  pays,  etjusqu'à  cetteRépubliipie,  si  péniblement  conquise 
par  la  ferme  sagesse  du  suffrage  universel...  {7'rès  bien!  très 
bien!),  mais  de  vous  |)rononcer  hautement  sur  les  doctrines 
llottantes,  incoriectes.  et  non  moins  dangereuses,  qui  s'em- 
parent de  l'article  8  de  la  loi  du  20  février  1875  pour  en 
obscurcir  l'esjirit  et  Irs  ternies... 

M.   VicTon  Hamh.le.  —  Ils  sont  liO|)  clairs  ! 

M.  LL  Président  du  conseil.  —  ...  et  (|ul.  si  elles 
devaient  délinilivement  triompher,  feraient  de  la  réunion 
du  Congrès  la  plus  redoutable  des  aventures.  {Très  bien! 
très   bien!; 

M.  LE  COMTE  DE  I.AXjriNUs.  — C'est  de  l'enfantillage  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Nous  estimons  que  la 
résolution  votée  par  la  Chamhrt'  le  2(3  janvier  1882  n'a  pas, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  lixé  sur  ce  point  capital  la  doctrine 
de  la  majorité  républicaine  :  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
oublié  cette  histoire  d'hier,  le  vote  du  26  janvier  demeui'e  avec 
le  cai'actére  et  l'autoi-ité  d'un  vote  politi{iue  :  il  n'a  jamais  été 
considéré  comme  la  solution  juridique  et  sereine  d'un  point  de 
droit  constitutionnel... 

M.  <]LÉMENCEAr.  —  Comment!  la  Cliand>re  se  laisse  dire  cela"? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  sa  foi'mule  elle-même 
est    incertaine,    et  le  débat,   compliqué    d'une    question   de 
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confiance,  ne  l'a  pas  .suflisanimeiit  éclairée.  {Exclniitrilions 
en   sens    divers.) 

Aussi,  l'honorable  M.  de  Freycinel  pouvait-il  dire,  quelques 
jours  après,  dans  la  séance  du  6  février,  que  «  sur  celle  dispo- 
sition considérable,  celle  ipii  réde  la  (piestion  de  savoir  si  le 
Congrès  aura  ou  n'aura  pas  des  pouvoirs  limités...  la  véritable 
opinion  de  la  majorité  républicaine  ne  s'était  pas  dégagée  avec 
une  clarté  suffisante. 

'<  J'ai  relu,  di.'îait-il,  avec  une  extrême  attention,  avec  toute 
l'attention  que  commandent  les  délibérations  de  cette  Chambre, 
toute  la  discussion  qui  est  intervenue  ici;  et  je  déclare  qu'il 
n'est  pas  possible  de  dire  que  l'opinion  professée  parlamajorité 
a  eu  l'occasion  de  se  manifester  avec  une  clarté  suffi.-^aute,  non 
pas  pour  chacun  de  nous  en  particulier,  car  chacun  sait  lùen 
évidemment  l'opinion  qu'il  a,  mais  pour  le  Gouvernement 
nouveau  ». 

Et  cette  appréciation  nous  iiarail.  api'ès  deux  années,  peu 
sujette  à  contestation. 

C'est  pourquoi  nous  sollicitons  de  vous  un  examen  nouveau 
et  une  solution  définitive. 

En  vous  demandant  de  trancher  un  point  de  droit,  c'est, 
avant  tout,  à  un  acte  de  politi(pie  pratique  que  nous  vous 
couvions. 

A  la  majorité  républicaine,  quia  tous  les  droits,  sans  doute, 
et  particulièrement  celui  de  se  lier  elle-même,  nous  demandons 
de  limiter,  par  un  acte  de  sa  propre  volonté,  sa  faculté 
constituante,  de  s'engager  à  cet  égard  par  un  vote  formel... 

Un  membre  à  gauchr.  —  Elle  ne  le  peut  pas! 

M.  LE  Présidknï  i)U  co:^.seil.  —  ...  convaincus  que  nous 
sommes  qu'une  fois  l'engagement  pris,  nul  n'osera  mettre 
en  doute  qu'il  ne  soit  loyalement  et  complètement  tenu. 
(  App  la  II  dissemen  ts .  ) 

Les  articles  et  paragraphes  des  lois  constitutionnelles  que 
nous  vous  proposons  de  soumettre  à  la  revision  sont  : 

1°  L'article  8  de  la  loi  du  20  février  1875  relative  à  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics    Révision); 

2°  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  du  24  février  187.5  l'elative  à 
l'organisation  du  Sénat  ifjleclion  des  sénateurs]  : 
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3'  L'article  8  de  la  même  loi  {/^rrsentaiion  et  vote  des  lois  de 
finances)  ; 

4°  Le  i)aragi-aplie  3  de  l'article  1"  de  la  loi  constiliitionnelle 
du  16  juillet  iSlli  {Prières  ptihliques). 

].  —  Article  8  de  hi  loi  du  2o  fi'crier  1875. 

Si  nous  vous  proposons  de  soumettre  à  revision  l'arlicle  8  de 
la  loi  du  2o  février  1875,  qui  l'ègle  la  procédure  à  suivre  pour 
la  revision  des  lois  conslilutionnelles,  c'est  dans  l'intention  de 
demander  au  Congi'ès  de  faire  cesser,  par  une  disposition  claire 
et  formelle,  une  équivoque  qui  a  trop  duré.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

La  procédure  de  revision  organisée  par  l'article  8  pourrait- 
elle  s"a[tpliquer  non  seulement  à  tous  les  articles  des  Fois 
constitutionnelles,  mais  à  l'institution  même  qui  en  est  l'essence 
et  le  support,  à  la  forme  républicaine  du  Gouvernement? 
La  loi  constitutionnelle  n"a  voulu  ni  laftirmer  ni  l'interdii-e  : 
on  a  laissé  sur  ce  point  une  obscurité  qui  n'était  pas  sans 
pai'li   pi'is. 

M.  Victor  Hamillk.  —  Du  tout!  C'est  clair  comme  le  jour. 
[E.i'clamalions  à  gauche.) 

.M.  i.E  PnÉsiDE.M.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  monsieur 
Ilamille.  Vous  pourrez  présenter  vos  observations  quand  la  discus- 
sion sera  ouverte. 

M.  Victor  Hamillk.  —  Iji  attendant,  je  proteste  ! 

^1.  LE  Président  du  conseil.  —  S'il  en  fallait  conclure 
(pi'à  tout  moment,  dans  cbacune  des  deux  Chambres,  la  délibé- 
ration régulière  peut  s'ouvrir  sur  la  forme  même  du  Gouverne- 
ment, notre  Constitution  ne  ressemblerait  à  aucune  autre.  Elle 
aurait  proclamé  elle-même  son  incurable  précarité.  Elle  ne 
remplirait  pas  cet  oflice  fondamental  qui  est  la  raison  d'être  de 
toute  Constitution,  le  but  poursuivi  par  tous  les  régimes,  dans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  :  faire  cesser  l'état  révolu- 
tionnaire, donner  aux  citoyens,  autant  que  le  permet  la 
fragilité  des  choses  humaines...  (Exclamations  à  droite)  la  plus 
grande  somme  de  sécurité  morale  et  la  foi  dans  l'avenir. 
{Applaudissements.) 

Si  la  France,  qui  aime  le  travail  et  la  paix,  a  applaudi,  a 
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ratifié  avec  éclat  l'élaboration  constitutionnelle  du  mois  de 
février  1873,  c'est  qu'elle  y  voyait  la  lin  du  provisoire  et  de 
l'incertitude,  l'établissement  d'une  République  définitive.  Elle 
n'imaginait  pas  (pie  le  dernier  mot  de  cette  évolution  si 
laborieuse  pût  être  d'organiser  dans  les  deux  Cbambres  l'état 
révolutionnaire  en  permanence.  (Trèfi  bien!  très  bien!) 

Il  importe  à  la  paix  publique,  à  la  dignité  du  Gouvernement 
républicain  de  rectifier  une  formule  qui  ne  met  point  assuré- 
ment la  République  en  péril,  mais  qui  sert,  en  quelque  sorte, 
de  pierre  d'attente  aux  factions,  et  de  prétexte  légal  à  d'inutiles 
agitations.  [Applaudissements.)  Nous  demanderions  au  Congrès 
de  décider  que  la  revision  ne  peut,  en  aucun  cas,  porter  sur 
la  forme  républicaine  du  Gouvernement.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

II.  —    Articles   1  à  7  de  la  loi  du  24  février  187.o, 
sur  l'élection  des  sénateurs. 

La  réforme  partielle  tlu  mode  d'élection  des  sénateurs, 
l'élargissement  de  la  base  électorale  de  la  baute  Assemblée, 
sous  le  double  rapport  de  la  nomination  des  inamovibles  et  de 
la  composition  des  collèges  électoi'aux  de  déparlement;  le  désir 
de  rapprocber  les  points  de  vue  des  deux  Chauibres.  en  corri- 
geant dans  une  sage  mesure  la  divergence  de  leurs  origines, 
tel  fut,  aux  élections  générales  de  1881,  le  principal  objet  des 
promoteurs  de  la  revision,  la  portée  la  plus  générale  et  l'on 
peut  dire  la  moyenne  des  vœux  publics. 

Ainsi  comprise,  la  revision  n'est  point  une  déclaration  de 
guerre  à  l'institution  sénatoriale  :  elle  tend  manifestement  à  la 
foi-tifier,  non  à  l'alïaiblir.  [Très  bien!  très  bien!  au  centre.  — 
Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs  à.  gauche  et  à  droite.) 
Elle  serait  d'abord  une  consécration  nouvelle  et  implicite  de  ce 
grand  principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif  entre  deux 
assemblées,  principe  longtemps  suspect  aux  républicains,  mais 
où  l'expérience  des  treize  dernières  années  leur  a  fait  recon- 
naître une  des  conditions  essentielles  de  la  stabilité  dans  une 
démocratie.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  COMTE  DE  Lanji  ix.vis.  —  Mais  il  n'y  a  pas  treize  ans  que  le 
Sénat  existe! 

J.  Ferbt.  Discotif.t.  \I.  19 
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M.    LK    PliKSIDENT    DU    CONSEIL.   —  Elle  arCl'OÎIl'ail    ('Il   lUÔllK^ 

temps  raiilorili'  du  Sénat,  on  coupant  court  aux  criti(]ucs  faciles 
que  suscitent  cei'taines  parties  de  la  loi  cMeclorale.  On  se  ber- 
cerait d'une  étranjie  illusion,  si  l'on  croyait  qu'un  Sénat  plus 
rapproché  du  pays,  reposant  sur  luie  base  démocratique  plus 
élargie,  jouerait  dans  notre  organisme  politique  un  rôle  plus 
eHacé  et  pèserait  d'un  moindre  poids  dans  les  afl'aires  publiques. 
Nous  attendons  de  la  réforme  que  nous  vous  proposons 
d'entreprendre  lui  résultat  tout  oi)[)Osc. 

Pour  la  mener  à  bonne  lin,  nous  estimons  qu'il  conviendrait 
de  suivre  une  voie  quelque  j)eu  ditïérente  de  celle  qui  avait  été 
précédemment  tracée. 

Si  l'on  considère  la  place  qu'occupe  la  loi  électorale  du 
Sénat  dans  l'ensendde  de  nos  lois  fondamentales,  on  est  frappé 
d'une  anomalie,  que  l'histoire  de  la  Constitution  explique,  mais 
que  la  logique  ne  jiislilie  pas  :  cette  loi  est  coupée  en  deux 
moitiés,  dont  l'une  a  le  cai-actèr»^  constitutionnel,  l'autre  n'est 
qu'une  loi  organique. 

Elles  ne  contiennent  pourtant,  l'une  et  l'autre,  que  des  dispo- 
sitions de  nature  organi(pie.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  loi 
électorale  de  la  Chambre  des  députés,  qui  a  été  rejetée  tout 
entière  dans  le  cadre  de  la  légi.slation  ordinaire.  Nous  croyons 
([ue  celle  disparité  de  situation  doit  cesser,  et  que  la  loi  élec- 
torale des  sénateurs  doit  être  traitée  sur  le  même  pied  que  la  loi 
électorale  des  députés. 

Il  n'est  pas  bon  de  donner  aux  lois  électorales  le  caractère 
constitutionnel.  [Très  bien!  très  bien!  an  centre.  —  Exchuna- 
iions  sur  dive)^  bancs  à  gauche.)  D'une  manière  générale,  il 
n'est  pas  bon  d'introduire  dans  la  Constitution  des  dispositions 
contingentes,  sujettes  à  varier,  et  qu'il  devient  impossible  de 
modilier  sans  ébi'anler  la  Constitution  elle-même. 

Toute  Constitution  est  un  effort  vers  la  perpétuité;  les 
revisions  sont,  en  tout  pays,  des  opérations  solennelles,  excep- 
tionnelles, entourées  de  difficultés  et  de  formalités  particu- 
lières. Il  ne  faut  mettre  dans  la  Constitution  que  ce  qui  est 
fondamental  :  les  Conslitiiti(uis  les  plus  concises  sont  les 
meilleures.  [Maniues  cVasscnt huent. ) 

Vn  membre  adroite.  —  Le  mieux  serait  de  n'en  pas  avoir  du  tout, 
connue  en  Au'Heterrc  ! 
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M.  LK  Président  du  coxseil.  —  Notre  intention  serait  donc 
(le  proposer  au  Congrès  de  déclarer  que  les  sept  premiers 
articles  de  la  loi  du  24  février  1875,  relatifs  à  l'élection  des 
sénateurs,  n'ont  plus  le  caractère  de  loi  constitutionnelle,  et 
pourront  désormais  être  réformés  et  modifiés  dans  la  forme 
législative  ordinaire. 

Nous  li'ouvons  dans  cette  pi'océdure,  qui  laisse  entièrement 
en  dehors  de  la  revision  l'article  l"'  de  la  loi  du  2o  février  187o, 
c'est-à-dire  l'article  fondamental  par  exellence,  celui  qui  pose 
le  principe  de  la  division  du  pouvoir  législatif  en  deux 
Assemblées,  le  double  avantage  de  rendre  la  réunion  du 
Congrès  plus  certaine,  et  son  œuvre  plus  facile  et  plus  rapide. 

Si  l'on  veut  bien  observer  que  la  réunion  du  Congrès  ne  peut, 
quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise,  avoir  lieu  qu'au  prix  d'un 
accord  avec  le  Sénat  sur  les  bases  et  les  lignes  générales  de  la 
revision,  on  i"econnaîtra  qu'en  une  matière  aussi  délicate  et 
aussi  compli(iuée  que  la  loi  électorale  d'une  grande  Assemblée, 
l'accord  préalable  est  plus  difficile  et  plus  problématique,  tandis 
qu'il  y  a  certitude  de  dégager  du  tète-à-tète  entre  deux  Chambres, 
sur  le  terrain  législatif,  dans  des  conditions  de  maturité,  de 
sang-froid  et  de  bonne  harmonie  dont  nous  avons  plus  d'une 
fois  fait  l'épreuve,  la  solution  moyenne  et  transactionnelle  qui 
est  dans  le  vœu  de  la  majorité  républicaine  de  l'une  et  de 
l'autre  Assemblée.  [Très  bien!  très  bien!) 

Nous  rechercherions,  quant  à  nous,  cette  solution  si  désirable 
dans  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  bases  : 

r  Le  maintien  d'une  catégorie  de  sénateurs  élus  par  un 
collège  particulier,  mais  ce  collège  composé,  conformément 
aux  vues  premières  de  l'Assemblée  nationale  de  1875,  de  la 
représentation  nationale  tout  entière,  de  façon  à  avoir,  à  côté 
des  sénateurs  élus  par  les  déparlements,  les  élus  au  second 
degré  d'un  collège  unique,  représentant  de  tout  le  pays; 

2"  La  réduction  à  la  durée  oi'dinaire  du  mandat  électif  séna- 
torial, c'est-à-dire  à  neuf  années,  du  mandat  qui  est  actuel- 
lement viager,  sans  donner  cependant  à  la  loi  nouvelle  un  elfet 
rétroactif; 

3°  L'accroissement  du  nombie  des  délégués  des  conseils 
municipaux  dans  le  collège  départemental.  Il  y  a,  à  cet  égard, 
plusieurs  solutions  possibles.  Partisans  convaincus  d'un  système 
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tic  (Iriraaiioli  poliliiiiie  (|iii  a  si  imissainiiKMil  côiilribiK'  ol  qui 
conli-ibuera  de  plus  vu  plus  au  (léveloppeiH(;nt  de  l'esprit 
public  el  à  l'éducation  républicaine  des  électeurs  des  cam- 
pa.uncs,  nous  croyons  juste  et  politique  de  toucher,  dans  une 
certaine  mesure,  à  cette  épilité  parfaite  et  (juelque  peu  para- 
doxale, qui  fait  entrer  sur  le  même  pied  dans  le  collège  de 
département  les  grandes  villes  et  les  moindres  hameaux.  II 
faut  aux  communes  importantes  une  satisfaction. 

Sans  rechercher  une  proportionnalité  chimérique...  [Récla- 
mations à  rextrème-fjnuche)...  et  que  le  principe  lui-même  ne 
comporte  pas.  nous  recommanderions  volontiers  à  l'attention 
des  deux  Chambres  un  système  de  progression  dans  le  nombre 
des  délégués,  parallèle  à  l'accroissement  progressif  du  nombre 
des  conseillers  municipaux  d'après  la  population,  tel  que  l'a 
réglé  l'article  10  de  la  loi  municipale  que  vous  venez  de  voter. 
{Mouvements  divers.) 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails,  c'est  seulement  pour  vous 
faire  connaître  notre  pensée  tout  entière,  car  aucune  de  ces 
solutions  ne  peut  procéder  de  la  délibération  à  laipidle  le 
Gouvernement  vous  convie. 


m.  —  Article  8  de  la  loi  du  24  février  1875. 

L'article  8  de  la  loi  du  24  février  1875,  qui  règle  la  part  du 
Sénat  dans  l'initiative  et  la  confection  des  lois,  est  vraiment 
un  article  constitutionnel,  puisqu'il  touche  aux  prérogatives 
essentielles  de  l'une  et  de  l'autre  Chambre. 

Il  ne  peut  dès  lors  être  interprété  ou  modilié  que  par  le 
Congrès.  C'est  pour  demander  au  Congrès  une  interprétation 
nécessaire  et  souveraine  que  nous  vous  proposons  de  soumettre 
cet  article  à  la  revision. 

Depuis  1876,  le  Sénat  et  la  Chambre  sont  en  désaccord  sur 
la  portée  de  l'article  8.  Le  Sénat  estime  que  cet  article  n'établit, 
pour  les  lois  de  finances,  aucune  exception  au  principe  général 
de  l'égalité  des  droits  entre  les  deux  Chambres  dans  la  confec- 
tion des  lois;  qu'il  prescrit  seulement  un  ordre  chronologique, 
une  pi'iorilé  dans  la  présentation  et  la  délibération  des  lois  de 
finances;  (pie  le  Sénat  a,  dès  lors,  le  droit  absolu  d'amender  le 
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budget,  soit  pour  suiiiu-hner.  soit  pour  augmenter  les  crédits 
votés  par  la  Cliarahre. 

La  Chambre  eroit.  au  contraire,  qu'elle  possède  la  plénitude 
des  droits  budgétaires,  que  le  Sénat  n'en  a  quune  partie  ;  quil 
n'a  sur  les  linances  publiques  qu'un  droit  de  contrcMe,  et  qu'il 
ne  peut  pas  rétablir  un  crédit  supprimé  par  la  Chambre  des 
députés. 

Dans  la  pratique,  ce  désaccord,  qui  a  failli  maintes  fois 
dégénérer  en  conflit,  s'est  toujours  résolu,  à  la  dernière  heure, 
grâce  à  l'esprit  de  conciliation  patriotique  qui  anime  les  deux 
Assemblées,  par  des  concessions  mutuelles.  [Bruii  à  rextrême- 
(jauche  et  à  droite.) 

Il  est  arrivé  à  la  Chambre  des  députés  de  rétablir,  dans  une 
nouvelle  délibération,  les  crédits  quelle  avait  d'abord  sup- 
primés et  que  le  Sénat  avait  rétablis.  11  n'est  jamais  arrivé  que 
le  Sénat  s'obstinât  à  rétablir  un  crédit  deux  fois  supprimé 
par  la  Chambre.  Mais  est-il  sage,  messieurs,  de  laisser  sub- 
sister entre  les  deux  Chambres  cette  cause  de  tiraillements 
périodiques? 

La  loi  du  budget  est  de  toutes  les  lois  la  seule  qui  ne  puisse 
attendre,  la  seule  qu'il  soit  nécessaire  de  voter  à  heure 
fixe.  En  cas  de  désaccord  persistant,  à  qui  appartiendra  le 
dernier  mot? 

Dans  le  perpétuel  va-et-vient  de  l'une  à  l'autre  Chambre, 
qu'adviendra-t-il  du  budget?  La  Constitution  ne  l'a  pas  dit.  ou 
du  moins  ne  l'a  pas  dit  clairement. 

Il  y  a  là  un  point  essentiel  à  régler,  et  c'est  précisément  pour 
régler  les  diflicultés  de  cet  ordre  que  les  Constitutions  sont 
faites. 

Une  disposition  plus  claire,  qui  donnerait  .simplement  force 
de  loi  à  la  jui'isprudence  établie  par  le  bon  esprit  du  Sénat, 
attribuant  à  la  Chambre  des  députés  le  dernier  mot,  après  deux 
délibérations,  quant  aux  crédits  supprimés  par  elle,  naui'ait 
nullement  pour  elfet  d'enlever  au  Sénat  son  pouvoir  et  son 
action  sur  les  tinances  de  l'État. 

N'a-t-il  pas.  lui  aussi,  le  dernier  mot  en  matière  de  crédits 
supprimés,  et  lui  a-t-ou  jamais  contesté  le  droit  de  rejeter  en 
tout  ou  en  partie  les  dépenses  nouvelles  ou  les  impôts  nou- 
veaux introduits  par  un  vote  de  la  Cbambre?  C'est  par  là  (pi'il 
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oxorce  ce  conti'ùk'  dont  tout  le  monde  apprécie  la  haute 
valeur,  et  qui  n'est  jamais  plus  nécessaire  qu'en  malièie  de 
denieis  (rÉtal. 

Craint-on  que  la  Chaniitre  des  députés  n'abuse  de  son 
«  dernier  mot  »,  et  (|ue.  sous  la  forme  de  réduction  de  crédits, 
elle  n'abroge  des  institutions  établies  par  les  lois,  et  que  des 
lois,  débattues  et  voté<'S  dans  la  forme  ordinaire,  doivent  seules 
pouvoir  abolir  ou  réformer? 

C'est  là,  en  elfet,  une  objection  sérieuse,  mais  il  ne  nous 
paraît  pas  impossible  de  déterminer  avec  précision  les  dépenses 
et  les  traitements  afléi'ents  à  certains  services  constitués  par 
des  lois  organiques  et  qui  ne  pouri'aient  être  modifiés  que  par 
l'accord  des  deux  Chambres. 

On  peut  invoquer,  à  cet  égard,  l'exemple  de  l'Angletei-re,  où 
la  Chambre  des  communes  jouit,  à  rencontre  de  la  Chambre 
des  lords,  de  la  plénitude  des  pouvoirs  financiers,  et  où  cepen- 
dant il  est  admis  qu'un  certain  nombre  de  services  publics  ne 
peuvent  être  financièrement  modifiés  que  par  l'accord  des  lords 
et  des  communes. 

Nous  croyons  fermement  que  ce  problème,  si  délicat  qu'il 
soit,  n'a  rien  d'insoluble,  rien  qui  soit  au-dessus  des  forces 
et  du  bon  esprit  de  la  majorité  républicaine  des  deux 
Chambres. 

IV.  —  Paragraphe  3  de  l'article  1"  de  la  loi  consl'Uulionnelle 
du  \(S  juillet  1875,  sur  les  rapports  des  pouooirs  publics. 

C'est  la  clause  relative  aux  prières  publiques.  Nous  croyons 
que  cette  clause  est,  par  son  caractère  et  sa  nature,  étrangère 
aux  lois  constitutionnelles,  et  qu'elle  ne  doit  pas  y  figurer. 

En  résumé,  messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  résolution  qui  suit  : 

PROJET   DK   KÉSOLUTION 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Décrète  : 

«  Le  projet  de  résolution  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
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lies  affaires  étrangères,  et  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Article  unique.  —  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  20  février  187o,  et  sur  la  demande  du 
Président  de  la  République,  la  Chambre  des  députés  déclare 
qu'il  y  a  lieu  de  reviser  : 

«  1"  L'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  '2o  février  187.3, 
relative  à  l'organisation  de  pouvoirs  publics; 

«  2°  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
25  février  187.5,  relative  à  l'organisation  du  Sénat; 

«  3"  L'article  8  de  la  même  loi  du  24  février  1875; 

«  4°  Le  paragraphe  .3  de  l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle 
du  16  juillet  1873  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

«  Fait  à  Paris,  le  24  mai  1884. 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Signé  :  Jules  Grévy. 
«  Par  le  Président  de  la  République  fiançaise  : 

«  Le  Président  du  conseil, 
«  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Signé  :  Jules  Ferry. 

«  Le  garde  des  sceaux, 
«  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

«  Signé  :  Martix-Feuillée.  » 

{A pjjlaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  LE  Prksident.  —  Le  projet  de  résolution  sera  imprimé,  dis- 
tribué et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 


Débats    sur   le   projet   de  revision. 

Ainsi,  M.  .Iules  Ferrv,  sans  passer  sous  silence  la  délicate  question 
de  savoir  si  le  Congrès  aurait  ou  n'aurait  pas,  en  droit,  des  pouvoirs 
illimités,  demandait  aux  deux  Chambres  de  limiter  elles-mêmes, 
en  fait,  par  un  vote  formel,  leur  faculté  constituante,  et  de  prendre 
l'engagement  de  ne  point  laisser  mettre  en  discussion  les  dispositions 
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(les  lois  conslilutioniH'lles  qui  ne  seraient  pas  visées  et  précisées  à 
l'avance.  Kn  d'autres  ternies,  il  n'admettait  pas  le  vote  du 
26  janvier  1882  «  comnie  la  solution  juridique  d'un  point  de  droil 
conslitulionnel  ».  (Juant  aux  modifications  que  le  président  du 
Conseil  soumettait  aux  Chambres,  elles  sont  analysées  trop  claiie- 
ment  par  l'exposé  des  molils  poui-  qu'il  y  ait  lieu  même  de  les 
résumer. 

Une  commission  de  22  memijres  fut  élue  par  la  Chambre  pour 
examinei'  le  projet.  A|irès  avoir  rejeté  une  série  d'amendements, 
notamment  ceux  de  M.  Allain-Targé  et  de  M.  Floquet,  elle  adopta  le 
projet  du  Gouvernement,  en  ajoutant  seulement  aux  articles  visés 
par  ce  projet  le  paraj^raplie  2  de  l'article  ii  de  la  loi  du  2i)  février  187o 
(délai  dans  lequ(d  doivent  être  convoqués  les  collèf^es  électoraux,  en 
cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés).  Dans  son  rapport, 
déposé  le  9  juin,  M.  Ferdinand  Dreyfus  se  prononçait  nettement 
contre  une  revision  totale,  et  demandait  à  la  majorité,  «  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  de  déterminer  rif,'oureusement  par  un  vote  clair, 
précis,  ne  laissant  place  à  aucune  équivoque,  les  limites  de  la 
revision.  »  La  question  préalable  serait  opposée  à  toute  question  qui 
ne  serait  pas  comprise  dans  les  résolutions  conformes  des  deux 
Chambres. 

Lu  discussion  s'ouvrit,  après  déclaration  d'urgence,  dans  la  séance 
du  23  juin  1884,  et  se  poursuivit  dans  celles  des  24,  30  juin, 
1  et  3  juillet.  On  entendit,  le  23,  un  grand  discours  de  M.  Madier  de 
Montjau  où  la  Constitution  de  1875  était  appréciée  dans  ses  orij^ines 
et  son  application  avec  une  exlrème  sévéïàté,  et  le  projet  gouverne- 
mental traité  de  «  mystification  n,  de  soufllet  donné  au  vote  du 
26  janvier  1882,  d'entreprise  tendant  «  à  fortifier  le  Sénat,  à 
augmenter  son  autorité,  à  lui  dimner  plus  d'iniluence  et  d'actiun 
encore  qu'il  n'en  a  ».  Le  lendemain  24  juin',  M.  Bernard-Lavergne 
réclama  vainement  l'élection  du  Sénat  par  le  sulfrage  universel; 
M.  Franck-Cliauveau  se  prononça  contre  toute  revision,  et  M.  I^éon 
Renault  pour  une  revision  limitée.  M.  Lockroy  ne  réussit  pas  à  faire 
monter  M.  Jules  Ferry  à  la  tribune,  bien  qu'il  l'eût  mis  en  ilemeuie 
de  venir  dire  que  «  la  Hé|niblique  de  1884  peut  vivre  avec  la  Charte 
de  183')  ■'.  Puis,  M.  Baiodet  reparut,  avec  un  amendement  qui  res- 
semblait comme  un  frère  à  l'ancien  contre-projet  qu'il  avait  présenté 
avec  M.  (Clemenceau,  et  qui  tendait  àfaire  simplement  déclarer  par 
la  Clianibi'e«  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  les  lois  constitutionnelles». 
1/orateur,  rappelant  le  vote  du  2()  janvier  1882,  reprocha  au  chef  du 
cabinet  d'avoir-  changé  d'avis,  et  à  la  Chambre  «  de  s'en  dégager 
humblement  en  obéissant  au  |uésident  du  Conseil  ». 

M.  .Iules  Ferry  fit  à  M.  lîarodet  la  réponse  suivante  : 

1.  V.  ['Officiel  du  •2'j  juin  1881. 
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Réponse  à  l'amendement  Barodet.  —  Séance  de  la   Chambre 
du  24  juin  1884. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil.  ?ninislre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je.  viens  apporter  à  celte  tribune  une 
seule  déclaration,  peut-être  superllue,  tant  elle  est  piévue  par 
l'unanimité  de  cette  Assemblée  et  par  l'honorable  >I.  Barodet 
lui-même  :  c'est  que  le  Gouvernement  vous  prie  de  repousser 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Barodet.  Cette  proposition  vous 
l'avez  déjà  rencontrée  le  26  janvier  1882  :  elle  a  été  discutée  et 
vous  l'avez  rejelée,  à  la  majorité  de  2^0  voix  contre  172. 

M.  Barolet.  —  Mais  elle  a  été  reprise  ! 

Je  ne  sais  pas  si  la  proposition,  renouvelée  non  pas  dans  son 
texte,  mais  élaruie  dans  ses  termes  et  dans  sa  portée  par  les 
commentaires  dont  l'honorable  M.  Barodet  l'a  fait  précéder 
tout  à  l'heure,  je  ne  sais  pas  si  cette  proposition  rencontrera, 
sur  les  bancs  mêmes  de  l'extrême-gauche.  l'accueil  qu'elle  aurait 
trouvé  sous  sa  précédente  forme. 

Il  y  a  deux  ans,  au  mois  de  janvier  1882,  l'houorable 
M.  Barodet  n'avait  apporté  devant  vous  que  la  question  de  la 
revision  intégrale;  il  vient  d'y  ajouter  quelque  chose  de  plus,  et 
de  déclarer  que  le  vote  qu'il  demande  a  le  sens  que  voici  :  «  M 
le  Sénat,  ni  la  Chambre,  ni  ces  deux  pouvoirs  réunis  n'ont  le 
pouvoir  constituant.  »  11  vous  convie,  en  conséquence,  à  cette 
conclusion,  à  ce  vote  implicite  qu'il  n'a  pas  rédigé  et  formulé 
en  article  de  loi,  mais  qui  est  le  fond  même  de  sa  pensée,  de 
toute  la  pensée  qu'il  a  développée  à  cette  tribune,  et  qui  est  la 
négation  la  plus  formelle  de  tout  notre  droit  constitutionnel,  de 
tout  notre  droit  politique  :  il  vous  convie  à  un  vote  essentiel- 
lement révolutionnaire.  (Ficlarna lions  à  ['''xtrènie-f/auche. 

C'est  une  raison  pour  que  le  Gouvernement  vous  demande 
de  la  rejeter  à  une  «  grande  majorité  ».  Très  bien!  très  bien! 
au  centre  et  s:ur  divers  bancs  d  gauche.) 

La  Chambre,  conformément  à  la  demande  du  président  du  Conseil, 
rejeta  la  proposition  Barodet,  par  302  voix  contre  210. 
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Réponse  à  l'amendement  Goblet.   —   Séance  du  30  juin  1884. 

Dans  la  séance  du  30  juin  ',  relut  au  luur  de  M.  Goblctde  plaider 
la  thèse  de  la  souveraineté  du  Congrus,  et  de  prolester  contre  les 
formules  limitatives,  arrêtées  d'avance  par  les  majorités  des  deux 
Chambi'Gs.  Le  sentiment  de  la  Chambre  n'était  pas  douteux,  car,  au 
début  de  la  séance,  elle  avait  rejeté  par  assis  et  levé  le  contre-projet 
de  M.  Pellet<in  dont  le  dispositif  était  semblable  à  celui  de 
M.  Barodet,  et,  par  323  voix  contre  158,  l'amendement  de  M.  Anatole 
de  la  Forge,  auquel  son  auteur  avait  donné  ce  commentaire  qu'après 
que  les  deux  Chambres  auraient  pris  la  résolution  de  reviser 
larticle  8.  paragraphe  2  de  la  loi  eonstilutionnelle  du  25  février  1875, 
une  Constituante  serait  élue  pour  procéder  à  la  revision.  Néanmoins, 
M.  René  (ioblet  développa  lonifueinont  ramendement((u'il avait  pré- 
senté avec  M.  Floquet,  etqu'on  avait  appelé  «  la  revision  indicative  '>. 
Cela  signifiait  que  M.  Goblet  ne  réclamait  pas  une  revision  intégrale  ; 
s'il  n'admettait  pas  davantage  la  revision  limitée  du  projet  gouverne- 
mental, il  se  prononçait  pour  un  accord  qui  ne  constituerait  pas  un 
contrat  irrévocable,  un  programme  fermé.  Il  reprenait  la  formule 
adoptée  par  la  Chambre  en  1882,  «/«as  la  formule  Andrieux,  et 
ajoutait  plusieurs  points  au  projet  du  ministère,  en  réservant  la 
liberté  du  Congiès. 

L'oi'ateur  faisait  observei-que  le  Congrès,  qui  a  la  plénitude  df  la 
souveraineté  pour  résoudre  les  questions,  n'avait  pas  de  souveraineté 
du  tout  pour  les  poser,  avec  le  système  du  Gouvernement  ;  que, 
d'autre  part,  le  Sénat  restait  sans  garanties,  puisque  les  Chambres 
ne  pouvaient  d'avance  adopter  des  solutions  sans  violer  la  Consti- 
tution. Des  négociations  extraparlementaires,  des  marchés  passés 
dans  la  coulisse  semblaient  à  l'orateur  porter  atteinte  à  la  souverai- 
neté nationale.  Il  accusait  le  président  de  vouloir  faire  du  Sénat  une 
Chambre  de  résistance  contre  le  suffrage  universel,  conception 
essentiellement  monarchique,  et  prédisait  ({u'après  les  élections,  le 
Sénat  paverait  la  rançon  de  la  politique  du  ministère. 

M.  Jules  Ferry  fit  à  M.  Goblet  la  réponse  suivante  : 

M.  Jules  Ferky,  président  du  conseil^  niinislre  des  affaires 
étrangères.  —  Messiems,  il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  de 
portera  la  iribiine,  comme  vient  de  le  faire  avec  tant  de  vivacité 
riionorablc  M.  Goblet,  un  programme  ministériel  et  gouverne- 
mental... 

TJn  membre  au  centre.  —  Très  bien  !  {Interrnjjtions  et  rires  à 
rc.T-frrme-gaiiche  et  à  droite. ) 

1.  V.  [Officiel  un  1- juillet  1881. 
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•  Un  membre  à  droite.  —  Vous  n'avez  jamais  eu  de  prograniinc. 

31.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Le  pt'ojet  de  revision 
des  lois  constitutionnelles  fait  partie  essentielle  du  programme 
du  cabinet  qui  s'est  constitué  il  y  a  plus  de  quinze  mois  :  c'est 
dans  l'intention  de  le  faire  aboutir  et  de  remplir  sur  ce  point, 
comme  sur  tous  les  autres,  les  engagements  que  nous  avons 
pris  envers  la  Chambre  que  je  demande  à  m'expliquer  sur 
l'amendement  de  M.  Goblet,  et  que  je  vous  prie,  Biessieurs.  de 
repousser  cet  amendement  comme  le  plus  propre  à  ajourner  ù 
des  périodes  indéfinies.  —  pour  lesquelles  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  a  dit  qu'il  avait  déjà  fait  ample 
provision  de  patience,  —  la  revision  que  vous  désirez  tous  et 
que  le  pays  a  voulue,  dans  une  mesure  qu'il  faut  rappeler,  aux 
élections  de  1881. 

Il  ne  saurait,  messieurs,  dépendre  de  chacun  de  nous 
d'apporter  ici  un  programme  révisionniste,  et  de  le  mettre  sous 
le  couvert  de  la  volonté  nationale... 

Un  membre  à  Vextn'me-gauche.  —  C'est  ce  que  vous  faites. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Est-ce  que  l'initiative  de 
chacun  de  nous,  qui  s'applique  avec  tant  de  fécondité,  avec  tant 
de  légitimité  aux  sujets  ordinaires  de  l'ordre  législatif,  peut  se 
développer,  dans  l'ordre  constitutionnel,  d'une  façon  libre  et 
indépendante?  Mais,  messieurs,  vous  oublieriez  ce  principe 
fondamental ,  que  les  adversaires  de  la  résolution  proposée 
par  le  Gouvernement  ne  cessent  de  proclamer  à  cette  tribune  : 
c'est  que  le  véritable  constituant,  c'est  la  nation,  c'est  le  corps 
électoral... 

A  r extrème-gaudœ .  —  C'est  cela  1  —  Trps  bien  T 
Sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Mais  certainement. 
M.  Clnéo  d'Ornaxo.  —  Voilà  la  vérité. 

iM.  LE  Présidext  du  conseil.  —  ...  et  que,  si  vous  ne  pouviez 
invoquer  une  manifestation  du  corps  électoral,  indiquant  avec 
précision  que  la  nation  veut  reviser ,  en  quelques  points,  la 
Constitution  de  187.5,  vous  n'auriez  pas  le  droit  d'apporter  ici 
un  projet  de  revision.  La  revision  est  l'affaire  du  peuple,  on  l'a 
dit  et  répété  :  le  peuple  a  clairement  indiqué,  en  1881  et  en 
1882,  comment  il  entendait  la  revision...  {Vives  interruptions  à 
l'extrême-gnuche.) 
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M.  (li.HME.Nc.EAr.  —  El  c'est  vous  (jiii  avez  dit,  avant  les  élections: 
«  Il  n'y  aura  pas  de  revision!   » 

M.  i.K  l'RiisiDKNT.  —  Messieurs,  M.  (loblet  a  été  écouté  sans  être 
interrompu:  veuillez  écouter  de  même  l'orateur  du  Gouvernement. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Bien  qu'on  mette  une  bien 
grande  promptitude,  de  ce  côté  de  la  Chambre  {l'orateur  désigne 
Vextrême-ijauche)  à  répondre  aux  arguments  qu'on  suppose 
que  je  dois  présenter,  je  veux  bien  j-eiever  linteri-uption  de 
rhonorabb'  M.  Clemenceau,  car  elle  vient  à  l'appui  de  Tordre 
d'idées  sur  leijurl  jiusiste  au  début  de  cette  discussion.  Vous 
aviez  dit,  me  rap[)('lle-t-il,  avant  les  élections  :  «  Il  n'y  aura  pas 
de  revision,  et,  aujourd'liui,  vous  venez  présentera  la  Chambre 
un  projet  de  résolution  qui  tendu  la  revision.  Pourquoi  agissez- 
vous  ainsi?  » 

Parce  que  je  m'incline  devant  les  aspirations  et  la  volonté  du 
pays...  [Exclamalions  à  l'extrème-c/auche) ,  parce  qu'en  1881, 
aux  élections  législatives,  comme  en  1882,  aux  élections  séna- 
toriales, il  s'est  iiroduit  une  manifestation  non  é(pnvo(pie, 
témoignant,  delà  part  du  corps  électoral,  le  désir  devoir  reviser 
la  Constitution,  non  pas  dans  son  ensemble,  non  pas  dans  tous 
les  ai'ticles  (|ue  vous  venez  de  faire  passer  sous  nos  yeux,  mais 
sur  un  certain  nombre  de  points  qu'il  a  été  très  facile  de  relever. 
C'est  Icà  ce  qui  constitue,  en  quelque  sorte,  le  consensus  préalable 
de  la  nation,  et  ce  qui  nous  permet  de  toucher  à  l'édifice 
constitutioiHiel. 

Sur  ({iiels  points  a  porté  cette  volonté  nationale?  En  1882, 
cela  ne  semblait  faire  doute  pour  personne  :  l'honorable 
M.  Andrieux,  rapporteur  du  projet  de  résolution  présenté  par 
M.  Gambetta,  commençait  par  dire:  «  Que  le  terrain  de  la 
revision  était  parfaitement  limité,  cpie  les  limites  avaient  été 
posées  par  le  corps  électoral  lui-même,  dans  deux  épreuves 
solennelles,  aux  élections  législatives  du  mois  d'août  1881  et 
aux  élections  sénatoriales  de  janvier  1882.  »  Et,  sappropriant 
cette  formule  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  Gauibetta  :  «Le  pays, 
disait-il,  veut  qu'on  ne  touche  ni  à  la  constitution  du  pouvoir 
exécutif  ni  à  la  division  du  pouvoii'  législatif  en  deux  Chambres.  » 
M.  Andrieux  ajoutait  :  «  C'est  bien  cela,  c'est  ce  que  le  pays  n'a 
pas  voulu.  » 

.M.  Kl  M.  (Jom.uT.  —  Je  n'ai  proposé  rien  do  pareil. 
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M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon.  Vous  proposez  de  toucher  profondément  au  pouvoir 
exécutif  et  à  ses  attributions.  [Intemiptions  à  l'extrème- 
gaitche.) 

M.  LE  Présu)E.nt.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  messieurs  ;  tai- 
sez l'orateur  suivre  la  discussion.  On  lui  répondra  :  il  y  a  des  orateurs 
inscrits  sur  l'amendement. 

M.  LE  Pré<idext  du  coxseil.  —  C'était,  dis-je.  aloi's  une 
vérité  politique  qui  avait  dans  les  deux  Ciiambres  la  valeur 
d'un  axiome,  que  la  volonté  de  revision  qui  s'était  manifestée 
lors  de  la  double  épreuve  des  élections  législatives  et  des  élec- 
tions sénatoriales,  portait  sur  les  points  mêmes  qui  faisaitMit 
Tobjet  du  projet  de  résolution  présenté  par  M.  Gambelta,  et  qui 
fout  aujourd'hui  l'objet  du  projet  que  le  Gouvernement  vous 
propose  d'adopter.  Le  corps  électoral  avait  manifesté  qu'il  était 
sensible  aux  défectuosités  de  la  Constitution  de  1873,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  recrutement  et  de  nomination  des  sénateurs 
et  les  attributions  financières  du  Sénat.  Vous  ne  trouverez  pas 
autre  chose;  vous  ne  trouverez  pas  d'autres  doctrines,  d'autres 
revendications  dans  les  cahiers  électoraux  de  18S1  ipie  vous 
avez  dressés  avec  tant  de  soin. 

Je  conclus,  comme  on  a  conclu  alors,  et  comme  personne 
alors  ne  le  contestait,  que,  si  nous  voulons  rester  fidèles  aux 
principes  fondamentaux  d'un  gouvernement  républicain,  il  est 
de  notre  devoir  de  ne  point  dépasser  la  volonté  révisionniste 
du  pays  et  de  la  laisser  dans  ses  limites. 

C'est  donc  pour  obéir  à  la  volonté  du  pays,  c'est  dans  le  but 
de  faire  aboutir  la  revision,  que  nous  nous  prononçons  ici,  avec 
la  plus  grande  énergie,  poui'  la  l'evision  limitative  contre  les 
revisions  plus  ou  moins  intégrales,  sous  forme  indicative  ou 
autre,  qui  ont  été  défendues  à  cette  tribune. 

Messieurs,  il  s'agit  dans  ce  débat  de  choisir  entre  deux 
formules  :  la  formule  que  le  Gouvernement  vous  a  apportée 
et  la  formule  que  l'honoralde  M.  Goblet  vous  propose  d'y 
substituer:  il  faut  e.xaminer  quelle  est  la  meilleure,  quelle  est 
celle  qui  ala  plus  grande  valeur  juridique,  la  plus  grande  valeur 
politique.  Voulez-vous  me  permettre  d'examiner  à  ce  doulde 
point  di'  vue  la  proposition  de  l'Iionorable  M.  Goblet? 


302  DISCOUKS   DE  JUI.KS    Ki:iU;V. 

■  Ail  |Miiiil  (le  MIC  jtiri(li(|iii',  nous  a-l-oii  dil,  celle  pi'Oposilion 
a  iiii  uraiid  mérite  :  c'est  (lu'clle  ninlerprèle  pas  la  (-oiisliliilion; 
c'est  fiircUe  respecte  un  texte  que  nul  n'aui'ail  le  droit  (rinter- 
prétei-  en  dehors  du  Congrès.  L'honorable  M.  Gohlet  ne 
s'apei"coil-il  pas  (pie,  malgré  sa  volonl(''  de  ne  point  intei-|)ré(ei' 
l'arlicle  8,  en  déhnilive  il  vous  en  soumet  une  inter[)rétalion, 
(|uand  il  vous  dcniandc  (h;  déclarer  (jue  l'article  8  s'est 
rormellement  prononcé   contre  la  revision  limitative... 

M.  Camille  Pellltan.  —  C'est  ce  que  la  Cliainbre  a  décidé  ! 

M.  LE  pKÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Nous  allous  voir  tout  à 
l'heure  si  la  Chambre  la  décidé. 

Mais,  en  vérité,  je  demande  à  M.  Goblet,  je  m'adresse  à  son 
esprit,  si  juridi(pie  d'ordinaire,  si  habitué  aux  difficultés  de 
rarguuientalion ,  comment  il  peut  nous  faire  le  l'eproche 
d'interpréter  la  Constitution,  et  comment  il  n'aperçoit  pas  qu'il 
se  livre  lui-même  <à  une  interprétation?  En  vérité,  messieurs, 
ce  sont  là  des  subtilités  d'école  [Murmures  à  l extrême-gauche): 
il  est  impossible  de  se  placer  devant  un  texte  législatif  ou 
constitutionnel,  d'en  tii-er  une  conséquence  quelconque  sans 
faire  office  d'intei-prétalion.  Il  plaît  à  l'honorable  M.  Goblet  de 
dire  que  l'article  8  de  la  Constitution  ne  permet  pas  de  limi- 
tation; il  nous  convient,  à  nous,  d'affirmer  —  et  nous  croyons 
être  dans  la  vérité  —  que  l'article  8  prévoit  la  limitation  des 
pouvoii's  du  Congrès. 

Nous  interprétons  tous  les  deux  :  par  conséquent,  au  point 
de  vue  de  la  métaphysique  juridique,  permettez-moi  de  le  dire, 
nous  sommes  absolument  à  deux  de  jeu. 

.Messieurs,  la  disposition  qui  a  élé  votée  le  26  janvier  1882, 
je  l'ai  dit  dans  rex[)0sé  des  motifs,  et  j'ai  excité  de  ce  côté 
de  la  (ihaml)re  (V orateur  indique  Cextrème-riauche)  quelques 
iiiiinuures  en  le  répétant,  cette  disposition  n'a  qu'une  valeur 
jinidi(|ue  médiocre.  Le  caractère  politique  l'a  de  beaucoup 
emporté,  dans  les  esprits  de  ceux  qui  l'ont  votée,  sur  les 
considérations  jui'idiques  et  constitutionnelles. 

Ce  fait,  qui  est  un  fait  histori((ue,  je  l'ai  rappelé  après 
M.  de  Freycinet,  qui  l'a  ici  jugé  de  même,  avec  l'approbation, 
tacite  et  même  expresse,  d'un  grand  nombre  des  membres  qui 
siègent  de  ce  côté  {l  orateur  indique  Cextrème-gauclie)... 
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M.  Clkme.\t.e.\i'.  —  Malgié  ma  prote>lalioii  1  Je  liens  aie  laii- 
peler. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  l'ai  rai)pelé  après 
l'honorable  M.  Granet.  tlonl  je  pourrais  citer  ici  les  paroles. 

Cette  combinaison,  que  l'honorable  M.  Goblet  couvre  de  son 
talent,  n'est  pas  une  solution  de  principe  qui  repose  sur  des 
scrupules  constitutionnels,  puisque  —  il  m'est  bien  permis  de 
le  rappeler  —  M.  Gobhn  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  relusé 
de  voter  la  résolution  du  26  janvier  1882.  et  qui.  par  conséquent, 
se  sont  rangés  à  l'opinion  contraire.  Ce  ne  sont  donc  pas  des 
scrupules  constitutionnels  qui  vous  ont  animé  à  cette  époque, 
mon  honorable  collègue,  ou  bien  vous  aviez  alors  des  scrupules 
que  vous  n'avez  plus  aujourd'hui. 

M.  Goblet.  —  Vous  en  avez  dit  vous-même  la  raison  :  Je  ne  vou- 
lais pas  renverser  le  cabinet...  [Exclamations  et  rires  ironiques  an 
centre]...  pas  plus,  je  vous  assure,  que  je  ne  voudrais  vous  faire 
tomber  aujourd'hui. 

M.  Georges  Peri.x.  —  Voilà  qui  prouve  combien  on  a  tort  d'hésiter 
à  renverser  un  cabinet.  C'est  immoral  :  on  ne  doit  jamais  avoir  de 
ces  liésitations. 

M.  LE  pRÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Donc,  cc  n'était  pas  une 
question  de  scrupules  constitutionnels,  c'était,  comme  on  a  eu 
raison  de  le  dire,  une  question  de  cabinet,  une  question  minis- 
térielle qui  était  alors  posée.  {Applaudissements  à  yauche  et  au 
centre.) 

ïl  ne  s'agit  pas  davantage  aujourd'hui  de  scrupules  constitu- 
tionnels, mais  d'une  question  ministérielle...  [Nouveaux  applau- 
dissemenis  sur  les  mêmes  bancs)  qu'il  ne  faut  pas  craindre  de 
poser  et  de  résoudre  comme  telle,  i Interruptions  à  Vextrème- 
gauche  et  d  droite.  < 

M.  Georges  Perix.  —  C'est  une  question  ministérielle  pour  vous. 
Voilà  ce  qui  dicte  vos  résolutions  révisionnistes. 

M.  LE  Présidext.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  ainsi,  constam- 
ment, messieurs. 

M.  Georges  Perix.  —  Je  n'interromps  pas  M.  le  président  du 
Conseil  autant  qu'il  m'a  interrompu  dans  d'autres  circonstances.  Je 
suis  encore  en  reste  avec  lui. 

M.  LE  Présu)Ext.  —  Il  n'est  pas  possible  de  continuer  ainsi.  .\ 
chaque  instant,  quelqu'un  se  lève  de  son  banc  pour  interrompre. 
Veuillez  garder  le  silence! 
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31.  i,K  IMiÉsiDENT  iju  CONSEIL.  — Ah!  nicssieui's, la résolulioii 
ilii  2(3  Janvier  1882,  au  point  df  vue  de  la  lacli<|ue  parlementaire, 
est  une  véi'itable  œiivi'e  d'art  qui  s'ajoutera,  dans  la  juste 
renomnK''e  politique  de  .)!.  Andrieux,  à  beaucoup  d'autres 
teuvres  intéressantes  et  distinguées:  —  c'était  un  véritable 
chef-d"<euvre  que  d'avoir  découvert  et  formulé  une  proposition 
de  revision  constitutionnelle  ijui  pût  convenir  également  à  ceux 
qui,  voulant  la  revision  illimitée,  faisaient  passer  les  scrupules 
constitutionnels  avant  les  intentions  ministérielles,  et  à  ceux 
qui.  voyant  dans  cette  affaire,  par-dessus  tout,  la  question 
ministérielle,  se  fussent  parfaitement  accommodés,  en  se 
dégageant  des  principes,  de  la  thèse  plus  humble,  plus  modeste, 
plus  prati(]ue  de  la  revision  limitative.  (Applaudissements  et 
marques  tCudJirsion  au  centre  et  à  gauche.) 

Mais,  enfin,  si  vous  la  décomposez,  cette  formule,  est-ce  qiu3 
vous  n'êtes  pas  saisis  de  la  contradiction  profonde  dont  elle 
était  viciée? 

Gomment!  la  limitation  dans  les  considéi-ants,  l'absence  de 
litnilalion  dans  le  dispositif!  Peut-on  imaginer  une  contradiction 
plus  llagrante? 

Mais,  dites-vous,  c'est  une  concession  que  vous  faites  à  ceux 
qui  trouvent  qu'il  est  imprudent  d'aller  au  Congrès  sans  savoir 
ce  qu'on  y  fera... 

M.  GLÉMEisr.EAii.  —  Nous  savons  bien  qu'on  n'y  fera  rien  ! 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Vous  acceptez,  vous  tolérez 
un  certain  nombre  d'indications;  d'après  vous,  il  ne  faut  pas 
limiter  les  pouvoirs  du  Congrès,  mais  il  faut  indiquer  vos 
intentions.  Mais,  si  ce  sont  simplement  des  indications  d'inten- 
tions, et  si  elles  ne  vous  engagent  pas,  à  qui  feront-elles  illusion, 
je  vous  le  demande?  Et  si  ces  intentions  constituent  des  enga- 
gements véritables,  pourquoi  ne  pas  les  formuler  avec  clarté, 
avec  franchise?  De  deux  choses  l'une,  je  le  répète  :  ou  la 
formule  indicative  ne  vous  engage  à  rien,  —  et  vous  semblez 
le  reconnaître,  puisque  vous  dites  que,  malgré  cette  énumération, 
toutes  les  auti-es  questions  pourront  être  portées  devant  le 
Congrès,  —  et  alors  pour  qui,  dans  quel  intérêt,  dans  quel  but 
la  préférez-vous?  Quelles  garanties  fournira-t-elle  à  l'autre 
Chambre? 
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Votre  énuniél'ation  est  illusoire  :  ce  n'est  qu'une  apparence, 
un  trompe-l'œil.  Si, au  contraire,  elle  est  sérieuse;  si,  sous  cette 
forme  de  limitation  d'intentions,  il  y  a  un  engagement,  alors 
pourquoi  vous  obstiner  dans  votre  formule  et  ne  pas  prendre 
la  nôtre?  Si  nous  sommes  d'accord  sur  le  fond,  n'est-il  pas 
évident  que  notre  formule  est  plus  claire  que  la  vôtre,  qu'elle 
contient  un  engagement  précis,  formel  et  solennel,  tandis  que 
la  vôtre  est  pleine  d'ambiguïtés,  d'obscurités  et  de  périls? 

M.  Georges  Perin.  —  Il  faut  jurer? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  jure  plus,  mais,  en 
d'autres  temps,  on  jurait.  Les  Assemblées  de  revision,  sous  la 
Révolution,  débutaient  par  un  serment,  le  serment  solennel  de 
ne  pas  sortir... 

M.  Charles  Floqiet.  —  Mallieuieusement,  ces  serment^  nétaient 
jamais  tenus. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  de  ne  pas  sortir  du 
domaine  strictement  limité  par  les  délibérations  préparatoires 
de  la  revision. 

M,  CLÉME.NT.EAr.  —  Vous  savez  ce  que  valent  des  serments  de 
cette  nature  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  >'ous  ne  vous  demandons 
pas  et  personne  ne  vous  demandera  de  serment... 

M.  Georges  Perin.  —  Nous  vous  en  remercions  ! 

M.  le  Président  du  conseil. —  ...  parce  que,  lors([ue  vous 
aurez  pris  un  engagement,  personne  ne  mettra  en  doute  que 
la  parole  donnée  ne  soit  loyalement  tenue.  {Interruptions  à. 
droite.) 

Je  demande  à  la  Chamlire  si  elle  veut  s'engager  ou  non? 

M.  Camille  Pelletan.  —  Envers  qui  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  elle  veut  s'engager,  la 
formule  de  M.  Goblet  est,  de  toutes  les  formules,  la  plus 
mauvaise,  parce  qu'elle  est  la  plus  obscure  et  la  plus  contestable, 
parce  que  les  commentaires  dont  il  la  fait  précéder  en  détruisent 
absolument  l'autorité. 

Si,  au  point  de  vue  de  l'analyse  juridique  du  texte,  la  formule 
de  r honorable  M.  Goblet  est  évidemment  inférieure  soit  à  celle 
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lie  M.  Barodet,  soil  à  ct'llc  du  Gouvemciueul ,  paict;  iiue  , 
cniprmilaiU  à  l'une  et  à  l'autre,  elle  reste  dans  une  confusion 
qui  est  sa  raison  d'être  première,  et  que  le  talent  de  son  auteur 
n'a  pu  parvenir  à  dissiper,  au  point  de  vue  politi(|ue,  (juels  sont 
ses  avantages?  Qu'en  attend-il?  Espère-t-il  qu'elle  lui  vaudra 
de  la  part  du  Sénat  une  plus  grande  maripie  de  confiance? 
Pense-t-il  que  cette  formule  est  plus  rassurante  que  la  nôtre, 
ou  bien,  ainsi  qu'il  en  a  laissé  échapper  l'aveu,  est-ce  que 
l'honorable  M.  Goblct  serait  résigné  à  l'échec  de  la  revision?... 
[Interruptions. ) 

M.  CLÉMKNr.E\r.  —  Comme  vous. 

M.  LE  VICOMTE  T)E  I^KLiZAL.  —  Oiij,  coiiime  vous-mémo  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Il  va  quelqu'un,  messieurs, 
qui  ne  se  résigne  pas  à  Téchec  de  la  revision  :  c'est  le  Gouver- 
nement. {Interruptions  à  droite.) 

Est-ce  que,  si  le  Gouvernement  n'attachait  aucune  importance 
à  la  revision,  s'il  n'en  avait  pas  fait  son  affaire,  s'il  ne  l'avait 
pas  épousée  consciencieusement,  résolument,  loyalement... 
(Interruptions  n  droite  et  ù  r extrème-yauche.) 

M.  Camille  Pelletan.  Un  mariage  de  raison  ! 

M.  CrNÉo  d'Ornano.  —  Avec  la  ressource  du  divorce  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  ne  m'est  pas 
possible  de  dire  un  mot  :  je  suis  constamment  interrompu... 

M.  Li:  Président.  —  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  de  discuter  de 
cette  façon.  M.  (joblet  a  développé  son  amendement  sans  être  inter- 
i-ompLi,  et  M.  le  président  du  Conseil  l'est  à  chaque  instant  (Dcné- 
(/ations  â  l'extrême-gauche)  ;  ie  prie  ceux  qui  croiraient  pouvoir  me 
contredire  de  relire  avec  moi  les  pages  de  la  sténographie  et  les 
épreuves;  ils  verront  de  quel  côté  il  y  a  eu  le  plus  d'interruptions 
et  à  quels  moments.  (Marques  cV assentiment.') 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieiu's,  en  vérité,  je  me 
demande  quelle  idée  se  font  de  la  prévoyance  et  de  l'habileté 
du  Gouvernement  ceux  qui  supposent  qu'étant  venu  à  la  revi- 
sion —  je  puis  le  dire  pour  Thonneur  de  celui  qui  parle  devant 
vous  en  ce  moment  —  en  converti,  i)arce  qu'il  y  a  aperçu  la 
manifestation  de  la  volonté  du  pays,  il  l'a  fait  dans  le  Ijut  de 
rt'mpécher  d'aboutir;  que  son  intention  est  de  la  compromettre 
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dans  son  passage  d'une  Chambre  à  l'autre,  et  qu"il  vient  jouer, 
devant  les  deux  Chambres,  devant  le  pays,  je  ne  sais  (juelle 
indigne  et  ridicule  comédie!  Nous  n'attendions  pas.  même  de  la 
part  de  nos  adversaires  les  plus  violents  et  les  plus  passionnés, 
une  pareille  injure  !  {Applaiulissemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

Quand  j'ai  eu  1  honneur  de  prendre  la  direction  des  atïaires, 
j'ai  su  la  valeur  et  le  poids  des  engagements  (jueje  contractais. 
J'étais  en  face  d'une  majorité  qui  se  croyait  justement  liée  à  la 
question  de  la  revision,  et  je  compris  que  je  ne  i)ouvais  avoir 
l'honneur  de  présider  à  ses  travaux  et  de  diriger  sa  conduite 
politique  qu'à  la  condition  première  de  me  placer  à  côté  d'elle, 
de  me  faire  ce  que  Je  n'étais  pas,  de  devenir  révisionniste  avec 
elle.  [Nouveaux  applnudissentents  su)'  les  mètnes  bancs.) 

J'ai  pris  la  responsabilité  de  la  question  de  revision.  Cette 
responsabilité  n'est  pas  un  vain  mot,  vous  le  savez  bien,  et  cela 
me  permettra  de  vous  dire  que,  dans  cette  grave  alïaire,  puisque 
c'est  le  Gouvernement  qui  a  l'initiative,  ceux  qui  veulent  la 
revision  doivent  tenir  compte  des  avertissements,  des  obser- 
vations, des  prières  du  Gouvernement.  Oui,  messieurs,  je  vous 
prie,  au  nom  de  celte  cause  qui  vous  est  chère,  de  ne  faire  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  choses  que  l'on  vous  demande;  de  ne 
pas  vous  attacher  à  des  formules  qui  n'auraient  ni  l'avantage  de 
laisser  au  Congrès  la  plénitude  de  son  indépendance  souve- 
raine, ni  l'avantage  d'amener  le  consentement  nécessaire  de 
l'autre  Chambre.  Refaites  pas  cela;  n'entrez  pas  dans  les 
formules  captieuses;  rejetez  tout  ce  qui  n'est  pas  clair,  précis  : 
vous  n'avez  pas  voulu  de  l'amendement  de  M.  Barodet , 
repoussez  l'amendement  de  M.  Goblet. 

Si  vous  ne  vouliez  pas  même  donner  au  Sénat  cette  première 
garantie,  que  servirait  de  nous  parler  de  garanties  supplé- 
mentaires? 

J'entendais  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Goblet,  l'eprenant 
une  critique  de  l'honorable  M.  Léon  Renault,  mais  moins 
autorisé  que  lui  à  la  porter  ;i  la  tribune,  —  car  M.  Léon  Renault 
est  partisan  delà  revision  et  vote  le  projet  du  Gouvernement, — 
j'entendais,  dis-je,  l'honorable  M.  Goblet  renchérir  sur  les  difli- 
cultés  que  pourrait  faire  le  Sénat;  et,  un  instant  après,  le  même 
orateur  s'écriait  :  «  On  dit  qu'il  faut  capter  les  faveurs  du 
Sénat,  car  son  consentement  est  nécessaire,  et  il  ne  se  prêtera 
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(inà  une  rovisioii  liniilce!  Qu'en  sait-on?  Je  crois  que  sur  ce 
point  l'opinion  est  faite.  » 

Je  réponds  à  M.  Gohlt'l  en  lui  reloiinianl  son  propre  argu- 
ment. Vous  pensez  (|ue  la  garantie  qui  résulterait  d'un  vole 
très  net  sur  la  question  de  la  revision  limitée,  d'un  vote  dans 
la  forme  même  que  vous  demande  le  Gouvernement,  qui 
montrerait  votre  confiance  et  l'autorité  dont  le  Gouvernement 
jouit  au  milieu  de  vous,  vous  pensez,  dis-je,  que  cette  garantie 
serait  insuflisante  aux  yeux  du  Sénat  ! 

Permettez-moi  de  vous  répondre  à  mon  tour  :  «  Qu'en  savez- 
vous?  » 

M.  IJenk  GoBLiiT.  —  Je  me  place  dans  votre  propre  système. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  peut  pas  tour  à  tour 
se  placer,  pour  les  besoins  de  sa  discussion,  dans  un  système 
ou  dans  un  autre.  Je  veux  répondre  à  votre  argument,  à  celui 
sur  le(iuel  vous  avez  insisté  le  plus  et  qui  a  paru  produire  le 
plus  d'effet  sur  la  Chambi-e.  Vous  nous  avez  dit  :  «  Vous  parlez 
de  garanties,  mais  vos  garanties  sont  illusoires;  une  table  de 
chapitres  n'est  pas  une  garantie  :  les  garanties,  ce  sont  les  solu- 
tions mêmes,  et  c'est  à  l'égard  de  ces  solutions  que  le  Sénat 
vous  demandera  des  engagements.  « 

Vous  allez,  ce  me  semble,  bien  vite  en  besogne  quand  vous 
affirmez  que  le  Sénat  ne  se  contentera  pas  de  cette  première 
garantie. 

Si  le  vote  de  la  Chambre  est  ferme,  si  la  majorité  est  nom- 
breuse... {Rives  et  bruit  sur  divers  bancs.) 

Oui,  messieurs,  malgré  la  gaîtô  que  cette  proposition  si 
simple  semble  exciter  sur  les  bancs  de  la  droite... 

Vlusiews  membres  à  droite.  —  Nous  n'avons  rien  dit! 
M.  LE  VICOMTE  IJE  lÎKLizAL.  —  C'est  de  la  gauclie  que  sont  partis 
les  rires. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  plus  la  majorité  sera 
nombreuse,  plus  elle  sera  résolue,  plus  elle  se  sera  écartée  des 
ditïérentes  résolutions  par  lesquelles  on  veut  affaiblir  la  propo- 
sition du  Gouvernement  et  lui  enlever  de  son  autorité,  plus  les 
cbances  de  la  revision  augmenteront. 

Pourquoi  ?  parce  que  le  véritable  garant  de  la  Chambre  des 
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députés  devant  le  Sénat —  j'ai  eu  riionncui'  de  le  dire  l'année 
dernière,  lorsque  je  me  suis  expliqué  sur  celte  délicate  matière, 

—  c'est  le  pouvoir  exécutif  choisi  par  vous. 

Vos  votes  affirment  la  confiance  que  vous  avez  en  lui  ;  et  une 
autre  procédure  pourrait,  au  besoin,  précist'r  cette  confiance. 

Si,  en  etîet,  —  et  j"enti-e  en  ce  moment  dans  un  ordre  d'idées 
qui  pourra  apporter  plus  de  lumière  dans  ce  débat,  et  répondre, 
d'une  certaine  façon,  aux  préoccupations  de  M.  Goblet;  —  si 
ultérieurement,  dans  une  phase  subséquente  de  celte  opération 
si  difficile  et  si  délicate  de  la  revision,  qui  ne  s'effectuera  pas 
avec  autant  de  rapidité  que  semble  le  croire  M.  Goblet  ;  si  cette 
confiance  avait  besoin  d'être  précisée,  la  majorité  demanderait, 
par  voie  d'interpellation,  à  ceux  dont  elle  veut  bien  suivre  et 
appuyer  la  politique  :  «  Avec  quelle  lésolulion  vous  présenterez- 
vous  devant  le  Congrès?  Quelle  solution  entendez-vous  faire 
prévaloir  en  notre  nom?  » 

Messieurs,  c'est  là  une  procédure  qui  se  recommanderait  à 
votre  attention  ;  c'est  une  procédure  qui  ne  sera  peut-être  pas 
nécessaire,  mais  qui  pourrait  être  fort  utile. 

Vous  nous  demandez  quelles  garanties  supplémentaires  nous 
pouvons  donner  en  dehors  de  ces  négociations  extra-parlemen- 
taires dont  la  seule  pensée  vous  fait  frémir. 

M.  Georges  I^erin.  —  Elle  nous  attriste  ! 

M.   LE  Président   nu    conseil.    —   Eh     lùenl    voilà   une 
opération  à  faire  en  plein  jour. 
Je  suppose  que  les  phases  de  la  revision  se  déroulent  ainsi  : 

—  Vous  avez  donné  au  Sénat  cette  première  garantie  d'un  vote 
ferme  sur  la  revision  limitée;  vous  avez  repoussé  l'amendement 
de  M.  Goblet,  parce  qu'il  ne  vous  paraît  pas  assez  clair  ;  vous 
en  avez  repoussé  d'autres,  parce  que  vous  voulez  montrer  votre 
parfaite  union  avec  lapensée  gouvernementale...  {Interruptions) 
parce  que  vous  croyez,  dans  l'intérêt  même  de  la  revision  que 
vous  ne  présenterez  jamais  à  l'autre  Chambre  un  pouvoir  exécutif 
assez  fort,  assez  entouré  de  vos  sulTrages  et  de  votre  appui. 
Mais  ^  je  poursuis  mon  hypoihèse  —  tout  cela  ne  suffit  pas  : 
on  entend  dire,  on  a  lieu  de  croire  que  certaines  solutions  — 
pas  toutes  —  ont  besoin  d'être  précisées. 

xMessieurs,  cela  peut  être  beaucoup  plus  simple  que  vous  ne 
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pensez;  le  consensus  nécessain'  a  la  roriiialioii  du  Congrès, 
nécessaire  en  droit,  suivant  nous,  nécessaire  en  fait,  suivant  tout 
le  monde,  ce  consensus  est  attaché  à  telle  ou  telle  solution:  à 
la  (jueslion  desavoir,  par  exemple,  si  la  loi  électorale  du  Sénat 
restera  dans  la  Constitution  ou  sera  mise  en  dehors. 

C'est  sur  un  ou  deux  points  seulement,  croyez-le  hien,  (ju'une 
difficulté  pareille  peut  surgir.  Alors,  vous  intei'pellez  le  Gouver- 
nement; vous  lui  demandez  (pielle  solution  il  entend  soutenir 
devant  le  Congrès.  Le  Gouvernement  répond  ;  un  ordre  du  jour 
consacre  sa  réponse,  et  Taccord  se  fait;  le  contrat  est  signé! 
[Exclamations  sur  divers  hancs  à  f/auclie  cl  à  droite.) 

M.  (îF.dRGKS  I^Eiu.N.  —  ]/,[  rovisinii  par  iiiterpelladon  ! 

M.  LE  Président  du  conskij..  — •  Voilà,  messieurs,  une  pro- 
cédure parfaitement  correcte  et  respectant  ce  principe  fonda- 
mental: que  les  deux  Chambres,  lorsqu'elles  délibèrent  sur  la 
revision,  n'ont  pas  de  solution  à  émettre.  Le  Gouvernement  a 
toujours  le  droit  de  faire  connaître  aux  Chambres  la  solution 
(ju'il  préfère;  il  a  usé  de  ce  droit  dans  l'exposé  des  motifs. 
Si  ces  solutions  ne  paraissent  pas  suffisamment  claires,  la 
Chambre  peut  lui  demander  de  les  préciser,  et  l'honorable 
M.  Andrieux,  dans  son  rapport,  le  disait,  avec  sa  grande  autorité 
en  pareille  matière  :  «  Nous  avons  le  devoir  de  définir  et  de 
limiter  le  mandat  que  nous  donnons  au  cabinet.  » 

Eh  bien,  ce  mandat,  vous  pouri'iez  le  définir  dans  une  inter- 
pellation, si  cela  était  nécessaire.  Mais,  encore  une  fois,  je  dis 
à  mou  contradicteur  :  «  Vous  êtes  trop  pi'essé  :  on  ne  vous  en 
demande  pas  tant,  à  l'heure  qu'il  est.  On  vous  demande,  par 
une  adhésion  formelle,  énergique,  sans  ambages,  à  la  thèse  de 
la  revision  limitée,  de  donner  à  l'autre  Assemblée  cette  pre- 
mière garantie  ;  à  la  volonté  des  électeurs  qui  ne  sont  pas  sortis 
de  ce  cercle  depuis  les  élections  de  1881,  cette  preuve  de  res- 
pect; au  Gouvernement,  cette  marque  de  conûance .  {Mouvement.) 

Oui,  messieurs,  car,  sans  cela,  il  se  déclarerait  incapable  de 
défendre  et  même  de  porter  devant  l'auti'e  Chambre  le  projet 
de  revision.  {Applauclissemenis  à  gauche  et  au  centre.  — 
Exclamations  à  r extrême-gauche  et  à  droite.) 

Après  une  réplique  de  M.  IHoquet,  qui  protesta  une  fois  de  plus 
contre  la  limitation    des    droits    de    l'Assemblée   nationale    et   la 
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prétendue  restriction    des   vœux  des  électeuis,  la  Chambre  rejeta 
raniendement  (ioblet  par  283  voix  contre  229. 


Réponse  à  l'amendement  Bernard-Lavergne.  —  Séance  de  la 
Chambre  du  1"  juillet  1884. 

Le  1"  juillet,  M.  Goblet  revint  à  la  chartre  et  appuya  un  amende- 
ment de  M.  Bernard-Lavergne  qui  proposait  de  joindi-e  aux  articles 
visés  par  le  projet  du  Gouvernement  le  paragraphe  2  de  l'article  1 
de  la  loi  du  25  février  1875.  afin  de  donner  pour  base  aux  élections 
sénatoriales  le  suffrage  universel,  et  d'inscrire  dans  la  Constitution 
le  principe  de  l'incompatibilité  du  mandat  de  député  ou  de  sénateur 
avec  des  fonctions  salariées. 

M.  Jules  Ferry  répondit  dans  les  termes  suivants  à  MM.  Goblet  et 
Bernard-Lavergne  *  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  ^Messieurs,  je  répondrai  brièvement  à  la  question 
que  l'honorable  M.  Goblet  veut  bien  poser  au  Gouvernement. 

Il  a  compris  lui-même,  je  crois,  que,  sur  la  première  partie 
de  ses  observations,  la  réponse  de  M.  le  rapporteur  était  tout  à 
fait  concluante. 

M.  Hexh  Goblet.  —  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  i>E  Président  nu  conseil.  —  La  porte  du  Congrès 
n'est  nullement  fermée  aux  propositions  relatives  à  l'élection 
du  Sénat  par  le  sutlVage  universel,  puisque  les  sept  articles 
qui  composent  la  loi  électorale  du  Sénat  sont  soumis  à  revision. 

Il  n'y  a  rien  à  répliquer  à  cela,  et  c'est  à  l'autre  question  que 
je  viens  i^épondre. 

Pourquoi,  nous  a  dit  l'honorable  M.  Goblet,  ne  voulez-vous 
pas  inscrire  dans  la  Constitution  leprincipe  des  incompatibilités? 

L'honorable  M.  Goblet  me  paraît  appartenir  à  une  école  qui 
croit  qu'on  ne  met  jamais  assez  d'articles  dans  une  Constitution. 

M.  Re.xé  Goblet.  —  Ce  principe  était  dans  toutes  les  constitu- 
tions antérieures. 

M.  Clemenceau.  —  Nous  avons  changé  tout  cela;  nous  avons  mis 
le  cœur  à  droite!  (On  rit.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  laisser  parler! 

M.   LE  Président  du  conseil.   —  Nous  avons,  nous,  une 

1.  V.  l'Officiel  du  -2  juillet  1884. 
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conceplion  (oui  autre  :  nous  croyons  que  les  Conslitulions  qui 
ont  visé  à  être  de  véritables  codes  politiques,  qui  se  sont 
attachées  à  ne  laisser  en  dehors  de  leur  action  aucune  catégorie 
de  matières  politiques,  étaient  (hms  une  voie  fausse,  qu'il  faut 
abandonner. 

Les  meilleures  Constitutions  sont  les  plus  simples.  [Inlarruji- 
tions  à  l'exlrême-ganche.) 

M.  CiiNÉo  d'Ornano.  —  Alors,  n'y  mettez  rien  du  tout! 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  doue  faire  silence,  messieurs. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  faire  partager  par  nos  honorables  collègues  de  l'extréme- 
gauche  les  doctrines  du  Gouvernement. 

On  (b^mande  au  Gouvernement  ]tourquoi  il  ne  veut  pas 
introduire  le  principe  des  incompatibilités  dans  la  Constitution. 
Le  Gouvernement  répond  par  une  théorie,  par  une  appréciation 
générale...  [Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

M.  (!ranet.  —  Nous  aimerions  mieux  des  raisons  particulières... 

M.  LE  Président  du  conseil.  — ■  Est-ce  que  nous  disons  ici 
des  choses  qui  puissent  passionner  ce  débat? 

Je  le  répète,  messieurs,  car  cela  me  paraît  être  la  véritable 
doctrine  :  les  Constitutions  les  plus  simples  sont  les  meilleures. 
Il  faut  les  réduire  aux  principes  essentiels,  à  ceux  dont  la 
nature  est,  en  quelque  sorte,  permanente;  il  faut  en  bannir  et 
laisser  dans  le  domaine  législatif  ce  qui  est  contingent,  ce  qui 
est  sujet  aux  changements  et  aux  modilications.  Pourquoi? 
Parce  que  ce  n'est  pas  un  acte  indilTérent  d'appeler  une  nation, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  une  procédure  ou  par 
une  autre,  àreviseï-,  non  pas  sa  législation,  mais  sa  Constitution. 

M.  Gr.NÉo  d'Ornano.  —  Huit  cents  personnes  ne  sont  pas  la 
nation. 

M.  LE  I^RÉSU)ENT.  —  Je  réclame  de  nouveau  le  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  que  vous  ne 
comprenez  pas  qu'à  raison  même  de  la  procédure  particulière 
qui  nous  est  imposée  par  la  Constitution  de  1875,  ou,  si  vous 
voulez,  par  l'absence  même  de  i)rocédiire,  par  le  défaut 
d'organisation  d'une  assemblée  distincte,  chargée  de  reviser,  la 
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revision  est  un  des  actes  les  plus  redoutables,  les  plus  sérieux 
de  la  vie  publique? 

M.  Drimel.  —  C'est  très  vrai  ! 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Est-ce  (jue  vous  ne  voyez 
pas  que  cette  réunion  des  deux  Gbembres  en  Assemblée 
nationale,  c'est,  pendant  la  durée  de  la  délibération  constitu- 
tionnelle, la  suspension  de  la  machine  législative...  {Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Andrieix.  —  Je  demande  la  parole.      - 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  non  pas  sans  doute  en 
droit...  [Nouvelles  exclamai  ions  à  (jauche.) 

M.  LE  Présidem.  —  Messieurs,  veuillez  laisser  parler  l'orateur. 
Il  n'est  vraiment  pas  possible  que  la  discussion  continue  dans  ces 
condilions. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  non  pas,  je  le  répète,  en 
droit,  mais  en  fait? 

Est-ce  que  vous  n'apercevez  pas  les  périls  d'une  Assemblée 
nationale  de  revision  qui  se  prolongerait  outre  mesure? 
[Mouvements  divers.) 

Je  m'adresse  ici.  messieurs,  à  des  hommes 'politiques,  aux 
amis  de  la  République  et  non  pas  à  ses  adversaires.  Très  bien! 
très  bien! ;  C'est  de  l'intérêt  de  la  RépubUque  que  je  vous  parle 
en  ce  moment;  ce  que  je  vous  dis  est  du  simple  bon  sens.  Pour 
qui  connaît  ce  pays  de  France,  centralisé,  impressionnable... 
[Bruit  à  gauche),  ic  le  répète,  ce  n'est  pas  à  la  légère  qu'on 
doit  engager  la  procédure  de  revision.  'Applaudissements  au 
centre.) 

Quel  est  le  devoir  des  hommes  politiques,  de  ceux  qui 
comprennent  ce  qui  a  fait  la  force  de  la  République  dans  ce 
pays,  qui  savent  que  ce  qui  la  maintient,  ce  qui  l'a  rendue 
chère  aux  populations,  c'est  qu'elle  a  été  la  lin  du  trouble  et  de 
l'anarchie,  la  constitution  du  détinitif?  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.  —  Protestations  à  droite.) 

Leur  devoir  est  d'éviter  de  lui  donner,  par  des  revisions 
engagées  à  la  légère,  par  des  Congrès  prolongés  outre  mesure, 
l'apparence  du  provisoire  permanent.  (Applaudissements  au 
centre.  —  Exclamations  pt  rires  à  droite.)       .  .  .  - 
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Voilà  pouniiioi,  messieurs,  je  redoulr  dans  la  revision,  non 
pas  les  résultais  du  Congrès;  je  sais  très  bien  qu'il  ne  sortira  de 
la  réunion  en  Assemblée  nationale  des  deux  Chambres,  telles 
que  nous  les  connaissons  aujourd'hui,  aucune  solution  qui  ne 
soil  raisonnable,  sensée,  politique,  j'en  suis  parfaitement 
convaincu;  —  mais  ce  que  je  redoute  dans  les  Congrès,  c'est 
leur  trop  longue  diu'ée...  [Inlerruptlomn  V extrême-gauche),  et, 
grâce  à  cette  durée,  je  ne  sais  quel  atîolement  de  l'esprit 
public... 

M.  (jEnur.KS  l^KHi.N.  —  C/estfaii'e  injure  il  votie  pays  que  de  parler 
ainsi,  quand  rien  ne  le  légitime!  On  n'a  pas  )e  droit  d'apporter  à  la 
tribune  de  pareilles  allégations  ! 

M.  liK  Président  du  conseil.  —  On  a  le  droit  de  parler 
ainsi,  quand  on  le  pense. 

M.  GEonGES  Peri.\.  —  Non,  c'est  une  politique  indigne  du  chef 
du  gouvernement  d'un  pays  démocratique.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  parler  ainsi,  je  le  répète. 

M.  LK  Président.  —  Monsieur  Georges  l^erin,  veuillez  garder  le 
silence  :  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Georges  Perin.  —  J'ai  la  parole  pour  protester!  Qu'est-ce 
que  c'est  qu'une  pareille  tentative  d'afTolenient"?  Jamais  chef  de 
eouvernement  d'un  pays  libre  n'a  tenu  un  pareil  langage! 

M.  i)i:  i.A  Hassi:tm":re.  —  M.  le  président  du  Conseil  ne  veut  pas 
que  la  France  se  réveille. 

M.  Prax-1*aris.  —  Il  évoque  le  spectre  rouge! 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Messieurs,  la  politique 
consiste  à  voir  au  delà  du  présent...  [Oui!  oui!],  à  connaître 
l'état  de  l'esprit  public,  à  se  rendre  compte  des  nécessités 
sociales  au  milieu  desquelles  nous  vivons,  à  apprendre 
notre  histoii'e  politique  récente...  (Hruyantes  interruptions  à 
l'extrême -gauche.  ) 

M.  Georges  Perin.  —  Ce  n'est  pas  à  votre  école,  en  tous  cas,  que 
nous  l'apprendrons  ! 

iVl.  LE  Présu)EiM'.  —  Monsieur  Perin,  je  vous  rappelle  à  l'ordre, 
pour  votre  persistance  à  interrompre. 

M.  Georges  Perin.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  l'aurez  à  la  fin  de  la  séance  sur  votre 
rappel  à  Tordre. 

-M.  Georges  Perin.  —  Je  maintiens,  en  attendant,  que  ce  n'est 
pas  M.  le  Président  du  Conseil  qui  nous  apprendra  notre  histoire  ! 

M.  LE  Président.  —  Je  vous  demande   à  vous-même,  monsieur 
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Peiin.  si  vous  croyez,  que  la  discussion  puisse  continuer  an   milieu 
de  ces  interruptions  continuelles. 

M.  Laisa.nt.  —  Ce  ne  sont  pas  des  procédés  de  discussion 
qu'apporte  ici  M.  le  président  du  Conseil  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  suis  l'objet  de  violences 
systématiques  de  la  part  de  certains  membres  de  ce  côté  de  la 
Chambre  {L'orateur  se  tourne  vers  la  (jauc/ie.  Rien  dans  mes 
paroles  ne  les  motive  .. 

.M.  Georges  Peri.v.  —  Nous  répondons  à  vos  violences  de  langage 
par  des  protestations,  i  ien  de  plus. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  Je  A^ous  fais  connaître, 
messieurs,  h^  fond  de  ma  pensée,  et  ce  que  doit  être,  selon  moi, 
le  souci  de  tous  les  républicains  prévoyants...  [7'rès  bien!  très 
bien  .'";,  de  tous  ceux  qui  ne  s"enivrent  pas  de  leurs  paroles  et  du 
bonheur  de  léo:lférer. 

C'est  très  beau,  assuréniPiit.  d"('tre  membre  d'une  Assemblée 
constituante  :  il  n'est  pas  de  rôle  plus  grand,  plus  enviable,  qui 
fasse  la  parole  plus  haute,  la  tribune  plus  retentissante.  Oui. 
il  est  beau  de  se  dire  :  «  Je  suis  constituant,  »  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  il  n'y  a  pas 
pour  la  revision  d'assemblée  distincte  du  Parlement,  il  y  a  une 
gravité  extrême  à  ne  pas  réduire  à  ses  limites  les  plus  étroites, 
toute  la  matière  de  la  revision. 

Voilà  ma  doctrine.  Ce  n'est  pas  la  vôtre,  je  le  sais  bien,  et 
c'est  par  cette  façon  différente  de  comprendre  la  politique  que 
nous  différons  si  profondément.  {Applaudissements  au  centre.; 

M.  Camille  Pelletan.  —  C'est  la  conséquence  de  votre  o{iposition 
à  toute  revision  1 

.M.  le  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  telles  sont  les 
raisons  que  j'invoque  et  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  que  je  ne 
peux  même  indiquer  dune  façon  aussi  pacifique,  aussi  calme, 
aussi  peu  passionnée,  à  cette  tribune,  sans  être  l'objet  d'une 
véritable  tempête. 

Je  crois  qu'elles  ont  été  suflisamment  comprises  par  la 
majorité  de  cette  Assemblée...  i  Exclamations  sur  divers  bancs 
à  fjauche  et  à  droite),  et  j'en  déduis  les  conséquences  en  ce  qui 
concerne  les  incompatibilités. 

Non.  il  ne  faut  pas  in>crire  les  incompatibilités  dans  la  Cons- 
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lilulioii  :  le  mode  législatil  siiflil  poiii'les  régler,  parce  qu'il  ify 
a  pas  (le  matière  plus  vaiiabl»'.  plus  contingente,  plus  subor- 
donnée aux  temps,  aux  circonstances.  Est-ce  qu'il  y  a  des 
doctrines  absolues,  en  ce  qui  louche  les  incompatibilités  ?Est-ce 
qu'on  a  jamais  prétendu  eu  ajqiortei- une  à  cette  tribune?  Toutes 
les  doctrines  qu'on  a  émises  comprennent  plus  ou  moins 
d'exceptions:  elles  varient  selon  les  époques,  selon  les  situations, 
selon  les  circonstances.  Poui-quoi  donc  placer  cette  théorie  des 
incompatibilités  dans  la  Constitution,  et  risquer  ainsi  d'ébranler 
léditice  entier,  pour  en  détacher  une  pierre  qui  n'est  pas 
indispensal»le,  en  somme,  à  sa  solidité?  [Tri's  fnen!  très  bien! 
au  centre  et  siiv  divers  hnncs  à  gauche.) 

Malgré  une  réplique  de  M.  Aiidrieux,  qui  objecta  que  M.  Jules 
Feriy  avait  voté  à  l'Asseinblée  nationale  la  proposition  Pascal 
IKiprat  sur  l'élection  des  sénateurs  au  suiïrage  universel,  et  qu'il 
fallait  mettre  dans  la  Constitution  le  principe  électoral  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  Chambre  repoussa  l'amendement  Bernard- 
Lavergne  par  265  voix  contre  23o. 

Réponse  à  l'amendement  Labussiére. 

On  passa  ensuite  à  la  discussion  d'un  amendement  de  M.  Labus- 
siè»re,  qui  tendait  à  comprendre  dans  les  articles  constitutionnels 
soumis  à  la  revision  le  paragraphe  3  de  l'article  1  de  la  loi  du 
2o  février  1875,  qui  porte  :«  La  composition,  le  mode  dénomination 
et  les  attributions  du  Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale.  » 
I, 'auteur  de  l'amendement  ayant  demandé  d'abord  si,  au  Congrès,  le 
(Gouvernement  engagerait  l'Assi'mblée  nationale  a  se  décharger  sur 
les  deux  Chambres  de  la  revision  des  sept  articles  de  la  loi  du 
24  février  l'elatifs  à  l'organisation  du  Sénat,  le  président  du  Conseil 
donna  sur  ce  premier  point  les  explications  suivantes'  : 

Discours  du  1  '  juillet  1884.  à  la  Chambre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  crois  que 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Labussiére,  autant  que  j'en 
puis  saisir  la  portée,  est  Yéritableuu:'nt  prématuré,  comme  la 
(pu'slion  qu'il  me  pose.  Je  n'ai  rien  à  changer  aux  déclarations 
qui  sont  dans  l'exposé  des  motifs.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 

1.  V.  rO//ic(e/ du  2  juillet  ISSl. 
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Chambre  que.  si  le  Coiijirès  se  réunit,  je  lui  proposerai  cette 
procédure  qui  consiste  à  enlever  le  caractère  constitutionnel  à 
la  loi  électorale  du  Sénat;  mais  ce  n'est  qu'une  procédure 
destinée  à  faire  l'accord;  et.  si  j'étais  devant  le  Congrès,  je  ne 
manquerais  pas  de  bonnes  raisons  pour  montrer  que  cet  accord, 
sous  forme  législative,  dans  le  léte-à-téte  des  deux  Chambres, 
avec  la  pression  de  l'opinion  publique,  pourrait  aboutir  par 
cette  voie. 

Je  le  répète,  ce  n'est  qu'une  procédure,  —  et  il  peut  y  en 
avoir  une  autre,  —  pour  ariiver  à  l'accord.  Il  faut  que  l'accord 
se  fasse  avant  ou  après;  nous  serions  heureux  de  faire  l'accord 
avant  :  car,  alors,  le  Congrès  se  saisirait,  non  pas  de  la  totalité 
de  la  loi  électorale  du  Sénat,  mais  d'un  certain  nombre  de 
points  principaux  qui  préoccupent  !  opinion.  Le  Congrès  en 
serait  saisi  par  un  procédé  quelconque,  qui  est  à  trouver  et  à 
étudier;  ma  proposition  n'aurait  plus  alors  de  raison  d'être,  et 
je  serais  le  premier  à  m'en  réjouir.  C'est  la  seule  réponse  que 
je  puisse  faire  à  M.  Labussière.  [Très  bien!  très  bien! sur  divers 
bancs  ()  gauche.) 

Peu  satisfait  de  cette  déclaration.  M.  Labussière  maintint  et  déve- 
loppa son  amendement,  et  insista  pour  qu'on  laissât  au  Congrès  le 
soin  de  statuer  sur  la  réforme  électorale  du  Sénat  et  la  suppression 
des  inamovibles.  Après  le  rapporteur,  qui  pria  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  comme  inutile  ou  prématuré.  M.  Jules  Ferry  reprit  la 
parole  et  s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  je  comprends 
bien  ses  véritables  intentions,  l'honorable  auteur  de  l'amende- 
ment se  montre  plein  de  faveur  pour  l'attitude  que  j'ai,  dans 
l'exposé  des  motifs,  déclaré  devoir  prendre  devant  le  Congrès. 
Je  l'en  remercie,  mais  je  le  pi^e  de  ne  pas  manifester  celte 
faveur  à  l'heure  actuelle  :  je  n'en  demande  pas  autant.   On  rit.) 

J'ai  annoncé  que  je  suggérerais  au  Congrès  une  manière  de 
faire  qui  me  paraît  être  le  véritable  port  de  salut  de  la  revision. 
C'est  mon  sentiment,  c'est  une  suggestion  que  je  ferai  au 
Congrès,  qui  décidera.  Mais  je  n'ai  entendu  en  aucune  façon 
demander  à  la  Chambre  d'approuver  ou  de  désapprouver 
aujourd'hui  la  procédure  que  je  me  propose  de  suivre. 

Lorsque  la  commission  s'est  demandé  si  elle  devait,  direc- 
tement ou  indirectemeat.  vous  engager  à  suivre  le  Gouvernement 
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dans  ralliludi'  (lu'il  aniioncait  devoir  pituidn'  au  Congrès,  je 
nai  point  insisté  auprès  d'elle  pour  l'amener  à  s'associer,  en 
(jiioi  que  ce  soit,  à  une  manière  de  voir  qui  m'est  personnelle.  Je 
prie  la  Chambre  de  laisser  encore  la  question  entière. 

Le  vote  qu'elle  émettra  sur  les  articles  l  à  7  doiuiera  pleine 
satisl'adion  aux  scrupules  de  M.  Labussière,  puisque  ces  articles 
étant  lous  les  sept  soumis  à  revision,  le  Congrès  pourra  ou  les 
l'elenir  lous,  ou  bien  ne  retenir  que  les  plus  importants,  ou  les 
nu'ttre  lous  hors  de  la  Constilulion,  et  que,  par  conséquent,  les 
intéiêls  dont  il  se  préoccupe  sont  parfaitement  sauvegardés. 

Mais,  à  riieure  cpi'il  est,  je  prie  la  Chambre  de  ne  point 
statuer,  de  considère)-  que  son  vote  sur  la  proposition  du 
Gouvernement  et  de  la  commission,  ne  saurait  l'engager  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  doilmelti'e  ou  non  dans  la  Constitution 
la  loi  électorale  du  Sénat. 

La  question  pourra  revenir  à  l'occasion  d'un  autre  acte  de 
cette  procédure  parlementaire  si  compliquée  dans  laquelle  nous 
ne  faisons  aujourd'hui  que  le  premier  pas. 

M.  Hovu^r-Lapiehiu::.  —  Nous  demanderons  un  Livre  jaune  à  ce 
monienl-là. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Je  tenais  à  faire  cette  décla- 
ration, afin  que  tous  les  votes  fussent  libres,  toutes  les 
consciences  rassurées.  En  votant  l'inscription,  dans  la  liste  des 
articles  soumis  à  la  revision,  des  articles  1  à  7  de  la  Constitu- 
tion, vous  ne  vous  engagez  en  aucune  façon,  — je  ne  vous  le 
demande  pas  à  l'heure  qu'il  est,  je  n'aurai  peut-être  même  pas 
à  vous  le  demander,  —  vous  ne  vous  engagez  pas  à  suivre  le 
Gouvernement  dans  l'altitude  qu'il  a  annoncé  devoir  prendre 
au  Congi'ès. 

I^'anieiuleuienl  Laluissièie  fut  ensuite  mis  aux  voix  el  repoussé, 
par  275  voix  contre  222. 

Réponse  à  l'amendement  Andrieux. 

M.  Andrieux,  dans  la  même  séance  du  1"'  juillet  1884,  présenta  el 
soutint  un  amenilement  tendant  à  soumettre  à  la  revision  l'article  2 
de  la  loi  du  2o  février  l87o,  en  vue  de  stipuler  qu'aucun  membre 
des  familles  ayant  réfçné  sur  la  France  ne  peut  être  nommé  prési- 
dent  de    la   Uépublique.   Le    rapporteur,  M.    Ferdinand   Dreyfus, 
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combattit  rarueiidement,  par  ce  motif  quoii  metti'ait  en  question 
devant  le  Congrès  Finstitution  même  de  la  présidence  de  la  Répu- 
blique ;  M.  Andrieiix  pouvant  d'ailleurs,  lors  de  la  discussion  au 
Congrt'S  de  l'article  8,  relatif  à  la  clause  de  la  revision,  parler  de 
rinélipibilité  des  princes.  Mais  l'auteur  de  l'amendement  répliqua 
que  le  procédé  ne  lui  paraissait  pas  pratique,  et  que  sa  proposition 
ne  se  rattachait  pas  plus  à  l'article  8  qu'à  l'article  9  ou  à  l'ar- 
ticle 10  :  il  accusa  le  rapporteur  de  ne  mettre  aucune  limite  dans 
sa  revision  limitée. 

M.  Jules  Ferry,  en  réponse  à  M.  Andrieux,  présenta  les  observa- 
tions qui  suivent  '. 

M.  LE  Peésidext  uv  conseil.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
revenir  sur  la  discussion  à  laquelle  l'honorable  M.  Andrieux 
faisait  allusion  en  descendant  de  la  tribune,  n'ayant,  en  aucune 
façon,  le  besoin,  qu'a  éprouvé  légitimement  l'honorable 
M.  Andrieux,  de  mettre  mon  attitude  actuelle  d'accord  avec  mon 
attitude  d'alors.  Je  n'ai  eu,  dans  toute  celte  affaire,  qu'une  atti- 
tude; cela  neveutpas  dire  que  je  n'admette  pas  qu'on  puisse  en 
avoir  deux...  (On  rit)  etiju'il  y  ail  nécessaii'enient  contradiction 
entre  les  préoccupations,  un  peu  tardives  de  M.  Andrieux.  à 
l'heure  présente,  et  sa  parfaite  sécurité  d'il  y  a  quinze  mois.  Je 
ne  veux  pas  prolonger  une  discussion  ilont  je  suis  le  premier  à 
apprécier  tout  l'agrément...  'Rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
droite  et  à.  gauche),  et  je  remercie  l'iionorable  ^M.  Andrieux 
d'avoir  apporté  dans  ce  sujet  si  grave  et  si  aride  l'inépuisable 
verve  de  son  esprit... 

M.  Andrieix.  —  Oh  !  vous  êtes  agressif  1    llilarile  gém'ialc. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  il  me  paraît  qu'il 
faut  se  hâter  vers  le  dénouement  {7'rès  bien!  très  bien!]  et  ne 
pas  trop  nous  attarder  à  des  difficultés  qui,  en  vérité,  sont  de 
pure  forme,  qui  font  briller  l'esprit  de  chacun,  mais  ne  peuvent 
pas  arrêter  un  instant  une  Assemidée.  Bruit  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  droite.) 

N'est-il  pas  évident  que,  comme  le  dit  la  commission,  il  y  a 
un  très  grand  inconvénient  à  augmenter  le  nombre  des  articles 
visés  et  soumis  cà  la  revision'?  L'inconvénient,  ce  n'est  pas  le 
danger  de  voir  toucher  à  cet  article  2  :  c'est  de  donner  prise  à 
un  grand  parti  qui  jouera  un  grand  i^ôle.  et  un  fâcheux  i^ôle, 

I.  V.   VOfficiel  du  3  juillet  1884.  -     . 
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dans  le  Congrès  :  le  parti  de  l'ohslruclion.  {Mouvements  divers.) 

Il  y  aura  des  obstiuctionnistes  ;  il  yen  a  eu  lors  de  la  réunion 
du  Congrès  pour  la  nomination  du  président  de  la  Képuljlique; 
cette  fois-ci,  ils  fourmilleront.  [Sourires.]  Je  n'ai  pas  peur  d'eux, 
mais  j'ai  peur  du  temps  qu'ils  nous  feront  perdre.  C'est  là  un 
inconvénient  sérieux.  [Très  bien!  très  bien!  sur  dicers  bancs  à 
gauche.  —  Rumeurs  sur  d'autres.) 

La  commission  vous  dit  :  «  Pourquoi  faites-vous  porter  votre 
amendement  sur  l'article  2  et  non  sur  l'article  8?  »  Et 
M.  Andrieux  répond  avec  un  grand  souci  de  la  logique  :  «  Pour- 
quoi le  ferais-je  porter  sur  l'article  8?  Il  trouverait  aussi  bien 
sa  place  à  l'article  sur  les  prières  publiques  !  » 

C'est  fort  bien,  mais  on  peut  vous  répondre  que  Fai'ticle  8 
est  précisément  celui  (jui  contiendra  les  garanties  que  nous 
croyons  devoir  stipuler  contre  les  conspiralions  monarcbiques. 
[Approbation  à  gauche  et  au  centre.  —  Bruit  à  droite.) 

Ci'est  donc  la  place  toute  naturelle  de  cette  précaution,  qui 
consiste  à  rendi'e  les  princes  inéligibles.  Ce  sera  la  disposition 
que  nous  vous  apporterons;  et  je  m'engage,  quant  à  moi,  si 
quelqu'un  se  lève  pour  demander  la  question  préalable,  à 
prendre  la  parole  et  à  monter  à  la  tribune  pour  dire  qu'aux 
ternies  d'un  engagement  solennel,  la  discussion  doit  s'ouvrir  et 
l'amendemeivt  prendre  sa  place.  [Applaudissements  prolongés 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Andrielx.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil  veul-il  nie 
pennellie  une  simple  question? 

,1e  tiens  d'avance  pour  assuré  que  je  vais  avoir  une  réponse  affir- 
nialive;  mais  je  crois  qu'il  fautiiu'elle  soit  acquise  à  ce  débat  comme 
complément  de  la  déclaration  que  nous  venons  d'entendre. 

Plusieurs  membres.  —  On  vient  de  vous  donner  satisfaction  ! 

M.  Andrieux.  —  Je  prie  donc  monsieur  le  Président  du  conseil  de 
vouloir  bien  nous  dire  si,  non  content  de  demander  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  Congrès  de  ma  proposition,  il  prend  l'engagement  de  la 
suuleinr.  [Exclamations  sur  divers  bancs  à  (jauche.) 

M.  l^iERRK  Legrâ.nu.  —  11  vient  de  vous  le  dire  ! 

31.  j.E  Président  du  coxseil.  —  Cela  ne  fait  pas  de  doute  : 
je  l'appuierai  !   [Nouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Andrieux.  —  Tout  le  monde  reconnaîtra  qu'il  y  avait  quelque 
impoi'tance  à  avoir  une  affirmation  sur  ce  point... 
Voix  à  gauche.  —  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute  ! 
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M.  Camillk  Pellepan.  —  Si  !  il  peut  y  avoir  quelque  doute,  alors 
qu'un  d'Orléans  est  encore  officier  dans  l'armée  territoriale! 

M.  AxuRiELX...  —  mais,  après  la  déclaration  que  vientde  faire  M.  le 
président  du  Conseil,  je  crois  devoir  retirer  mon  amendement.  (Très 
bien!  très  bien.'  et  applaudissements.) 

Réponse  à  M.   Floquet. 

Le  3  juillet',  le  président  du  Conseil  eut  à  combattre  la  propo- 
sition de  MM.  Floquet,  G.  Rivet  et  Raoul  Duval,  qui  voulaient  saisir  le 
Congrus  de  la  question  du  droit  de  dissolution.  M.  Jules  Ferry 
s'exprima  ainsi  qu'il  suit  : 

Discours  du  3  juillet  1884.  à  la  Chambre. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Je  voudrais,  messieurs,  en  très  peu  de  mots,  et 
malgré  Tappel  éloquent  qui  vient  de  vous  être  adressé,  appuyer 
la  proposition  de  la  commission,  et  vous  demander  avec  elle  de 
ne  soumettre  à  la  revision  que  le  deuxième  paragraphe  de 
Tarticle  o. 

L'honorable  M.  Floquet  trouve  dans  cette  procédure  une 
étrange  petitesse,  une  subtilité  qui  lui  parait  dériver  dun 
esprit  médiocre. 

M.  Clemenceau.  — Très  bien.  [Rires.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Permetlez-moi  de  vous 
dire  que,  bien  que  la  chose  ait  l'air  futile,  elle  a  une  portée 
très  claire  et  tout  à  fait  décisive.  C'est  pour  vous  une  occasion 
que  ne  vous  olïrirait  pas  la  discussion  de  tous  les  articles  de  la 
Constitution,  que  vous  ne  retrouveriez  pas  à  propos  de  tous  les 
litiges  constitutionnels  qui  peuvent  surgir  à  la  tribune  ou 
dans  les  esprits;  c'est  pour  vous  une  occasion  particulière  de 
montrer  que  vous  voulez  réellement  une  revision  limitée... 
{Rumeurs  sur  divers  bancs),  de  prouver  que  vous  en  avez  pris 
votre  parti,  et  qu'il  y  a  ceilaines  questions  que  vous  consentez 
à  laisser  en  dehors  de  la  discussion. 

Cette  preuve,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  dans  quel  intérêt 
supérieur  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  faite,  car  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  revision  elle-même. 

1.  V.  rO//îc(e/ du  4  juillet  1881.  (Ce  numéro  est  épuisé.) 

J.  Ferry,  Discours,  VI.  21 
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Et,  messieurs,  vous  l'aurez  foui-nie  si  vous  faites  à  la  commis- 
sion et  au  Gouvernement  cette  concession  de  ne  pas  mettre  en 
question  le  droit  de  dissolution  en  lui-môme  ;  s'il  est  établi  que 
vous  n'en  saisirez  pas  le  Congrès  [Interruptions)  et  si  vous  le 
laissez,  sauf  la  question  de  délai,  dont  rimportaure  vient  d'être 
tout  à  l'heure  si  bien  marquée  par  llionorable  M.  Floquet,  si 
vous  le  laissez,  dis-je,  sous  le  régime  de  la  Constitution 
de   1875. 

Je  le  dis  parce  que  j'ai  été  frappé  d'une  observation  que  j'ai 
rencontrée  dans  le  discours  de  M.  Floquet  :  c'est  que  la  doctrine 
de  la  proposition  de  la  commission,  si  médiocrement  restreinte 
à  ce  second  paiagrapbe,  a  pourtant  un  intérêt  considérable, 
car,  comme  elle  saisirait  le  Congrès  de  la  question  du  délai, 
elle  lui  permettrait  de  placer  dans  la  Constitution  ce  que  j'ap- 
pellerai la  dissolution  loyale,  et  d'en  exclure  à  jamais  la 
dissolution  déloyale  comme  fut  celle  du  16  Mai.  ( Mouve- 
ments divers.) 

J'appelle,  messieurs,  dissolution  loyale  celle  qui  n'a  qu'un 
but  :  pei'mettre,  dans  un  moment  d'obscurité,  de  trouble  ou 
d'impuissance  parlementaire,  ou  bien  en  présence  d'événements 
comme  l'histoire  des  peuples  en  renferme,  d'événements 
graves,  soudains,  imprévus,  de  s'adresser  au  pays  pour  lui 
demander  une  consultation  loyale;  et  je  qualifie  de  déloyale 
une  dissolution  qui.  à  un  long  délai,  dissimule  une  manœuvre 
destinée  à  peser  sur  la  volonté  de  la  nation.  {7'rès  bien! 
au  centre.) 

M.  CrNKO   i/OnNANO.  —  Comme  quand  on  précipite  les  élections  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  De  ces  définitions  il 
résulte  (jue  vous  pouvez  faire  une  chose  plus  grande  qu'elle  ne 
le  paraissait  d'abord,  en  restreignant  l'examen  du  Congrès  au 
second  paragraphe  :  car  vous  pouvez,  par  l'abréviation  du 
délai,  rendre  impossibles  les  manœuvres  que  j'ai  caractéi-isées 
tout  à  l'heure,  rt  qui  étaient  tout  le  fond  de  la  poliliipn' 
du  16  Mai. 

Si  maintenant,  ayant,  par  cette  abréviation  du  délai,  rendu 
impossibles  ces  manœuvres  iiui)i-aticables,  vous  examinez  la 
question  de  dissolution  en  elle-même,  pouvez-vous  concevoir 
un  régime  parlementaire   fondé    sur  l'institution   des    deux 
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Chambres  sans  le  droit  de  dissolution?  Il  est  facile  de  dire, 
messieurs,  que  le  droit  de  dissolution  est  une  institution 
monarchique;  mais  le  régime  parlementaire  aussi  est  une 
institution  monarchique.  (Très  bien!  très  bien!  C'est  vrai! 
au  centre  ! 
On  pourrait  lui  adresser  ce  même  reprociie... 

M.  Cr.Nto    d'Ouna.no.  —  Absoluraentl 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  car,  comme  le  droit 
(le  dissolution,  il  vient  de  la  monarchie  :  c'est  la  monarchie 
représentative,  c'est  la  monarchie  anglaise  qui  a  mis  en  hon- 
neur dans  le  monde,  qui  a  pratiqué  et  a  modifié  par  l'usage  cet 
admirable  et  noble  régime  parlementaire  qui  est  la  forme  de 
gouvernement  la  plus  libre,  la  plus  élevée  qui  soit  jamais 
sortie  d'une  conception  politique.  {Applaudissements  nu  centre. 
—  Interruptions  à  l' extréme-f/auche .  ' 

Je  ne  puis  user  toutes  mes  forces  à  braver  les  interruptions 
continuelles  qui  me  sont  faites  par  l'extrême-gauche. 

M.  JLE  Prkside-NT.  —  Veuillez,  messieurs,  garder  le  silence! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  crois  qu'il  est  bien 
difficile,  même  pour  les  esprits  les  plus  attachés  à  ceilaines 
doctrines  républicaines,  de  dire  que  la  République  parlemen- 
taire n'est  pas  une  conception  gouvernementale  acceptable, 
raisonnable,  praticable.  On  peut  lui  préférer  une  autre  répu- 
blique ;  mais  enfin,  le  régime  parlementaire  est  un  régime  qui, 
en  soi,  s'accommode  aussi  bien  de  la  démocratie  que  de  toute 
autre  forme  de  gouvernement  républicain.  Il  ne  suflit  donc  pas 
de  nous  montrer  que  les  origines  du  droit  de  dissolution  sont 
monarchi(iues;  que  les  origines  du  régime  parlementaire  le 
sont  aussi;  et  je  crois  que  personne  ne  peut  raisonnablement 
nous  dénier  le  droit  que  nous  avons,  le  devoir,  que  nous  rem- 
pUssons  en  ce  moment-ci,  de  faire,  d'une  façon  sérieuse,  et 
qui  sera  définitive,  l'épreuve  de  cette  forme  républicaine 
particulière  qu'on  appelle  la  république  parlementaire. 

M.  Andrieix.  —  Elle  est  faite! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Elle  est  faite  pour  vous, 
monsieur  Andrieux.  Vous  avez,  je  le  sais,  un  autre  idéal  de 
république  :    le  régime  républicain  constitutionnel  que  vous 
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ilôfondez  est  le  seul  régime  qui  puisse  se  placer  raisonnable- 
ment en  face  de  la  Képubliijue  parlementaire  :  vous  êtes  pour 
la  République  américaine,  pour  l'indépendance  absolue,  pour 
la  séparation  complète,  l'igoureuse,  efficace,  du  pouvoir 
législatif    et  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Kdouaiu)  Lockrov.  —  Avec  Bastiat,  avec  toutes  les  Constitutions 
de  la  République... 

M.  Andrieix.  —  Monsieur  le  Président  du  conseil,  je  ne  veux  pas 
vous  interrompre,  mais... 

M.  LE  Président  du  conseil!  —  Je  vous  prie,  monsieur 
Andrieux,  de  ne  pas  m'inlerrompre. 

M.  ÂNDiui-ix  —  ...mais  je  ne  voudrais  pas  vous  laisser  faire  ma 
profession  de  foi.  [On  ri(.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  ne  faites  pas  mystère 
de  vos  idées,  et,  par  conséquent,  j'ai  le  droit  de  m'en  emparer: 
vous  les  avez  exposées  dans  une  proposition  de  loi,  et  ici 
même,  l'année  dernière,  dans  un  discours;  je  ne  vois  pas 
pouripioi  vous  vous  étonnez  que  je  les  discute... 

M.  Andruu'x.  — Oh!  monsieur  le  Président  du  conseil... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  les  discute,  je  les 
respecte.  J'établis  seulement  devant  la  Chambre  qu'il  faut  choi- 
sir entre  vos  idées  et  les  nôtres, c'est-à-dire  entre  laRépublique 
américaine  et  la  République  parlementaire. 

M.  Charles  Floqlet.  —  Il  y  a  aussi  le  Gouvernement  d'une  seule 
assemblée  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  croyais  que  le  Gou- 
vernement d'une  seule  assemblée  était  exclu  du  débat, 
puisque  personne  ici  n'est  venu  mettre  en  question  l'existence 
du  Sénat. 

M.  Clément.e.vi".  —  Ce  n'est  pas  ici  que  nous  avons  à  le  faire  ;  nous 
nous  réservons  d'en  parler  au  Congrès.  {Ahf  ah!) 

M.  Georges  Perix.  —  îl  y  fi  la  République  du  suffrage  universel. 

M.  le  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs,  puisque  vous 
vous  réservez  pour  le  Congrès  ! 

M.  Cléme.nceal".  —  On  nous  reproche  notre  silence  :  alors  nous 
parlons  ! 

M.  LE  l*RÉsu)E.NT.  —  Eh  bien,  puisque  vous  réservez  pour  le 
moment  votre  droit,  veuillez  laisser  parler  les  orateurs  sur  la 
question  qui  est  ouverte,  et  n'en  introduisez  pas  d'autres. 
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M.  Cléme.nceai  .  —  Qu'on  n'interprète  pas  notre  silence! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  n'interprète  pas  votre 
silence  :  je  constate  seulement  que  vous  venez  de  prononcer 
une  parole  encourageante  de  plus  pour  la  revision  1  (Rumeurs 
sur  divers  baiics.) 

M.  Clémenceai.  —  Nous  nous  explicjuerons  là-dessus.  Je  vous 
répondrai  tout  à  l'heure  I 

M.  Clnéo  d'Ornano.  —  De  tous  les  côtés,  on  s'accuse  de  n'en  pas 
vouloir  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Jlfaut  prendre  son  parti, 
il  faut  faire  son  choix  :  il  faut  satlaclier  à  une  Constitution  qui 
est  la  République  parlementaire,  ou  alors  y  renoncer  tout  à 
fait,  et  entrer  dans  un  autre  ordre  d'idées,  chercher  un 
autre  régime  constitutionnel,  demander  aux  Chambres,  au 
Congrès,  de  faire  une  république  à  l'américaine. 

Est-ce  qu'il  ne  vous  semljle  pas  que  ce  programme  sort  tout 
à  fait  des  préoccupations  de  l'esprit  public'.'  Je  me  suis  permis 
de  dire,  dans  une  des  dernières  discussions,  que  toute  espèce 
de  débat  constitutionnel  dans  les  deux  Chambres  doit  avoir 
un  point  d'appui  dans  les  sentiments  et  dans  les  vœux  de 
l'opinion. 

Je  pensais  avoir  énoncé  là  une  vérité  élémentaire  :  elle  a 
suscité  sur  quelques  hancs  beaucoup  d'indignation.  Je  crois 
pourtant,  messieurs,  être  dans  la  vérité.  On  ne  doit  pas  toucher 
à  la  Constitution  d'un  peuple,  lorsque  ce  peuple  en  est  satis- 
fait, et  s'il  nous  avait  été  démontré  que  le  sutïi^age  universel, 
représenté  par  les  collèges  électoraux  de  1881,  par  le  collège 
sénatorial  de  1882,  s'est  déclaré  satisfait  de  la  Constitution,  je 
n'aurais  jamais  consenti  à  me  faire  l'organe  d'une  proposition 
de  revision  ;  si  je  suis  entré  résolument  dans  la  voie  de  la 
revision,  c'est  qu'il  m'est  apparu  que,  sur  certains  points,  le 
suffrage  universel  désire  que  la  Constitution  soit  modifiée. 

Mais  qui  dira  ici  qu'il  y  a  dans  le  pays,  qu'il  s'est  manifesté 
dans  les  comices  électoraux  de  1881  une  opinion  tendant  à 
substituer  la  Répubhque  américaine  à  la  République  parle- 
mentaire'? 

M.  Charles  Floqekt.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  s'agit  du  droit 
de  dissolution  !  ..... 
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M.  i>E  PiiÉsiDEXT  DU  CONSEIL. — Il  s'agil,  Cil  t'H'el,  du  droit 
de  dissolution,  el  j'ai  la  prétention  de  vous  démontrer  qu'il  est 
ressenccmènie  de  la  République  parlementaire. 

Et  bien,  messieurs,  —  nul  ne  le  conteste,  llionorablc 
M.  Beinard-Lavergne  le  disait  lui-même  tout  à  l'heure,  — dans 
un  gouvernenienl  qui  est  fondé  sur  l'action  combinée  des  deux 
Chambres,  il  peul  y  avoii-  ttd  conflit  entre  ces  deux  Chambres 
(jui nécessite  uiia[»|if[  au  juge  sii|irème,  c'est-à-dir(>  au  suffrage 
universel. 

Un  membre  à  l'cxlrnue-yditi-hc.  —  Voire  projet  ne  le  résout  pas. 
M.  LE  Président.  — Veuillez  faire  silence:  vous  répondrez! 

M.  LE  Président  du  coxskil.  —  On  traite  le  droit  de 
dissolution  comme  une  institution  monarchique  à  tendance 
despotique  ;  mais  je  suis  bien  plus  porté  à  y  voir  une 
garantie  pour  la  volonté  nationale,  une  occasion  pour  le 
peuple,  qui  est  le  vrai  maître,  de  trancher  les  conflits  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  pouvoirs  auxquels  il  a  remis  sa 
délégation.  (Inlerr/'ptions.) 

M.  LE  Président.  — Je  ne  puis  plus  longtemps  tolérer  ces  inter- 
luplions  collectives.  Il  est  impossible  de  continuer  le  débat  dans 
ces  conditions.  Quelle  que  soit  la  Constitution  que  vous  voulez 
instituer,  messieurs,  il  y  a  apparemment  une  liberté  que  vous 
mettez  au-dessus  de  tout,  c'est  la  liberté  de  discussion  :  eh  bien, 
liermettez-inoi  de  vous  dire  que,  dans  ce  moment-ci,  vous  la  blessez 
profondément  [Trrs  bien.'  tms  bien!  —  Applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSII3EXT  DU  CONSEIL.  —  Je  ci'ois  (pie  la  démons- 
tration est  faite,  si  l'on  envisage  les  conllils  toujours  possibles 
entre  deux  Assemblées.  Mais  voulez-vous  ne  considérer  qu'une 
seule  Assemblée? Voulez-vous  vous  placer  dans  la  pratique  du 
Gouvernement  parlementaire  anglais,  où  la  Chambre  des 
communes  est  toute  puissante,  où  la  Chambre  des  lords  n'a 
qu'un  pouvoir  de  contrôle  et  de  revision  sur  les  décisions  de 
la  Chambre  des  communes?  Voulez-vous  ne  considérer  que 
l'Assemblée  élue  par  le  sutïrage  universel  ? 

Eh  bien,  messieurs,  quel  est  son  rôle  chez  nous?  Son  rôle, 
c'est  de  gouverner.  En  Amérique,  le  rôle  des  Assemblées,  le 
rôle  du  Congrès,  c'est  de  faire  les  lois;  ce  n'est  jamais  de 
toucher  à  l'exécutif.  Ce  qui  est  le  propre  de  la  Constitution 
américaine,  de  celle  qui  a  tous  les  vœux  et  tout  le  culte  de 
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l'honorable  M.  Andrieux,  c'est  de  séparer  complètement 
rexécutif  du  législatif;  c'est  de  laisser  à  l'exécutif  la  plénitude 
de  l'administration,  sauf  cette  restriction,  qui  a  portant  son 
imitortance.  que  la  politique  internationale  appartient  au 
Sénat  ;  mais,  entin,  la  plus  grande  partie  du  pouvoir 
administratif  appartient  exclusivement  à  l'exécutif,  et,  comme 
il  n'y  a  pas  de  responsabilité  ministérielle,  comme  les  ministres 
n'ont  pas  entrée  dans  les  Cbambres,  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
moyen  pour  le  législatif,  s'il  est  en  présence  d'un  exécutif  qui 
ne  partage  pas  ses  tendances  et  ses  aspirations,  de  donner 
à  l'application  de  la  loi  la  direction  que  ce  pouvoir  législatif  lui 
donnerait,  s'il  était  muni  d'un  véritable  contrôle,  d'une  véritable 
action  sur  les  actes  de  l'exécutif,  i Interruplions  à  V extrême- 
gauche.] 

La  situation  qui  en  résulte,  en  Amérique,  est  connue  :  elle  a 
été  souvent  signalée;  elle  aboutit  à  la  liberté  d'action  de  chacun 
des  pouvoirs  dans  sa  sphère.  Pourquoi  ne  suis-je  pas  partisan 
de  ce  régime?  Pourquoi  le  combattrais-je,  si  nous  avions 
occasion  de  le  discuter  autrement  que  dune  manière  un  peu 
superficielle?  C'est  que.  si  ce  régime,  qui,  en  déluiilive,  établit 
l'indépendance  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du  pouvoir 
législatif,  est  acceptable  en  Amérique;  s'il  n'est  pas  nuisible  à 
la  liberté,  s'il  n'a  pas  engendré  un  etïrayant  despotisme,  c'est 
que,  derrière,  il  y  a  l'organisation  du  pouvoir  fédéral,  les 
Constitutions  particulières  des  États  qui  sont  les  véritables 
garanties  delà  liberté.  \TrH  bien!  tî'cs  bien!) 

Mais,  messieurs,  dans  un  pays  comme  dans  le  notre,  dans  un 
pays  centralisé,  dans  un  pays  essentiellement  unitaire,  où 
l'administration  est  si  forte,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  cette 
même  indépendance  donnée  au  pouvoir  exécutif  en  face  du 
pouvoir  législatif,  serait  bien  vite  la  domination  de  l'exécutif  sur 
le  législatif.  {Applandissenients.) 

Voilà  pourquoi  je  tiens  que  la  responsabilité  mini.stérielle, 
qui  établit  entre  les  deux  pouvoirs  non  pas  l'union,  mais  une 
véritable  fusion,  est  la  meilleure  et  la  plus  sûre  des  garanties 
publiques. 

Le  rôle  de  cette  Assemblée  française,  de  cette  Chambre 
des  députés  élue  par  le  suffrage  universel,  est,  vous  le  voyez, 
de  gouverner.  :     .    .. 
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Eli  l)ien.  messieurs,  supposez  quaii  bout  d "un  an  ou  de  deux 
ans  (rexislcnce,  cette  Assemblée,  nomuiée  sous  les  plus 
heureux  auspices  et  qui  semblait  renfermer  les  éléments  d'une 
forte  majorité,  se  divise,  sous  des  influences  diverses;  qu'elle 
perde  ses  chefs  ou  qu'elle  les  use  ;  qu'au  lieu  de  deux 
jïroupes,  une  majorité  et  une  minorité,  se  combattant  aux  voles 
comme  à  la  tribune,  elle  se  fractionne  en  trois,  quatre  ou  cinq 
partis;  qu'elle  deviemie  impuissante  à  faire  sortir  de  son  sein 
une  majorité  ;  pensez-vous  que  cet  état  pourrait,  sans  danger, 
dui'er  longtemps  dans  un  pays  comme  la  France? 

Cela  est  possible  en  Amérique,  parce  qu'en  Amérique 
l'Assemblée  est  purement  législative  ;  elle  légifère,  elle 
n'administre  pas  :  c'est  l'exécutif  qui  gouverne.  Mais  ici,  cette 
Assemblée,  qui  est  tenue  de  gouverner,  qui  est  organisée  pour 
gouverner,  dont  la  charge  est  de  faire  un  gouvernement,  si  elle 
ne  le  fait  pas,  elle  met  l'État  en  péril,  elle  nous  conduit  tout 
droit  à  l'anarchie  ! 

Et  vous  fermeriez  toutes  les  issues,  et  vous  trouveriez 
illégitime,  abusif,  oppressif  que  le  pouvoir  exécutif  vint  dire  à 
ce  moment-là  ;  «  Tout  le  monde  le  voit,  il  est  clair  qu'il  n'y 
a  pas  de  majoi'ité  ;  consultons  le  pays  !  » 

11  peut  survenir  un  de  ces  événements  considérables  qui 
bouleversent  les  prévisions  de  la  politique,  qui  changent 
complètement  les  horizons  :  une  grande  question  internationale 
peut  surgir  ;  une  importante  question  économique  se  trouver 
mûre  plus  tôt  qu'on  ne  pensait  ;  un  problème  sur  lequel 
l'attention  du  corps  électoral  ne  s'était  pas  portée  peut 
s'imposer  tout  à  coup...  et  vous  vous  refuseriez,  devant  le  véri- 
table juge,  le  pays,  à  lui  dire  :  Pi'ononcez  I  [Applaudissements 
au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Cim';o  d'Ornano.  —  Et  si  c'est  Ift  Sénat  ((iii  t'ait  obstacle? 

M.  LE  Pkésident  du  coxseil.  —  Voilà  pourquoi,  messieurs, 
je  tiens  le  droit  de  dissolution  comme  essentiel  au  régime 
parlementaire. 

Et  quant  au  rôle  particulier  que  joue  dans  notre  Constitution 
le  Sénat,  je  ne  puis,  à  cet  égard,  laisser  dire,  sans  protester, 
que  le  Sénat  dissout  la  Chambre  des  députés.  Cela  n'est  pas 
exact  :  c'est  le  pouvoir  exécutif  (jui  dissout  la  Chambre,  et  le 
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Sénat,   lui,   a  le  droit  d'empôcher  la  dis?;oliilioii  :  il  est  une 
protection  pour  la  seconde  Chambre.  [Approbations  et  rires.) 

C'est  im  point  auquel  vous  n'avez  pas  songé  et  qui  est 
pourtant  absolument  exact. 

M.  Charles  làooiET.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  sais  bien  qu'à  ces 
considérations  on  pourra  toujours  opposer,  avec  un  succès  de 
sentiment,  devant  une  Assemblée,  h.  si  peu  de  distance  de  ces 
événements,  l'épreuve,  l'expérience  cruelle,  et  pourtant  bien 
triomphante  pour  le  pays,  du  16  Mai  1 

Je  sais  qu'on  pourra  opposer  à  la  dissolution  loyale,  comme 
je  l'appelais  tout  à  l'heure,  ce  grand  exemple  d'une  dissolution 
déloyale  ;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  ne  faut  pas 
juger  un  appareil  constitutionnel  quand  quelques-uns  de  ses 
ressorts  se  trouvent  faussés  par  la  force  des  choses.  Il  en  sera 
de  même  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif,  dans  notre 
Constitution  républicaine,  sera  entre  les  mains  d'un  représentant 
des  traditions  monarchiques,  d'un  membre  d'une  famille  ayant 
régné  en  France,  comme  l'était,  au  18  Mai,  le  maréchal 
Mac-Mahon,  qui  n'avait  pas  dans  la  Constitution  son  rôle  et  sa 
place,  qui  n'y  était  pas  entré  par  la  même  porte  que  l'honorable 
M.  Grévy,  mais  comme  le  délégué  quasi  monarchique  des 
ennemis  de  la  République  coalisés  1 

Ne  jugez  pas  les  Constitutions  sur  des  ressorts  faussés  :  pour 
apprécier  la  Constitution  qui  vous  régit,  placez-vous  en  face  de 
la  Constitution  telle  qu'elle  est  devenue  avec  les  trois  pouvoirs 
républicains  :  la  Chambre  républicaine,  le  Sénat  républicain, 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  républicain  ;  et  vous  verrez  bien  vite 
s'évanouir  tous  les  fantômes  qu'on  cherche  vainement  à  agiter 
aujourd'hui.  [Très  bien!  très  bien.'  d  aji/ilmulissemenis  au  centre 
et  n  gauche.) 

A  la  suite  de  ce  discours,  la  Cliambre,  par  273  voix  contre  201, 
repoussa  la  proposition  Floquet,  et  vota  l'ensemble  du  projet  du 
(iouvernement,  par  403  voix  contre  106.  Celte  énorme  majorité 
s'explique  par  l'attitude  de  M.  Clemenceau  et  de  beaucoup  de  ses 
amis  politiques  qui  votèrent  le  texte  ministériel  pour  aller  à 
Versailles  et  y  soutenir  la  thèse  de  la  revision  illimitée.  Une  pareille 
lactique  était  bien   faite  pour   embarrasser    le  Sénat  et   pour  lui 
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inspirer  la  crainte  d'une  aventure  qui  mettrait  en  péril  son  mode  de 
recrutt'ment  et  ses  attributions  financières. 


Le  projet  de  revision  au   Sénat. 

Le  projet  de  revision  voté  par  la  Chamhrc  fut  déposé  sur  le 
bureau  du  Sénat  le  5  juillet  188 i-,  et  une  conunission  de  18  membres 
l'ut  nommée  pour  l'examiner.  Sa  composition  refléta  les  inquiétudes 
de  la  Haule  Assemblée,  puisque  9  membres  étaient  hostiles  au  projet, 
et  que  les  9  membres  favorables  réclamaient  des  p;aranties  plus 
précisfis.  Pendant  une  quinzaine  de  jours,  le  Gouvernement  néf^ocia 
avec  la  commission  pour  la  convaincre  qu'il  ne  permettrait  pas  au 
Congrès  d'enfreindre  les  clauses  du  pacte  à  conclure  entre  les  deux 
Chambres;  mais  la  question  des  rapports  financiers  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  ne  se  prélait  guère  à  une  transaction,  car  il  fallait  de 
toute  nécessité  porter  atteinte  à  l'égalité  de  droits,  et  donner  le 
dernier  mot  à  l'une  des  Assemblées,  ce  que  l'autre  n'admettrait 
à  aucun  prix. 

Dans  la  séance  du  21  juillet*,  M.  Dauphin  déposa  et  lut  son 
rapport.  La  commission  acceptait  de  soumettre  à  la  revision  le 
paragraphe  .3  de  la  loi  du  24  février  187o,  pour  interdire  l'application 
du  droit  de  revision  à  la  forme  républicaine  du  riouvernement  ;  elle 
consentait  aussi  à  faire  reviser  les  articles  2  à  7  de  la  loi  du  24  février 
187b,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  pour  enlever  à  cette  loi  son 
caractère  constitutionnel;  mais  elle  refusait  de  viser  dans  sa  résolu- 
tion l'article  i"  delà  loi  du  2o  février,  alln  de  maintenir  l'institution 
des  inamovibles.  Le  point  le  plus  délicat  concernait  les  attributions 
financières  des  deux  Chambres.  Le  rapport  refusait  de  s'associer,  à 
cet  égard,  au  projet  du  Gouvernement,  et  d'admettre  une  organisa- 
tion financière  qui  «  ne  lui  avait  pas  paru  suffisamment  élaborée  ». 
Il  écartait  donc  de  la  revision  l'article  8  de  la  loi  du  24  février  187.Ï. 
Cependant,  la  commission  se  déclarait  favorable  à  la  proposition  de 
M.  Faye  qui,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  aurait  voulu  diviser 
les  crédits  en  deux  catégories,  soumises  à  des  régimes  ditférents  :  les 
uns,  alfectés  par  des  lois  à  des  services  publics,  ne  pouvant  être 
supprimés,  diminués  ou  augmentés  que  par  un  vote  conforme  des 
deux  Ctiaml)res  ;  les  autres  pouvant  être  diminués  ou  supprimés  après 
un  second  vote  d'une  seule  des  deux  Chambres,  l'augmentation  ne 
pouvant  avoir  lieu  qu'après  un  vole  conforme  des  deux  Assemblées. 
Après  déclaration  d'urgence,  la  discussion  fut  renvoyée  au  24  juillet. 

Dans  cette  séance,  M.  .Iules  Simon,  se  fit  le  porte-parole  éloquent 
des  adversaires  de  toute  revision,  et  M.  Léon  Say,  qui,  dans  son 
célèbre  discours  de  l'hôtel  Continental  (18  décembre  1881),  s'était 
prononcé  pour  une  revision  qui  élargissait  le  corps  électoral  chargé 

1.  V.  VOfficiel  du  Sii  juillot  1881. 
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d'élire  le  Sénat,  M.  Léon  Say  (qui  avait  également  critiqué  vigou- 
reusement l'obscurité  et  le  vague  de  la  Constitution  eu  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  conflits  financiers  entre  les  deux  Cliam- 
bros),  M.  Léon  Sa\-,  tout  en  se  déclarant  partisan  du  projet  de  la 
commission,  combattit  indirectement  le  texte  du  cabinet  par  mille 
réserves  et  mille  objections,  et  surtout  par  une  fin  de  non-recevoir 
absolue,  relativement  aux  droits  financiers  du  Sénat.  Il  accusait,  en 
somme,  le  président  du  Conseil  de  vouloir  abaisser  et  diminuer  les 
prérogatives  financières  et  politi(jnes  de  la  Haute  Assemblée. 

Discours  du  25  juillet  1884.  au  Sénat. 

Au  début  de  la  séance  du  2a  juillet',  M.  .Jules  Ferry  monta  à  la 
tribune  pour  lépondre  à  ces  deux  brillants  adversaires  et  prononça 
le  discours  qui  suit  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  en  conslataiit  que  l'Iionoi'ableM.  Jules 
Simon,  dans  l'éloquent  discours  qui  a  terminé  la  séance  dliiei', 
a  réuni  et  grouiié,  avec  l'art  qui  Iniapparlient.  à  peu  pi  es  toutes 
les  raisons  qui  peuvent  être  fournies  contre  le  projet  de  résolu- 
tion que  le  Gouvernement  a  eu  Tlionneur  de  vous  soumetti'e, 
il  me  sera  permis  de  dire  que  toutes  ces  raisons  ne  sont  pas.  à 
ses  yeux,  même  d'égale  valeui*;  qu'il  y  en  a  de  grandes  et  qu'il 
y  en  a  de  petites;  qu'il  y  a  des  raisons  de  procédure,  et  qu'il  y  a 
des  raisons  politiques.  C'est  sur  les  raisons  politiques  que  je 
vous  demande  la  permission,  et  que  je  me  crois  le  devoir  de 
m'expliquer  tout  d'abord. 

Je  conviens  que.  si  la  revision  des  lois  constitutionnelles 
n'était  qu'une  fantaisie  du  Gouvernement,  de  la  majorité  de 
l'autre  Chambre  ou  d'une  partie  du  corps  électoral,  vous  auriez 
le  droit  de  repousser  une  entreprise  qui,  dans  quelques  condi- 
tions qu'elle  se  présente,  est  grave,  redoutable  même,  et  ne 
doit  pas  s'es.sayer  à  la  légère. 

Mais,  messieurs,  est-il  vi\ai  que  la  revision  soit  un  caprice? 
Est-il  exact  qu'elle  ne  soit,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de 
députés,  qu'un  calcul  électoral"?  Est-il  vrai,  enfin,  que  le  pays 
y  soit  réellement  étranger'? 

Peut-on  nous  montrer  son  indifférence,  à  l'heure  présente, 
nous  prouver  que  son  adhésion  d'il  y  a  deux  ans,   était  peu 

1.  V.  VOfficiei  (lu  26  Juillet  1884. 
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sincère;  que  la  révision  est  alïaire  de  politiciens,  matière  à 
intrigues  parlementaires,  et  non  pas  une  de  ces  grandes 
questions  que  le  pays  prend  à  cœur,  et  dont,  à  une  heure 
détei'niinée,  il  impose  la  solution  à  ses  mandataires? 

Il  y  a  pourtant  un  fait  qui  est  le  point  de  départ  de  toute  celte 
alTaiie,  un  grand  fait  auquel  l'Assemblée  devant  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  parler  ne  saui'ait  resterindilTérente  ;  et  je  la  prie 
de  se  reporter  par  la  pensée  à  la  période  électorale  triennale 
qui  a  envoyé  ici,  aux  mois  de  janvier  et  février  1882,  un 
renfort  de  républicains,  et  définitivement  assuré  le  caractère 
démocratique,  les  vues  libérales  et  républicaines  au  Sénat. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  fut-il,  oui  ou  non,  question  de  la 
revision,  et  dirai-je  ici  des  choses  contraires  à  la  réalité  histo- 
rique en  vous  rappelant  que,  de  même  que  la  politi(iue  de 
revision  constitutionnelle  avait  inspiré,  à  des  degrés  divers,  plus 
de  330  mandats  législatifs,  de  même,  parmi  les  collèges  dépar- 
tementaux qui  furent  convoqués  à  la  fin  de  janvier  1882,  il  n'y 
en  eut  peut-être  pas  deux  où  la  question  de  revision  ne  fut  pas 
posée,  où  elle  ne  fut  pas  l'objet  d'un  échange  de  vues  détermi- 
nées et  de  promesses  entre  les  lecteurs  et  les  élus?  C'est  là  un 
fait  indéniable.  Seulement,  les  adversaires  de  la  revision  en 
contestent  tout  à  la  fois  et  la  valeur  historique  et  la  valeur 
actuelle. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  de  ce  mouvement  révisionniste, 
c'est,  en  elïet,  une  opinion  professée  par  plusieui'sque  ce  mou- 
vement dont  je  viens  de  faire  revivre,  en  quelque  sorte,  les 
vestiges  matériels,  que  ce  mouvement  de  revision,  qui  s'est 
produit  à  la  fois  dans  les  collèges  qui  ont  été  appelés  à  élire  la 
Chaml)re  des  députés  et  dans  les  collèges  qui  ont  présidé  à  la 
nomination  d'un  tiers  de  cette  Assemblée,  a  été  l'auivre  person- 
nelle, quelque  peu  capricieuse  et  passionnée  d'un  homme 
d'État  illustre  et  regretté,  de  M.  Gambetta.  Celte  opinion  a  été 
soutenue,  et  elle  a  trouvé,  à  la  séance  d'hier,  dans  l'honorable 
M.  Léon  Say,  un  témoin  dune  gravité  etd'uneimportanc»' toutes 
particulières.  L'honorable  M.  Léon  Say.  apportant  ici  des  confi- 
dences du  caractère  le  plus  intime  et,  par  conséquent,  le  plus 
pi'écieux,  détachant,  en  quelque  sorte,  pour  le  Sénat  une  page 
de  ses  mémoires  politiques,  nous  a  confié  que,  pour  dire  toute 
la  vérité  et  parler  sans  ambages,  il  devait  avouer  au  Sénat,  que 
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tout  (l'abord  la  revision  conslituliorinelle  n'avait  été,  dans  la 
pensée  de  M.  Gambetta,  qn"une  revanche  contre  le  vote  du 
Sénat  qui  avait  refusé  le  scrutin  de  liste. 

On  l'avait  déjà  dit.  mais  ce  qu'on  n'avait  pas  dit  encore  et  ce 
que  l'honorable  M.  Léon  Say  nous  a  fait  connaître,  c'est  que 
cette  entreprise,  celte  revanche  dirigée  contre  le  Sénat,  avait 
pour  principal  collaborateur  le  président  du  Sénat  lui-même. 
{ Très  bien  !  à  gauche.) 

Certes,  messieurs,  pour  ceux  qui  attribuent  à  M.  Gambetta, 
entre  toutes  les  autres  qualités  politiques,  celle  de  l'habileté,  il 
y  avait  une  suprême  et  rare  habileté,  en  entreprenant  cette 
campagne  contre  le  Sénat,  d'avoir  pour  chef  d'état-major 
général  le  président  du  Sénat  lui-même.  [Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche. 

Messieurs,  cela  est  possible.  Peut-être  est-ce  le  dernier  mot 
de  la  vérité  historique  sur  cet  incident;  mais  peut-être  aussi 
n'est-ce  pas  toute  la  vérité,  et  peut-être  l'expUcation,  l'inter- 
prétation si  piquante  que  nous  devons  désormais  aux  confi- 
dences de  l'honorable  M.  Léon  Say,  rapetisse-t-elle  un  peu  et 
l'homme  dont  il  s'agit  et  notre  pays  lui-même. 

Vous  supposez  donc  un  bien  faillie  cceur,  un  bien  triste 
courage,  à  cet  homme,  le  partisan  résolu  de  la  Constitution 
de  1875,  le  défenseur  du  Sénat,  pour  lequel  il  a  trouvé  cette 
belle,  forte  et  populaire  formule  de  «  grand  conseil  des  com- 
munes de  France  »  puisque  vous  le  dépeignez  comme  lançant 
son  pays  dans  de  telles  aventures  sous  l'impression  d'une 
rancune,  c'est-à-dire  d'un  sentiment  médiocre  et  petit! 

Et,  le  pays  lui-même,  vous  l'estimez  donc  bien  docile,  pour 
avoU'.  d'un  bout  à  l'autre,  recueilli  ce  mot  d'ordre,  et  pour 
être,  du  soir  au  matin,  devenu  révisionniste,  sur  l'ordre  de 
M,  Gambetta  \Ti'ès  bien!  très  bien!  à  gauche),  secrètement 
inspiré  par  l'honorable  M.  Léon  Say  I  {Nouvelle  marques 
d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  DE  Gavardie.  —  Non,  le  pays  n'était  pas  revisionnisle  ! 

M-  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  moi  aussi  j'ai 
vu  ces  choses,  et  je  puis  dire  que  je  les  ai  vécues  ;  moi  aussi, 
ayant  eu  l'honneur  de  diriger  les  atïaires  à  la  veille  des  élections 
générales,  j'ai  douté  du  mouvement  révisionniste:  j'ai  cru  que 
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ce  inoiiveinent  avorlL'rait  dans  son  gei'inc  Kli  l>ieii,  je  fais  aussi 
ma  coiiliiionce.  Apirs  avoii-  dit,  au  mois  de  juin,  que  je  n'ain>roii- 
vais  pas  riuti'oduclion  de  la  révision  dans  les  éleclions  pro- 
chaines, j'ai  été  forcé  de  reconnaître,  six  semaines  après,  que 
le  mouvement  révisionniste  était  plus  sérieux  et  plus  profond 
que  je  ne  le  pensais  [Interruplion  à  droite);  j'ai  été  obligé  de 
reconnaître  que  des  dialogues  s'établissant  entre  les  électeurs 
et  les  élus  se  dégageait  une  volonté  très  ferme  de  reviser  la 
Constitution.  [E-irlinnultùns  à  droHe.) 

D'où  venait-elle  ?  De  vues  théoriques  ?  Je  ne  le  crois  pas.  De 
beaucoup  de  mécontentement  au  sujet  des  derniers  votes  du 
Sénat  {litres  à  droite)... 

M.  Buri'ET.  —  VA  de  la  marche  du  Ciouvernement  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  de  l'ancien  Sénat... 
[Exclnmti lions  ironiques  sur  les  mêmes  Oancs)...  car  le  Sénat 
renouvelé  en  1882  n'a  pas  eu  de  souci  plus  vif  et  plus  pressant 
que  d'elïacer  les  mécontentements  populaires  que  le  Sénat  non 
renouvelé  avait  justement  fait  surgir.  [7'rès  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  jai  constaté,  moi,  qu'il  y  avait  un 
mouvement  révisionniste  plus  sérieux,  plus  profond  que  je  ne 
le  croyais;  plus  profond,  plus  sérieux  peut-être  qu'il  n'eût  été 
désirable.  C'est  [loiirquoi,  sans  vouloir  le  moins  du  monde 
diminuer  la  grande  action  de  notre  illustre  ami  sur  les  alTaires 
(le  son  pays,  sans  vouloir  réagir  outre  mesure  contre  le 
penchant,  si  naturel  en  ce  pays,  de  personniher  les  thèses,  je 
crois  que  la  vérité  historique  est  peut-être  celle-ci  :  c'est  que 
M.  Gambelta,  lui  aussi,  dans  ses  nombreux  voyages,  dans  ces 
consullalioiLS  qu'il  allait  donner  sur  lous  les  points  de  la  France 
au  sulTrage  universel,  a  i-econnu  la  réalité,  la  puissance,  la 
vigueur  d'un  certain  mouvement  révisionniste  ;  et,  comme  c'était 
le  caractère  dominant  de  sa  politique  d'avoir  toujours  l'œil  sui- 
l'aile  gauche  de  son  parti,  et  d'enlever  aux  extrêmes  toutes  les 
thèses  justes  et  acceptables.. .  {Nouvellrs  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs),  je  crois  que  l'honorable  M.  GamJjetta  s'est 
mis  dans  le  mouvement  révisionniste  pour  le  diriger  et  pour  le 
contenir  ;  je  crois  que,  sans  l'avoir  à  ce  point  prémédité,  par  un 
entraînement  résultant  des  circonstances  et  qui,  d'ailleurs,  était 
d'accord  avec  les  habitudes  de  son  esprit  politique,  c'est  ainsi 
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que  M.  Gambetla  devint  le  père  de  la  revision  constitutionnelle. 
(Mouvement  à  droite.) 

Mais,  messieurs,  cette  revision  n'aurait  pas  fait  son  chemin 
dans  le  monde  si  elle  n'avait  pas  eu  un  pairain  :  le  parrain,  c'est 
l'honorable  M.  Léon  Say.  [Sourires  approhaiifs  à  (jauche.)  Oui, 
je  le  dis  avec  une  entière  conviction  à  mon  honorable  ami,  la 
cause  de  la  revision  constitutionnelle  ne  doit  à  personne  autant 
qu'à  lui,  car,  bien  avant  la  constitution  du  ministère  du 
14  novembre,  —  je  puis  citer  la  date,  qui  est  familière  aux 
électeurs  de  Seine-et-Oise,  —  dès  le  19  octobre,  dans  une 
adresse  aux  électeurs  de  droit  du  département,  l'honorable 
M.  Léon  Say  a  apporté  à  la  cause  de  la  revision  l'autorité  de 
son  grand  nom.  de  sa  renommée  politique,  l'appui  du  groupe 
auquel  il  appartient  et  de  la  réputation  justement  acquise  de 
sagesse  et  de  modération  qui  s'attache  à  ce  groupe. 

Entre  les  mains  de  M.  Gambetta,  l'idée  révisionniste  pouvait 
passer  pour  une  concession  faite  aux  partis  avancés  ;  vous, 
A'ous  vous  chargiez  de  la  présenter  aux  esprits  sages,  aux  opi- 
nions modérées.  Vous  vous  en  portiez  le  garant  ;  et  dans  quel 
langage? 

Était-ce.  comme  vous  nous  l'avez  révélé  à  la  dernière  séance, 
une  revision  politique?  Étiez-vous,  dans  ces  manifestations 
célèbres  qui  eurent  un  si  grand  retentissement,  un  si  grand 
etïet  dans  les  élections  sénatoriales  du  mois  de  janvier  1882; 
étiez-vous,  comme  vous  nous  l'avez  avoué  hier,  un  i"evisionniste 
gouvernemental,  plus  préoccupé  du  pouvoir  que  de  la  revision 
elle-même? Pas  du  tout. 

Vous  étiez  un  révisionniste  sans  épithète...  [Sourires  à 
gauche]...  un  révisionniste  convaincu;  votre  discours,  c'est 
l'évangile  de  la  revision...  Rires  approhatifs  sur  les  mêmes 
bancs.)  C'en  est  la  philosophie. 

Je  ne  cite  pas  vos  paroles  pour  vous  embarrasser...  Rires), 
non,  certes,  je  n'aurais  pas  cette  prétention  —  mon  honorable 
ami  n'est  pas  facile  à  enibari'asser.  [.Youveaux  rires.)  Je  les  cite 
uniquement  pour  remettre  sous  les  yeux  du  Sénat,  dans  une 
forme  excellente  et  avec  une  autorité  que  personne  ne  saurait 
égaler,  l'état  d'esprit  du  corps  électoral  d'où  le  tiers  sénatorial 
de  1882  est  sorti.  Je  cite  ses  paroles  comme  un  document 
historique  ;  je  crois  qu'elles  resteront  comme  une  réponse  à 
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ceux  (jiii  nous  (lisent  qu'il  n'y  îi  pas  eu  de  mouvement  révision- 
niste, que  la  revision  n"a  cHé  ([u'une  lacli(|ue,  une  alTaire 
(le  journaux. 

Messieurs,  apivs  avoir  entendu  le  langage  que  tenait  au 
Grand-Hôtel  leprt'^sident  du  Sénat,  et  que  je  vais  vous  rappeler, 
est-il  encore  possible  de  soutenir  cette  opinion? 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  le  discours  de  M.  Léon  Say  était 
la  doctrine  môme,  la  philosophie,  l'évangile  de  la  revision  ; 
vous  allez  voir  que  tout  y  est,  que  tout  est  précisé,  que  tout 
est  complet. 

Le  but  d'aboi'd,  la  revision  : 

«  Une  Républi({ue  avec  deux  Chambres  est  la  seule  République 
qui  ait  de  l'avenir,  la  seule  qui  puisse  solidement  et  délinitive- 
ment  se  constituer  en  France.  Je  me  sépare  absolument  de  ceux 
de  nos  honorables  concitoyens  qui  demandent  la  suppression 
du  Sénat.  Je  dis  plus:  je  me  sépare  de  ceux  qui  voudraient 
introduire  dans  la  Constitution  des  modifications  dont  le  but 
serait  d'atïaiblir  le  Sénat  pour  arriver  plus  tard  à  le  supprimer.. . 
[Très  bien  à  dro'ile  el  au  centre.)  Ce  que  je  crois  nécessaire, 
c'est  que  le  Sénat  soit  un  instrument  d'accord ,  et  non  un 
instrument  de  conflit;  ce  que  je  crois  nécessaire,  c'est  que  le 
Sénat  représente  sincèrement  le  sentiment  du  pays,  et  ce  que 
je  veux,  c'est  que,  des  modilications  venant  à  s'introduire  dans 
la  Constitution,  elles  n'aient  qu'un  but  :  fortifier  le  Sénat  et  non 
l'atïaiblir.  »  [Nouvelles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs  et  sur  quelques  bancs  à  r/auche.) 

Je  me  suis  permis,  messieurs,  dans  l'exposé  des  motifs  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  distribuer  aux  Chambres,  de  reprendre  ce 
langage  et  cette  formule:  il  n'en  est  pas  qui  réponde  mieux  à 
mes  convictions  intimes  et  à  tout  mon  tempérament  politique. 

Voilà  le  but.  Maintenant,  les  limites,  les  corrections  à  faire  à 
la  Constitution. 

Je  lis  tous  les  jours  dans  les  journaux,  particulièrement  dans 
ceux  qui  professent  pour  M.  Léon  Say  la  plus  juste  et  la  plus 
ardente  estime,  que  la  revision  est  une  affaire  capricieuse, 
arbitraire,  née  dans  la  cervelle  des  hommes  politiques  ;  que  le 
pays  demeure  profondément  étranger  à  cette  question;  qu'on 
ne  peut  pas  limiter  la  revision  ;  qu'on  ne  sait  pas  d'où  elle  vient 
et  où  elle  va. 
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«  Ah!  »  —  (lisait  un  de  ces  piiblicistes  dont  je  relisais  tout  à 
l'heure  un  article  écrit  il  y  a  quelques  semaines  —  «  quand  une 
revision  est  voulue  par  le  pays,  alors  il  se  dégage  de  toutes  les 
poitrines  un  cri  net,  aigu  et  décisif.  On  sait  ce  qu'on  veut  :  le 
pays  le  dit.  » 

Mais,  messieurs,  je  crois  qu'en  lss-2.  le  pays,  le  corps  électoral 
a  parfaitement  su  ce  (juil  voulait  :  il  a  précisé  les  limites  qu'il 
refusait  de  dépasser;  il  a  indiqué  avec  une  grande  précision  les 
corrections  qui  lui  semblaient  les  plus  urgentes;  et  vous  allez 
les  trouver  admirablement  expliquées,  précisées  et  commentées 
dans  le  discours  de  l'honorable  M.  Léon  Say. 

Après  avoir  exprimé  quelques  regrets  d'être  obligé  d'aban- 
donner l'ancienne  combinaison,  l'ancienne  méthode  qui  consis- 
tait à  faire  élire  le  Sénat  au  scrutin  de  liste  par  le  sutTrage 
universel,  et  constatant  que  l'esprit  public  tendait  à  appliquer 
le  scrutin  de  liste  aux  élections  législatives ,  l'honorable 
M.  Léon  Say  disait  :  «  Mais  si  le  scrutin  de  liste  devient  le  mode 
de  scrutin  appliqué  a  l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  il 
ne  peut  plus  être  employé  pour  l'élection  du  Sénat,  car  je  ne 
comprendrais  pas  que  les  deux  Chambres  fussent  nommées 
exactement  de  la  même  manière.  Il  ne  reste  plus  pour  le  Sénat 
que  la  conception,  qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  d'une 
élection  à  deux  degrés,  dans  laquelle  l'intérêt  communal  parait 
devoir  être  prédominant,  et  est,  en  réahté,  prédominant.  Ce 
qu'il  faut  se  demander,  c'est  si  ce  scrutin,  que  j'appellerai  le 
scrutin  communal,  ne  peut  pas  être  perfectionné,  ne  peut  pas 
être  étendu,  afin  de  donner  au  Sénat  une  plus  grande  autorité. 

«  Vous  n'oubliez  pas,  enelïet,  que  c'est  là  ce  que  je  recherche  : 
je  ne  cherche  pas  les  modifications  qui  abaissent  le  Sénat...  » 
—  moi  non  plus, messieurs...  [Rires  ironiques  à  droite),  ce  sont 
les  solutions  de  M.  Léon  Say  que  j'ai  soumises  aux  Chambres,  — 
«  et  qui  lui  enlèvent  de  son  autorité.  Je  crois  que  les  décisions 
prises  par  des  sénateurs  envoyés  dans  la  Haute  Assemblée  par 
un  corps  électoral  plus  nombreux,  s'imposeront  avec  plus  de 
force  au  pays. 

«  Si  l'on  conserve,  et  il  faut  le  conserver,  le  scrutin  communal, 
il  est  intéressant  de  savoir  si  l'on  peut  l'étendre.  Il  y  a  quelque 
chose  qui  choque  l'esprit  :  c'est  de  voir  une  très  petite  commune 
nommer  un  délégué,  tandis  qu'une  grande  ville  ne  peut  nommer 
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également  qirun  seul  délégué;  c'est  de  voir  une  commune, 
comme  celle  de  Mours  par  exemple,  qui  a  une  vingtaine 
d'électeurs,  nommer  un  délégué  comme  Beaumont  et  l'Isle- 
Adam,  qui  ont  plus  de  700  électeurs.  Il  paraît  nécessaire 
<raugmcnter,  dans  une  certaine  mesure,  le  corps  électoral,  car 
il  est  non  seulement  étrange,  mais  il  est  dangereux  de  conserver 
<les  collèges  électoraux  dr  200  électeurs,  comme  dans  un  des 
départements  du  Noi'd. 

«  Il  y  aune  aulre  question,  également  très  délicate  et  très 
intéressante  :  c'est  la  question  du  grand  collège  unique,  national, 
comme  certains  publicisles  l'ont  appelé.  On  s'est  demandé  avec 
raison  si,  en  dehors  des  collèges  restreints,  où  il  est  nécessaire 
et  où  il  suffit  d'exercer  une  influence  locale  pour  attirer  les 
regards  des  électeurs,  on  ne  pourrait  pas  former  un  collège 
qui  embrasserait  tout  le  pays.  » 

M.  Léon  Say  explique  ensuite  comment  cette  tentative  a  élè 
réalisée  en  Espagne,  et  il  ajoute  : 

«  Mais  si  ce  mécanisme  présente  des  inconvénients  pratiques 
dans  le  cas  d'élections  directes,  il  devient  d'une  application 
facile  lorsqu'il  s'agit  d'élections  à  deux  degrés. 

«  C'est  à  cette  pensée  qu'ont  obéi  les  auteurs  de  la  Constitution 
de  1875  en  créant  les  sénateurs  inamovibles.  Ils  ont  vu  qu'à 
côté  des  sénateurs  nommés  par  les  départements,  en  vertu  des 
influences  locales,  il  était  utile  de  faire  nommer  un  certain 
nombre  de  sénateurs  représentant  le  pays  tout  entier.  De  même 
que,  dans  les  départements,  on  choisissait  comme  électeurs  les 
conseillers  municipaux,  les  conseillers  d'arrondissement,  les 
conseillers  généraux,  de  môme  on  pouvait  trouver  dans  les 
élus  du  pays,  dans  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
un  collège  pour  élire,  au  second  degré,  un  certain  nombre  de 
sénateurs. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  malheureusement  pas  suivi 
pour  l'avenir  le  principe  qu'elle  avait  adopté  en  nommant  les 
premiers  sénateurs  inamovibles.  Au  lieu  de  faire  nommer  les 
sénateurs  par  un  collège  au  second  degré  de  la  France  entière, 
elle  les  a  fait  nommer  parle  Sénat  lui-même.  Or.  tout  le  monde 
sait  les  dangers  que  présente,  au  bout  d'un  certain  temps,  le 
recrutement  d'une  Assemblée  par  elle-même.  » 

Je  vous  demande  pardon  poui"  cette  assertion  irrespectueuse: 
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je  n'aurais  certainement  pas  osé  la  produire,  si  elle  n'avait  pas 
pour  elle  laulorité  d'un  président  du  Sénat.  [Très  bien!  et  rires 
approhatifs  à  gauche.) 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  voilà,  la  revision,  toujours  la 
même,  toujours  la  revision  limitée,  sagement  limitée. 

A  quoi  faut-il  toucher?  A  cette  égalité  paradoxale  entre  petites 
et  grandes  communes  qui  n'ont  chacune  qu'un  représentant.  A 
quoi  faut-il  toucher  encore?  A  ce  collège  particulier,  constitué 
pour  le  recrutement  des  sénateurs  inamovihles. 

Et  l'honorahle  M.  Léon  Say  est  d'accord  en  cela  avec  le  projet 
que  le  Gouvernement  soumettrait  peut-être  au  Congrès,  qui 
pourrait  ne  pas  être  accueilli  par  lui,  et  qui  tendrait  à  revenir 
à  l'ancienne  tradition,  aux  origines  de  l'insLitution  elle-même, 
puisqu'il  veut  que  le  Sénat  cesse  de  jouir  seul  de  ce  droit  de 
cooptation,  et  qu'il  le  partage  avec  la  Chambre  des  députés. 

Et  enhn,  sur  le  dernier  point,  la  question  financière,  il  y  a 
dans  ce  discours  du  Grand-Hôtel,  messieurs,  quelques  lignes 
qui  ont  été  si  souvent  citées  que  j'ai  quelque  hésitation  à  les 
faire  passer  de  nouveau  sous  vos  yeux.  Mais  elles  indiquent 
bien  l'état  des  esprits;  elles  définissent  le  caractère  même  de 
la  difficulté,  qui  est  une  difficulté  toute  pratique,  et  ne  soulève 
point  de  grandes  questions  d'attributions  et  de  prérogatives. 
Voyez,  en  etïet  : 

«  Il  y  a,  dans  le  fonctionnement  de  notre  Pai'lement,  quelque 
chose  d'obscur,  de  douteux,  qui  nous  a  causé,  à  certaines 
époques,  de  grandes  difficultés  :  nous  avons  beaucoup  de  peine, 
dans  les  derniers  jours  de  Tannée,  à  terminer  le  budget.  Nous 
voyons  arriver  le  31  décembre;  il  est  onze  heures,  il  est  minuit, 
et  nous  ne  savons  pas  encore  si  nous  allons  pouvoir  achever 
les  affaires  du  pays;  si  un  conUit  ne  surgira  pas  qui  viendra 
tout  arrêter,  tout  entraver,  qui  fera  qu'on  ne  payera  le  lende- 
main ni  les  coupons  de  la  rente,  ni  la  solde  des  troupes,  ni  le 
traitement  de  nos  fonctionnaires.  Il  s'est  produit  une  discussi^tn 
intéressante  sur  ce  point  à  la  Chambre  des  députés,  et  cette 
discussion  a  bien  montré  combien  la  chose  était  délicate  :  la 
Chambre  des  députés  rejette  un  ci'édit,  un  sénateur  le  reprend 
au  Sénat,  après  qu'il  a  été  rejeté  par  la  Chambre.  Le  Sénat 
l'adopte;  on  renvoie  le  budget  à  la  Chambre,  qui  retranche 
une  seconde  fois  le  crédit.  Pendant  combien  de  temps  va-t-on 
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faire  passer  le  budget  d'une  Chambre  à  l'autre?  Est-il  un  jour 
où  s'arr(Mera  le  va-et-vient?  Là  Constitution  n'a  rien  déterminé, 
ou,  du  moins,  Tinterprétation  qu'on  a  donnée  fait  ci'oire  (jue  la 
Constitution  n'a  rien  prescrit.  » 

La  voilà,  messieurs,  tout  entière,  la  revision, la  revision  que  le 
Gouvernement  vous  recommande,  avec  son  caractère  pratiqua, 
modeste,  limité  :  une  correction  à  la  loi  qui  organise  un  corps 
électoral  particulier  pour  nommer  une  certaine  catégorie  de 
sénateurs;  une  correction  à  la  loi  qui  donne  à  toutes  les 
communes,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  importance,  un  seul 
représentant  dans  le  collège  départemental  ;  puis,  une  réglemen- 
tation, —  sur  l'étendue,  les  formes  et  le  caractère  de  laquelN' 
on  peut  varier,  —  destinée  à  mettre  lin  aux  conflits  annuels 
entre  les  deux  Chambres,  lorsqu'un  crédit  a  été  supprimé  par  la 
Chambre  des  députés  et  rétabli  par  le  Sénat. 

Messieurs,  on  peut  le  dire,  c'est  sous  cette  forme,  c'est  dans 
ces  limites  que  la  revision  proclamée  le  8  décembre  1881,  dans 
la  réunion  du  Grand-Hôtel,  par  l'honorable  M.  Léon  Say,  a  fait 
son  tour  de  France.  {Approbation  à  gauche.)  C'est  ainsi  qu'elle 
est  devenue  le  mot  d'ordre  — je  ne  veux  pas  me  servir  de  cette 
expression  de  «  plate-forme  »  sur  laquelle  l'honorable  M.  Jules 
Simon  a  dit  hier  des  choses  si  agréables...  (Hilarité  à  gauche) 
...  c'est  ainsi,  dis-je,  qu'elle  est  devenue  le  mot  d'ordre,  le 
programme  des  élections  sénatoriales,  dans  l'immense  majorité 
des  collèges  convoqués  à  la  fin  de  janvier  188-2. 

C'est  là,  messieurs,  je  crois,  un  fait  certain,  un  événement 
politique.  Je  sais  qu'on  peut  dire  —  et  nous  verrons  tout  à 
l'heure  si  cela  peut  être  soutenu  —  que  ce  fait  en  lui-môme  est 
périmé;  il  n'en  est  pas  moins  certain.  Je  sais  bien  aussi  qu'il 
ne  louche  pas  beaucoup  l'éminent  orateur  que  vous  avez  entendu 
à  la  lin  de  la  séance  d'hier.  Des  engagements  pris  devant  les 
électeurs,  des  promesses  faites  par  les  candidats,  oh!  cela 
n'importe  guère  à  l'honorable  M.  Jules  Simon.  «Des  promesses? 
dit-il,  ah!  tant  pis  pour  vous  si  vous  avez  fait  des  promesses, 
et  deux  fois  tant  pis  si  vous  croyez  devoir  les  tenir!  [Sourires  à 
gauche.) 

Messieurs,  il  est  très  facile  à  l'honorable  M.  Jules  Simon,  du 
haut  de  son  éloquence,  de  sa  philosophie  et  de  son  inamovibilité 
i /lires   approbalifs   sur   les  mêmes    bancs.    —  Protestations  et 
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murmures  à  droite  el  au  centre)  de  donnera  ses  collègues  ces 
excellents  conseils...  [Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche.) 

M.  DE  Gavaudik.  —  Vous  voudriez  bien  être  ministre  inamovible! 
M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  prie  de  garder 
le  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  mais  je  crois  qu'il  aura 
grand'peine  à  faire  adopter  cette  théorie  sur  les  promesses 
électorales,  soit  à  ceux  qui  les  ont  faites,  soit  à  ceux  qui  les  ont 
rerues.  Comment!  des  hommes  graves,  j'imagine,  sous  l'impul- 
sion, sous  l'inspiration  du  plus  éminent  d'entre  eux,  de  celui 
qui  présidait  alors  cette  Haute  Assemblée,  s'engagent  dans  une 
certaine  voie  politique  :  ils  prennent,  sur  des  points  déterminés 
que  je  viens  de  rappeler  tout  à  l'heure,  des  engagements 
formels;  et  ils  se  dégageraient, deux  ans  après,  arbitrairement, 
capricieusement! 

Pour  quelles  raisons?  Messieurs,  je  n'en  verrais  que  deux  : 
il  faudrait  qu'on  nous  démontrât  ou  bien  que  la  volonté  du  pays 
les  a  dégagés  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche),  ou  liien  qu'il 
leur  est  absolument  impossible,  à  cause  de  la  situation  des 
alïaires,  à  cause  des  dangers  que  cette  épreuve  recèle,  de  tenir 
leurs  engagements  en  votant  pour  la  réunion  d'un  Congrès. 

Eh  bien,  est-ce  que  cette  double  démonstration  est  faite? 
Est-ce  que  le  pays  a  changé  d'opinion? 

Messieurs,  je  suis  porté  à  croire,  comme  l'honorable  M.Jules 
Simon,  qu'on  abuse  beaucoup  du  pays  [Oui!  ou?!  adroite); 
qu'on  le  fait  troj»  souvent  parler,  qu'on  lui  fait  dire  les  choses 
les  plus  contradictoires;  c'est  le  rôle  de  tous  les  partis;  mais  je 
<;rois  qu'il  faut  se  garder  également  d'un  autre  éciieil  :  on  ne 
doit  pas  se  hâter  de  triompher  du  silence  du  pays,  et  d'en  tirer 
des  conclusions. 

La  France,  messieurs,  n'est  pas  un  pays  de  gouvernement 
direct.  Il  n'est  pas  de  peuple  dont  les  mœurs  publiques  soient 
plus  éloignées,  à  l'heure  qu'il  est  —  il  changera  peut-être  — 
du  gouvernement  direct!  Nous  pouvons  dire  que  nous  sommes 
un  gouvernement  d'opinion,  peut-être;  mais  nous  sommes 
surtout,  par-dessus  tout,  un  gouvernement  de  délégation. 

C'est  au  moment  des  périodes  électorales  que  ce  grand  pays, 
cette  masse  immense  et  laborieuse  du  sulïratie  universel,  se 
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remue,  s'agite,  rélléchit  sur  la  chose  [uil>li(iiie  el  i)roiionce  son 
arr(M.  Dans  l'intervalle,  le  pays  est  très  porté  à  laisser  faire  ses 
délégués.  Oh!  une  telle  nation  n'a  rien  de  commun  avec  les 
peuples  républicains  de  Kouif  ou  d'Athènes,  toujoui's  présents 
sur  le  forum  ou  l'agora,  toujours  occupés  de  la  chose  publique. 

Ces  civilisations-là  ne  ressemblaient  guère  à  la  nôtre.  Elles 
comprenaient  beaucoup  d'oisifs,  même  dans  les  classes  humbles 
et  modestes;  elles  reposaient  sur  l'esclavage. 

Notre  grande  civilisation  moderne  repose  sur  le  travail  ;  notre 
peuple  électoi-al  est  un  peuple  de  travailleurs  qui  n'ont  pas  le 
temps  de  s'occuper  tous  les  jours  des  affaires  publiques,  même 
dans  l'intervalle  des  sessions,  des  législatures.  {Très  bien!  et 
applaudissements  à  gauche.)  Il  est  fort  étranger,  et  point  encore 
accoutumé,  et  ne  s'accoutumera  pas  de  longtemps  à  ces  pratiques 
du  gouvernement  libre  que  nous  voyons  fonctionner  avec  tant 
d'éclat  de  l'autre  côté  du  détroit. 

Les  grandes  agitations  à  l'anglaise  sont  inconnues  chez  nous  ; 
elles  s'y  acclimateront  peut-être,  je  le  souhaite;  mais  nous  en 
sommes  très  loin  encore.  Par  conséquent,  quand  on  vous  dit  : 
le  pays  est  indifférent,  il  ne  se  pi-éoccupe  pas  de  la  revision,  on 
pose  mal  la  question.  La  question  que  vous  devez  vous  poser 
est  celle-ci  :  quand  le  pays  sera  convoqué  à  une  échéance 
prochaine  —  et  je  prends  la  prochaine,  la  plus  intéressante  ici, 
celle  du  mois  de  janvier  1885  —  quand  le  pays  sera  convoqué 
pour  renouveler  un  tiers  du  Sénat,  je  le  demande  aux  gens  de 
bonne  foi  et  de  l»on  sens  :  se  trouve-t-il  quelqu'un  pour  croire 
qu'on  ne  s'occupei'a  pas  de  la  revision?  [Très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Je  vous  dis,  moi,  sans  crainte  d'être  démenti  par  les  événe- 
ments :  sur  trente  collèges  départementaux  qui  seront  convoqués, 
il  y  en  aura  vingt-huit  ou  vingt-neuf  où  la  revision  sera  le  terrain 
de  la  lutte  électorale.  [C'est  vrai!  à  gauche.) 

Je  sais  bien  que  cette  question  ne  préoccupe  pas  non  plus 
l'honorable  M.  Jules  Simon.  J'ai  peut-être  tort  de  dire  qu'elle 
ne  le  préoccupe  pas,  mais  il  se  tient  beaucoup  plus  haut,  dans 
des  régions  beaucoup  moins  accessibles.  —  Oui,  vous  disait-il, 
ces  collèges  électoraux,  ces  électeurs  des  départements,  ces 
réunions,  ces  comités  s'occuperont  peut-être  de  la  revision, 
mais  qu'est-ce  que  tout  cela?  Petites  gens  de  petites  villes,  de 
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culture  médiocre,  de  grande  ambition.  —  Liionorable  M.  Jules 
Simon  ne  veut  tenir  aucun  compte  de  ces  petites  gens,  ni  de  ces 
petites  villes,  ni  de  ce  tiers  état  de  la  politique  contemporaine. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.)  .; 

Eh  bien,  il  me  permettra  de  lui  rappeler  que  ce  sont  ces 
petites  gens  de  petits  endroits,  dont  l'éducation  politique  est 
peut-être  incomplète,  mais  dont  généralement  linstinct  est  sûr 
et  le  cœur  chaud,  que  ce  sont  ces  petites  gens-là  qui  font  les 
cadres  du  sutlVage  universel.  (Ao^ue/Ze  approbation  à  (j anche.) 

Sans  ces  gens-là,  monsieur  Jules  Simon,  la  semence  que 
vous  avez,  d'une  parole  si  éloquente  et  d'une  main  si  généreuse, 
répandue  sous  l'empire,  n'aurait  pas  fructifié  [Très  bien!  très 
bien!  à  fjauche)  :  ce  sont  eux  qui,  dès  l'empire,  entrevoyaient, 
à  travers  vos  lettres,  à  travers  votre  politique  radicale  et  vos 
beaux  discours,  la  politique  républicaine;  ce  sont  eux  qui, 
au  moment  du  plébiscite,  ont  réuni  ces  dix-huit  cent  mille 
voix  qui  ont  été  la  protestation  de  la  vraie  France  contre  la 
France  abaissée  et  trompée.  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  sont  eux  qui.  en  187u  et  1871,  lors([ue  la  France  était  dans 
les  mains  dune  assemblée  monarchiste,  n'ont  cessé  d'y  intro- 
duire un  à  un  des  représentants  des  idées  républicaines  ;  ce  sont 
ces  petites  gens  des  petites  villes  qui  ont  usé  la  résistance  de 
l'Assemblée  nationale  et  l'ont  forcée  à  faire  la  République;  et 
ce  sont  eux  encore  qui  se  sont  retrouvés  plus  tard,  au  16  Mai, 
pour  venger  à  la  fois  et  la  France  et  la  République,  et  vous- 
même,  monsieur  Jules  Simon,  du  sanglant  outmge  que  vous 
avaient  fait  les  hommes  de  ce  temps-là!  (Applaudissements  vifs 
et  prolongés  à  gauche.  —  Humeurs  à  droite.) 

Non,  je  ne  suis  pas  non  plus  d'avis  d'épouser  toutes  leurs 
fantaisies,  d'obéir  à  tous  leurs  caprices;  mais,  tandis  que  vous, 
vous  les  regardez  du  haut  de  votre  philosophie  et  de  votre 
éloquence,  nous  entrons,  nous,  avec  eux  en  échange  de  vues 
et  de  pensées  :  nous  croyons  qu'au  lieu  de  les  dédaigner,  il 
faut  les  éclairer,  il  faut  nous  mêler  à  eux;  il  faut,  dans  cette 
école  mutuelle  du  sulTrage  universel,  faire,  avec  eux  et  pour  eux, 
l'apprentissage  de  la  politique. 

C'est  ce  que  nous  faisons,  et  nous  le  faisons  de  notre  mieux, 
estimant,  messieurs,  que  le  meilleur  moyen,  le  plus  sûr,  d'avoir 
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prise  sur  le  sulïrafj,e  miivoi'scl,  sur  ceux  qui  conslituenl,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  ses  cadres,  ses  directeurs,  pour  les 
détacher  des  idées  fausses,  c'est  de  prendre  la  direction  des 
idées  justes.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Ah!  nous  trouvons  ici,  messieurs,  comme  toujours,  deux 
politiques  en  présence.  Il  en  est  une  dont  le  principe  unique 
semble  être  de  résister  au  courant  du  sulïrage  universel,  de 
même  qu'il  paraît  que  c'est  le  dernier  mot  de  la  sagesse  parle- 
mentaire, aux  yeux,  soit  de  l'honorable  M.  Jules  Simon,  soit 
même  de  mon  honorable  ami  31.  Léon  Say,  sur  le  terrain 
parlementaire,  de  se  mettre  en  travers  des  tendances,  des 
volontés  générales  delà  majorité  parlementaire. 

Je  ne  suis  pas  de  cette  école-là,  messieurs.  Cette  politique 
mène  droit  au  fossé.  La  politique,  qui  est  la  nôtre,  consiste  à 
discerner,  dans  les  idées  courantes,  celles  qui  sont  justes,  qui 
sont  pratiques,  à  s'en  emparer  pour  les  discipliner  et  régler 
leur  marche.  C'est  le  seul  moyen,  pour  des  hommes  politiques, 
de  pacilier  l'esprit  public  pour  arriver  à  le  diriger.  [Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

Ces  deux  politiques  se  retrouvent  en  pi'ésence  dans  la  question 
de  la  revision.  Lhonorable  M.  Jules  Simon  préfère  dire  «  non  » 
à  toute  revision ,  sans  se  préoccuper  du  lendemain,  sans  se 
demander  si,  dans  six  mois,  la  question  ne  sera  pas  plus 
brûlante;  sans  savoir  si,  pour  n'avoir  rien  voulu  sacrifier 
aujourd'hui,  ni  de  l'organisation  du  collège  départemental,  ni 
de  liustitulion  des  sénateurs  inamovibles,  nous  ne  serons  pas 
tous,  dans  quelques  mois  ou  quelques  années,  obligés  de  jeter 
à  la  mer  et  l'institution  de  l'inamovibilité,  et  peut-être  même 
celle  du  collège  départemental. 

Mais,  peut-on  dire,  — je  cherche  à  pi'évenir  toutes  les  objec- 
tions, —  si  l'arrêt  du  pays  est  si  pi'oche  ;  s'il  doit  se  dégager, 
comme  vous  nous  le  dites,  de  l'élection  sénatoriale  du  mois  de 
janvier  prochain,  inic  volonté  révisionniste  l)ien  claire,  bien 
décidée,  pourquoi  ne  pas  l'attendre?  Pourquoi,  puisqu'il  y  a 
des  doutes,  des  incertitudes,  puisqu'on  croit  voir  des  périls,  ne 
pas  laisser  se  produire  un  nouveau  jugement  de  l'opinion,  une 
nouvelle  manifestation  du  pays? 

Permettez-moi  de  vous  donner  très  l'espectueusenient  le 
conseil   de  ne  pas  attendre  celte  manifestation,  mais   de  la 
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devancer.  L"inslitiitioii  sénatoriale   y  aiifa  tout   prolit.  l /lires 
ironiques  à  droite.) 

Pourquoi  peut-on  constater,  comme  nous  Tavons  constaté 
nous-mêmes,  à  l'endroit  de  la  revision  constitutionnelle,  un 
grand  calme  dans  le  pays,  ce  que  quelques-uns  appellent  une 
indilîérence  profonde?  Il  faut  prendre  garde  de  mal  analyser 
ce  fait  incontestable. 

Je  crois,  quant  à  moi,  qu'une  des  causes  principales  de  cet 
apaisement  du  pays  sui'  la  (|ueslion  de  revision,  ce  sont  les 
engagements  qu'a  pris ,  au  mois  de  mars  dcinier ,  le  cabinet 
que  j'ai  l'honneur  de  présider;  je  crois  qu'il  est  ai'rivé  au  parti 
révisionniste  ce  qui  arrive  à  tous  les  ralliés  autour  d'une  idée 
juste,  mais  susceptible  de  ditîérentes  extensions. 

Il  y  avait  pour  la  revision  des  espi-its  sages,  modérés:  ce 
sont  ceux  qui,  en  définitive,  ont  envoyé  à  la  Chambre  330  dépu- 
tés liés  à  la  cause  de  la  revision,  et  qui  ont  fait  les  élections 
sénatoriales  de  18S2  sur  le  même  terrain  électoral  ;  puis,  à  côté 
d'eux,  il  y  avait  les  esprits  extrêmes,  violents,  passionnés;  il  y 
avait  ceux  aussi  qui  trouvaient  un  intérêt  à  se  servir  de  cette 
cause  pour  agiter,  pour  remuer  le  pays,  pour  modifier  la 
situation  gouvernementale. 

L'engagement  formel  que  le  Gouvernement  a  souscrit, 
n'en  doutez  pas,  a  eu  ce  pi'emier  etlet  de  rassurer  les  gens 
.sages  et  raisonnables,  et  de  les  séparer  des  extrêmes.  C'est 
à  cela,  croyez-le  bien,  que  tient  cet  éclatant  échec  de  la  ligue 
révisionniste. 

Il  n'est  resté  dans  la  bataille  (luerextrême-gauche  del'ai-mée, 
qui,  comme  vous  le  savez,  a  été  impuissante  à  soulever  ce  pays. 

M.  Labordkrk.  —  Vous  verrez  cela  aux  élections  générales  de 
188.0. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  dis,  mes.sieurs,  qu'on 
ne  médite  pas  assez  cet  exemple,  et  j'y  trouve,  quant  à  moi, 
une  réponse  décisive  à  ces  adversaires  de  la  revision  qui  nous 
disent:  «  Pour  qui  et  pourquoi  révisez-vous?  Vous  ne  conten- 
terez personne  :  il  y  aura  toujours,  à  rexlréme-gauche  de  votre 
parti,  des  esprits  impatients  qui  traiteront  voire  revision  de 
ridicule;  et.  croyant  clore  la  question,  vous  l'aurez  alimentée, 
vous  l'aurez  tenue  ouverte.  »  C'est  une  très  grande  erreur,  à 
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mon  avis.  Si  vous  voulez  clore  la  question  de  la  revision,  ayez- 
la  bonl^  (le  la  résoudre  avant  le  i-enouvellement  de  1885. 

M.  IJi'i'i'KT.  —  lien  sera  comme  raiiinislie! 

M.  LK  Président  du  coxseil.  —  Vous  êtes  bien  sûrs, 
j'imagine,  que  si  vous  résolvez,  à  l'heure  présente,  la  question 
de  revision,  elle  ne  servira  pas  de  programme  électoral  pour 
les  élections  sénatoriales  de  1885. 

Vous  l'aurez,  de  la  sorte,  éloignée,  et  éloignée  pour  de  longues 
années.  D'autre  part,  n'est-il  pas  évident,  que.  à  l'heure 
actuelle,  dans  l'état  de  l'esprit  public ,  et  précisément  à  raison 
de  celte  impatience  modérée...  [Sourires  à  droite)..,  que  mani- 
feste l'opinion  pour  la  revision  constitutionnelle,  vous  êtes  les 
maîtres  de  la  faire  comme  vous  l'entendrez,  comme  le  voudront 
les  deux  Chambres?  N'est-il  pas  incontestable  qu'au  prix  d'un 
accord  avec  la  Chambre  des  députés,  il  dépend  de  vous  de  ne 
porter  à  votre  institution  sénatoriale  que  des  atteintes  limitées, 
et,  comme  j'espère  le  démontrer,  utiles,  fructueuses  pour  cette 
institution?  {/iires  ironiques  à  droite.)  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
dont  la  politique  consiste  h  contenter  tout  le  monde:  je  ne 
cherche  pas,  en  faisant  tous  mes  etîortspour  vous  faire  accepter 
la  revision  telle  que  le  Gouvernement  la  conçoit,  je  ne  cherche 
pas  à  satisfaire  la  ligue  révisionniste,  ni  nos  honorables  collè- 
gues de  rextrème-gauche.  Non,  je  connais  très  bien  ceux  que 
rien  ne  contente.  Notre  politique  ne  consiste  pas  à  tourner  les 
yeux  vers  eux,  à  tenir  une  conduite  qui  leur  soit  agréable  ou 
qui  reçoive  leur  approbation. 

J'imagine,  messieurs,  que,  depuis  plus  de  15  mois  que  nous 
sommes  au  pouvoir,  l'abîme  s'est  assez  profondément  creusé 
entre  les  extrêmes  et  le  Gouvernement  actuel.  [D'ès  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Je  ne  vise  donc  pas  à  plaire  à  l'extrême- 
gauche,  mais  je  vise  à  obtenir  un  résultat  :  c'est  de  l'empêcher 
de  chevaucher  une  idéejuste...  [Exclamations  etrires adroite)... 
et  je  vous  propose  de  prendre  cette  idée  juste  pour  en  faire  la 
base  de  votre  politique. 

Oui,  messieurs,  s'emparer  des  idées  justes  qui  ligurent  dans 
le  programme  de  nos  adversaires,  cela  n'est  pas  neuf,  mais  c'est 
la  seule  politique  pratique,  en  temps  de  démocratie  et  de  suf- 
frage universel.  Eh  bien,  .si  nous  étions  en  présence  d'idées 
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fausse?.  mai<  ^]\me  justosse  contestable,  je  comprenilrais  la 
réserve  ffu'v  apportent  (juelrjues-uns  d'entre  vous.  Mais  est-ce 
que  vous  pouvez  nier  que.  sur  les  deux  premiers  points  visés 
par  la  revision  que  j'ose  appeler  celle  du  Gouvernement  comme 
celle  de  M.  Léon  Say,  sur  ces  deux  points  :  l'inamovibilité, 
l'unité  de  représentation  communale  pour  toutes  les  communes 
grandes  ou  petites  ;  est-ce  que  vous  pouvez  nier  qu'il  y  ait  là 
quelque  chose  d'anormal,  une  sorte  de  paradoxe  politique? 
Est-ce  que,  dans  l'état  de  notre  société,  de  nos  institutions, 
l'inamovibilité  sénatoriale,  le  mandat  viager  et  irresponsable, 
ne  prête  pas  à  des  critiques  trop  faciles?  (Très  bieti!  très  bien  ! 
à  gauche.  — Bruit  à  droite.) 

Il  ne  me  gêne  pas,  ce  mandat:  je  reconnais  que  l'institution, 
contre  toute  attente,  contre  l'attente  de  ceux  qui  l'avaient 
établie,  a  produit  les  meilleurs  fruits.  {Mouvement.)  Mais,  dans 
un  pays  de  raison,  de  logique,  de  discussion  publique,  est-ce 
que  cela  est  indétiniment  soutenable?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
une  première  brèche  faite  à  votre  Constitution? 

Puis,  il  y  en  a  une  autre  :  c'est  l'observation  faite  tant  de  fois 
et  que,  hier,  je  retrouvais,  sous  une  forme  si  vive  et  si  familière, 
dans  la  bouche  de  l'honoraldi'  M.  Léon  Say,  qu'il  est  Ijien 
étrange  qu'on  traite  sur  le  même  pied  la  commune  qui  compte 
30  électeurs  et  celle  qui  en  compte  60,000.  Est-ce  que  cela  tient 
debout  ?  Ce  système  produit  de  bons  résultats,  je  ne  m'en  plains 
pas,  mais  il  donne  lieu  à  des  discussions  perpétuelles  et  inso- 
lubles. C'est  donc  une  deuxième  brèche. 

Ce  que  nous  vous  demandons  de  faire,  c'est  de  fermer  les 
brèches,  parce  que.  si  vous  les  laissez  ouvertes,  on  y  passera 
pour  effondrer  l'institution  elle-même.  Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

Plusieurs'  voix.  —  Reposez-vous  I 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  un  instant,  messieurs. 
Je  reviens  à  la  proposition  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop 
insister,  au  risque  de  me  répéter  et  de  fatiguer  le  Sénat.  Je 
répète  qu'à  l'heure  qu'il  est,  la  revision  est  facile,  que  vous  la 
contiendrez  dans  les  limites  que  vous  voudrez,  à  la  condition 
de  vous  mettre  d'accord  avec  l'autre  Chambre,  dont  les  vo-ux 
sont  des  plus  modérés.  [Approbafion  à  gauche.  —  Rires  et 
exclamations  à  droite.  )  • 
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M.  LE  PiuLsiDKNT.  —  Veuillez,  inessieiits,  écouter  l'oraleur.  Hier 
vous  avez  observé  un  silence  altsolu  loisqne  MM.  Jules  Simon  et 
l.éon  Say  étaient  à  la  tribune,  et  aujourd'luii,  tle  ce  côté  {à  droUc), 
vous  interrompez  à  chaque  instant  M.  le  président  du  Conseil. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Je  prie  le  Sénat  de  consi- 
dérer ces  dilTérenles  propositions.  La  revision,  elle  est  inévi- 
table dans  un  temps  donné  ,  à  une  échéance  que  vous  pouvez 
reculer,  (|ui  dépassera  peut-être  le  renouvellement  du  tiers 
du  Sénat  de  janvier  1883  ;  mais  à  une  échéance  prochaine  , 
inévitable,  il  y  aura  une  revision. 

A  l'heure  qu'il  est,  vous  pouvez  la  faire.  Y  a-t-il  un  homme 
de  bon  sens  et  de  prudence  qui  ne  se  rende  pas  coiupte  que  la 
revision  de  l'année  prochaine,  que  la  revision  de  1886,  de  1887, 
de  1888  sera  une  revision  beaucoup  plus  exigeante  que  celle 
de  1884? 

M.  TJcFFKT.  —  Si  elle  est  meilleure? 

M.  LE  Président  du  conseit-.  —  Si  vous  faites  la  revision 
à  l'heure  qu'il  est,  la  question  est  pour  longtemps  résolue. 
Mais  si  vous  attendez,  si  vous  atermoyez,  si  vous  hésitez, 
mé(iez-vous,  messieurs,  de  cette  tendance  naturelle  de  ce  pays 
à  enfler  sa  voix  pour  se  faire  mieux  entendre,  quand  il  croit 
qu'un  pouvoir  lui  fait  la  sourde  oreille!  Méfiez-vous  d'une 
nouvelle  campagne  i-evisionnistc  qui,  celle-là,  ne  sera  plus 
conduite  par  les  gens  du  Gouvernement  et  les  gens  de  bon 
sens,  mais  dans  laquelle,  par  la  force  même  des  choses,  fatale- 
ment, en  (pielque  sorte,  la  tête  de  colonne  appartiendra  aux 
gens  les  plus  bruyants  et  les  plus  empoi'tés.  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  lU'FKET.  —  Eli  bien,  si  c'est  l'opinion  du  pays? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Avant  janvier  1883,  à 
l'heure  qu'il  est,  vous  pouvez  la  faire  sage,  modérée,  etéloigner 
de  nos  institutions  et  de  cette  institution  sénatoriale  le  plus 
grand  péril  qu'elle  puisse  courir  dans  les  années  qui  viennent. 
{/tumeurs  à  droite.) 

Vous  en  doutez?  Mais  les  adversaires  de  la  revision  sage- 
ment limitée,  à  la  Chambre  des  députés,  n'en  doutent  pas  ! 

Voyez-les,  interrogez-les,  prenez  conseil  de  leurs  exemples; 
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voyez  (juels  eiïoi'ls  siirliumairis  ils  ont  fait  pour  empêcher  la 
Chambre  d'accepter  la  révision  limitée!  Voyez  toutes  les  habi- 
letés auxquelles  ils  ont  eu  lecouis  pour  eu  détourner  le  Sénat, 
depuis  la  thèse  de  la  l'evision  iliimitér  jus(|u'à  ce  vote  qui  a 
réuni  plus  de  400  voix  de  majorité,  dans  lequel  on  a  introduit  à 
dessein  des  éléments  de  revision  illimitée  1 

Voyez  le  parti  qu'a  pris  l'extrème-gauche  à  la  Chambre  des 
députés;  voyez  combien  elle  redoute  la  revision  illimitée,  et 
tirez  de  là  cette  conclusion  que  vous  avez  le  plus  grand  intérêt 
à  la  faire  vous-mêmes  et  à  l'heure  présente  ! 

Un  sénateur  à  droite.  —  M.  Clemenceau  l'a  volée. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  précisément  parce 
(ju'il  l'a  volée.  Celui  qui  ne  saisirait  [las  la  portée  dt*  ce  vote, 
dont  le  but  est  profondément  politique;  celui  qui  ne  compren- 
drait pas  que  c'est  pour  vous  elïrayer  que  ce  vote  a  été  émis, 
n'entendra  vraiment  rien  à  la  politique  !  {/i/res  approhuilfs  () 
gauche.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Re[iosez-vous! 

M.  LE  Président.  —  La  séance  est  suspendue  pendant  un  quaii 
d'heure. 

(La  séance,  suspendueàlrois  heures  vingt,  est  reprise  à  trois  heures 
quarante  minutes.) 

M.  LE  Préside.nt.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  Conseil 
pour  continuer  son  discours. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs  ,  je  me  suis 
efforcé  de  démontrer  au  Sénat  que  les  engagements  formels, 
solennels,  qui  ont  été  pris  pendant  la  période  électorale  séna- 
toriale de  1882  ne  pouvaient  être  considérés  comme  périmés, 
et  que  je  ne  croyais  pas  à  un  changement  d'opinion  du  corps 
électoral. 

Il  est  évident,  pour  moi,  que  si  la  revision  se  présentait, 
comme  on  a  cherché  à  l'établir,  dans  des  conditions  d'inoppor- 
tunité particulières,  dans  une  situation  périlleuse  de  l'esprit 
public  ou  du  pays  lui-même,  et  si  les  diflicultés,  tout  à  coup 
aperçues  dans  cette  grande  entreprise,  étaient  si  considérables 
c{u'elles  dussent  exposer  la  Constitution,  par  conséquent,  la 
République  à  des  dangers  dispioportionnés  avec  le  résultat 
poursuivi,  il  est  évident  qu'on  pouirait  soutenir  qu'il  appartient 
à  ceux-là  mêmes  qui  se  sont  engagés  le  plus  directement  dans 
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celle  question  (!•■  (Itiiiandcr  an  [tays  de  les  l'clcver  des  enga- 
genieiils  pris  el  des  pi'oinesses  failes. 

Examinons  ces  périls  :  c'esl,  messieurs,  loiilr  la  (picslion  des 
garanties. 

Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  la  revision  soit  commandée, 
comme  je  me  suis  elïorcé  de  le  démontrer  dans  la  première 
partie  de  mon  discours,  par  de  grands  intérêts  politiques  :  il 
faut  prouver  qu'elle  se  présente  à  vous  entoui"ée  de  garanties 
sulTisanles. 

Messieurs,  en  fait  de  garanties,  on  peut  être  plus  ou  moins 
exigeant,  mais  on  peut  aussi  pousser  les  exigences  à  un  point 
qui  rendrait  la  revision  impossible.  C'est  une  manièie  de  la 
refuser.  Eh  bien,  j'ose  dire  que  les  garanties  que  l'honorable 
M.  Jules  Simon  a  énumérées  devant  vous  dépassent  de  beau- 
coup et  la  limite  des  choses  possibles  et,  par  conséquent,  la 
limite  des  exigences  légitimes.  Il  ne  faut  rien  moins  à  lliono- 
rable  M.  Jules  Simon  que  des  garanties  sur  la  procédure  et  des 
garanties  sur  le  fond. 

Quant  à  la  procédure,  il  reproche  aux  partisans  de  la  revi- 
sion que  nous  avons  l'honneur  de  vous  recommander  de  ne  pas 
avoir  élaboré,  au  préalable,  un  code  de  la  procédure  révision- 
niste ;  il  nous  reproche,  en  second  lieu,  de  n'indiquer  aucune 
sanction  positive  qui  puisse  s'appliquer  aux  prescriptions  de 
cette  procédure. 

Messieurs,  si  Ton  veut  poser  ainsi  la  question,  il  vaudrait 
mieux  dire  tout  de  suite  qu'on  ne  veut  pas  reviser,  car  le  code 
de  procédui'e  delà  revision  n'est  pas  fait;  il  ne  sei-a  jamais 
fait,  et  tout  ce  que  vous  faites,  en  montrant  combien  il  y  a  de 
lacunes  dans  les  prescriptions  de  notre  loi  conslilutionnelle,  en 
ce  qui  touclie  la  revision,  n'aboutit  et  ne  tend  qu'à  une  chose  : 
à  contester  le  principe  de  la  revision  lui-même,  à  condamner 
l'article  8  à  ne  jamais  être  appliqué. 

Le  code  de  procédure  de  la  revision ,  messieurs  ,  mais 
comment  serait-il  fail,  et  comment  le  faire  autrement  qu'en 
revisant?  Comment  lui  donner  une  autre  base  que  les  précé- 
dents, que  les  solutions  qui,  peu  à  peu  et  successivement,  à 
chacune  des  épreuves  de  revision,  s'imposeront  au  Parlement? 

Vous  allez  voir,  messieurs,  en  parcourant  les  dilVérentes 
(pieslions    qui   m'ont   été   posées  pai'    l'honorable  M.  Jules 
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Simon,  — je  n'en  laisserai  aucune  sans  réponse,  — vous  allez 
voir  la  conlii  ination  de  ce  que  je  vous  faisais  observer  tout  à 
l'heure,  et  vous  convaincre  qu'à  force  d'exiger  des  garanties,  on 
rend  la  revision  impossible. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  nous  a  posé  une  première  ques- 
tion, et  dans  la  commission,  et  ici,  dans  le  débat  d'hier. «  Esti- 
mez-vous, nous  a-t-il  dit,  que,  pour  que  le  Congrès  se  réunisse, 
il  faut  que  les  formules  de  revision  soient  identiques?  Estimez- 
vous  que  ces  formules  sont  en  elles-mêmes  indivisibles,  c'est- 
à-dire  que,  s'il  y  a  accord  entre  les  deux  Chambres  pour  reviser 
quatre  articles,  mais  qu'un  cinquième  article  reste  en  suspens, 
la  revision  n'est  pas  possible  et  le  Congrès  ne  doit  pas  être 
convoqué  ?  » 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  répondu  sans  hésitation,  de 
la  façon  la  plus  affirmative,  à  la  question  posée  par  l'honorable 
M.  Jules  Simon;  celte  réponse,  d'ailleurs,  ne  nous  coûtait 
guère  :  elle  est,  à  notre  avis,  la  conséquence  rigoureusement 
logique  du  caractère  contractuel  de  la  revision;  c'est  la  thèse 
de  la  revision  limitée  elle-même  en  opposition  avec  la  thèse  de 
la  revision  illimitée,  qui  contient  en  elle  cette  conséquence . 
que,  si  les  formules  de  revision  votées  par  les  deux  Chambres 
ditïèrent  sur  un  point,  si  les  deux  formules  ne  sont  point  abso- 
lument d'accord  sur  les  articles  à  reviser,  il  n'y  a  pas  contrat, 
il  n'y  a  pas  échange  de  volontés,  il  ne  peut  pas  y  avoir  Congrès. 
[Trèsh'ien!  à  gauche.] 

Le  Congrès,  c'est  un  acte  de  confiance  mutuelle,  un  acte  de 
loyauté;  c'est  un  contrat  de  loyauté,  par  conséquent  un  de  ces 
contrats  qui  ne  s'interprètent  pas  dans  la  lettre  seulement, 
mais  dans  l'esprit:  et,  s'il  arrivait  que  le  Sénat  consentît  à 
reviser  sept  articles ,  mais  refusât  son  consentement  sur  le 
huitième  ,  sa  résolution  ne  concordant  pas  avec  celle  de  la 
Chambre  des  députés  qui  soumet  à  la  revision  les  huit  articles, 
il  n'y  aurait  pas  de  Congrès,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
contrat  loyal.  (Nouvelles  mnrqws  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Que  pouvions-nous  faire  d'autre,  messieurs,  et  quelle  autre 
garantie  donner  aux  exigences  de  l'honorable  M.  Jules  Simon 
que  cette  réponse  si  catégorique  et  si  nette?  Je  sais  que  l'hono- 
rable M.  Jules   Simon,  tout  en  voulant    bien  reconnaître  le 
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caractère  1res  rlécidé,  sans  é(juivo(|ue,  de  la  réponse  du  Gou- 
vernement, trouve  que  le  point  reste  encore  douteux  ;  et  c'est 
alors  qu'est  survenue  l'hypothèse,  si  ingénieusement  imaginée 
pai-  l'honorable  M.  Léon  Say,  d'une  l'ésolution  (hi  Sénat  ne 
concordant  pas  avec  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
ne  donnant,  par  conséquent,  pas  lieu  à  une  réunion  du  Congrès, 
restant  en  l'air,  et  puis,  tout  à  coup,  couimt'  un  de  ces  germes 
morbides  qui  se  retrouvant  après  un  an  ou  deux  [Mouveme»! 
en  SOIS  divers)  se  réveillant  et  déchaînant,  grâce  à  la  compli- 
cité d'un  nouveau  cabinet  et  d'un  nouveau  président  du  Sénat, 
le  Iléau  de  la  revision  sur  les  deux  Chambres.  {7'rès  Inen  !  à 
gauche.) 

Lhonorable  M.  Dauphin  a  dit  hier  des  choses  fort  justes,  en 
réponse  à  celte  hypothèse.  Je  n'oserais  pas  dire  comme  lui 
qu'elle  est  bizarre  :  je  la  trouve  ingénieuse  et  piquante...  [Mur- 
mures à  (Iroile.)  C'est  une  de  ces  espèces  de  droit,  —  je  me 
permets  de  regarder  en  ce  moment  l'honorable  M.  Batbie  — 
une  de  ces  espèces  délicates  qui  font  la  gloire  des  examens. 
{On  rii.)  Ce  sont  les  cas  de  conscience  ;  c'est  le  dernier  mot  de 
la  casuistique  constitutionnelle. 

Mais,  puisqu'on  nous  oblige  à  examiner  cette  hypothèse 
d'une  revision  périmée,  qui,  tout  à  coup,  renaît  de  ses  cendres 
par  suite  d'un  changement  dans  le  Gouvernement,  je  me  per- 
mettrai de  faire  deux  petites  observations  :  c'est,  d'abord,  que  le 
ministère  qu'on  suppose  capable,  —  je  vous  demande  pardon 
de  la  vulgarité  de  l'expression,  —  de  ce  véritable  tour  de 
bâton  qui  consisterait  à  démarque)- une  l'ésolution,  à  lui  enlever 
son  caractère,  à  la  défigurer  complètement  dans  son  esprit, 
pour  en  faire  la  base  d'une  réunion  du  Congrès,  le  cabinet, 
dis-je,  qui  aurait  la  conscience  assez  large  pour  faire  cette 
chose,  n'en  serait  pas  réduit  à  ce  procédé:  il  en  trouverait 
d'autres.  [Très  bl^n!  n  gauche.) 

Mais  il  ne  suflit  pas  qu'il  y  ait  un  ministère  capable  d'une 
combinaison  de  cette  nature  :  il  faut  (ju'il  y  ait  un  président  du 
Sénat  qui  l'admette;  et  cette  seconde  condition  me  parait  encore 
plus  difficile  h  réaliser,  car,  pour  qu'il  y  eût  un  président  du 
Sénat  qui  s'y  prêtât,  il  faudrait  que  la  majorité  du  Sénat  y 
donnât  son  adhésion.  Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  s'attarder 
à  ce  genre  d'objections. 
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11  en  esl  une  qui  paraiL  plus  séiieuse.  L'honorable  M.  Jules 
Simon  nous  demande  avec  instance,  avec  prière:  «  Mais,  avez- 
voiis  un  moyen  de  nous  garantir  que  le  Congrès  ne  sortira  pas 
du  programme  déterminé  par  les  résolutions  des  deux  Chambres? 
Et,  s'il  en  sort,  y  a-t-ilune  sanction ?Pouvez-vous  nous  garantir 
que.  la  revision  ne  portant,  d'après  les  résolutions  des  deux 
Chambres,  que  sur  un  seul  paragraphe  de  l'article  5  par  exem- 
ple, la  fantaisie  du  Congrès  ne  s'étendra  pas  aux  autres  para- 
graphes? Pouvez-vous  nous  affirmer  qu'on  admettra  la  réserve, 
nouvelle  et  particulière,  imaginée  par  la  commission,  réserve 
qui  consiste  à  limiter  le  champ  de  la  revision,  à  en  indiquer  le 
caractère  par  une  formule  comme  celle-ci  :  En  ce  qui  touche 
tel,  tel  ou  tel  point?  Les  engagements  pris  seront-ils  tenus  et 
observés  ?  » 

Je  n'ai  pu  répondre  à  l'honoralde  M.  Jules  Simon  qu'en  lui 
rappelant  que  la  Cliambre  des  députés,  sur  ce  point,  a  lendu 
une  décision  de  la  plus  grande  importance  ,  la  plus  démonstra- 
tive de  toutes  les  décisions  qu'elle  a  rendues  dans  cette  affaire. 
Lorsqu'elle  a  eu  à  s'occuper  de  l'article  5.  relatif  au  droit  de 
dissolution,  la  commission  ne  lui  déférait  que  le  dernier  para- 
graphe pour  modifier  le  délai  dans  lequelles  collèges  électoraux 
doivent  être  convoqués  après  la  dissolution. 

La  discussion  s'est  établie  sur  ce  point,  à  la  Chambre  des 
députés,  etl'opposition  n'a  pas  manqué  de  nous  dire  :  «  Comment 
est-il  possible  que  vous  soumettiez  à  la  revision  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  5?  Est-il  admissible  qu'on  le  sépare  du 
reste?  »  Et  la  majorité  n'hésitait  à  se  prononcer  en  ce  sens  que, 
par  le  seul  fait  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  5  était 
soumis  à  la  revision,  le  droit  de  dissolution  y  était  également 
soumis. 

Eh  bien,  j'ai  provoqué  là-dessus  une  discussion  solennelle, 
un  vote  absolument  clair  et  catégorique  :  la  Chandjre  a  décidé 
formellement,  à  une  très  grande  majorité,  une  des  plus  grandes 
majorités  qui  se  soient  manifestées  dans  ce  débat,  par  273  voix 
contre  201  que  la  revision  serait  limitée  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  5. 

M.  Henry  Fouumer  (Clier).  —  La  Chambre  n'est  pas  le  Congrès! 
Le  Congrès  pourra  juger  autrement. 

^L  LE  Président  du  conseil.  —  Je  ne  le  crois  pas. 

J.  Febry,  Discours,  VI.  23 
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M.  LE  COMTK  i)K  Thi'.vf.nkk;.  —  (Jui  l'eii  empêchera? 

M.  LE  Pké.sident  du  conseil.  —  Vous  me  deiiiandez  où 
sont  les  garanties  ;  vous  me  demandez  ce  qui  prouve  cpie  la 
revision,  se  portant  sur  un  paragraphe  d'un  article,  n'embras- 
sera pas  l'article  tout  entier?  Je  réponds  qu'une  majorité  de 
•280  \oix  s'est  engagée  formellement  à  ne  [)as  dépasser  les 
limites  de  ce  paragraphe  de  l'article  o. 

Je  ra'élonne,  messieurs,  que,  dans  la  iliscussion  qui  se  pour- 
suit ici,  on  passe,  en  quelque  sorte  systématiquement,  sous 
silence,  tous  les  votes  de  la  Chambre  des  déi)utés.  11  semble 
vi'aiment  que  la  question  vous  arrive  toute  neuve  ;  qu'il  n'y  a 
eu  ni  débat  dans  l'autre  Chambre,  ni  discussion,  ni  engagement, 
ni  explications  ! 

Mais,  messieurs,  pendant  huil  jours,  la  Chambre  des  dépulés 
a  été  aux  prises  avec  les  théories,  avec  les  doctrines  de  la 
iTvision  illimitée,  se  reproduisant  sous  toutes  les  formes,  et, 
pendant  huit  jours,  alors  que  ropi)Osition  ne  lui  ménageait  ni 
les  alla(pu!s,  ni  les  outrages,  l'accusant  de  se  déjuger,  de  ne 
pas  avoii-  de  suite  dans  les  idées,  de  dignité  dans  le  caractère, 
elle  a  maintenu  la  thèse  de  la  revision  limitée,  la  thèse  de  la 
question  préalable  comme  sanction  pratique  de  cette  limitation, 
la  thèse,  enfin,  que  le  Gouvernement  a  soutenue  et  qui  est  votre 
véritable  garantie.  (Sourires  à  droite.) 

Vous  souriez,  messieurs?  C'est  là,  je  le  répète,  la  vraie 
garantie,  la  garantie  la  plus  sérieuse,  celle  que  vous  devez 
considérer  par-dessus  toute  chose. 

M.  LE  COMTE  DE  Trévenei'c.  —  Voiis  savez  aussi  bleii  qiic  nous  quc 

le  (longrès  est  omnipotent. 

M.  LE  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  L'Iionorable  sénateur  qui 
m'interrompt  n'ignore  pas  que  la  doctrine  du  Gouvernement, 
(jui  est  celle  de  la  Chambre  et  de  la  grande  majorité  du  Sénat, 
est  absolument  contraire  ;  que,  selon  cette  doctrine,  le  Congiès 
n'est  pas  omnipotent  (Ah!  ah!  à  droite):  que  le  Congrès  se 
léiiuit  en  vertu  d'un  contrat,  et  que.  si  l'une  des  parties  enfrei- 
gnait ce  contrat,  ce  serait  une  des  [)lus  abominaldes  violations 
de  la  foi  publique  que  l'hisloiit'  eût  jamais  enregistrées. 
[Mouvements  divers.) 
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Eh  bien  !  à  la  Cliaiiibiv,  il  s'esl  trouvé  une  majoivité  constante 
tle  280  à  m)  voix. 

M.  i.K  BARON  DE  Larei.ntv.  —  Voiis  avez  eu  lia  vote  à  30  voix  de 
majorité  seulement! 

M.  LE  I'résideist.  —  N'interrompez  [tas,  monsieur  de  i,aieinly,  ou 
je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  LE  Président  du  cossi:iri.  —  ...  pour  déclarer,  soit  en  se 
Itasant  sur  une  doctrine  juridique  qui  est  la  mienne  et  celle  de 
la  grande  majorité  de  cette  Assemblée,  soit  en  vertu  d'un  enga- 
gement d'honneur,  ce  qui  constitue  la  plus  solide  des  garanties, 
—  on  ne  peut  rien  changer  à  un  engagement  d'honneur  et  de 
loyauté,  —  poui'  déclarer,  dis-je,  qu'on  ne  dépasserait  point 
certaines  bornes,  qu'on  resterait  dans  les  limites  de  la  revision 
votée  par  les  deux  Cbainlires. 

M.  LE  COMTE  DE  Tré VE.NEi  (..  —  Alors  ce  n'est  pas  la  peine  de 
discuter. 

M.  LE  Présiueni"  nu  coxseil.  —  Je  le  répète  :  il  y  a  dans  la 
Chambre  des  députés  une  majorité  qui  a  pris  cette  résolution, 
qui  nous  adonné  ce  gage,  cette  garantie;  et,  en  vérité,  il  faut, 
pour  n'y  point  ajouter  foi,  ou  bien  une  défiance  qui  serait 
outrageante  pour  l'autre  Chambre  tCesi  vrai!  très  bien!  à 
(jauche!),  ou  bien  un  singulier  pessimisme  qui  oblige  à  fei'mer 
les  yeux,  de  parti  pris,  su.r  un  fait  aussi  considérable. 

T.a  Chambre  des  députés,  messieurs,  a  rejeté  jusqu'à  neuf 
amendemenls  conséculifs  qui,  sous  des  formes  diverses,  s'effor- 
çaient de  l'attirer  hors  des  bornés  de  la  résolution  présentée 
par  le  Gouvernement;  et  la  Chambre  a  fait  ce  sacrifice,  le  plus 
difficile  à  ol)tenir  d'une  Assemblée,  de  se  laisseï"  dire  quelle  se 
déjugeait  !  Elle  a  renoncé  à  sa  l'ésolulion  du  26  janviei'. 

Voix  à  droite.  —  Elle  p<Mit  se  déjiigei'  de  nouveau.  —  Souvent 
Chambre  varie  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cette  résolution  n'était  pas 
claire  :  elle  pouvait  même  être  interprétée  dans  le  sens  d'une 
it'vision  illimitée.  La  Chambre  a  voulu  y  substituer  une  résolu- 
lion  nouvelle,  qui  est  l'affirmation  la  plus  nette,  la  plus  catégo- 
rique, la  plus  courageuse  de  la  revision  limitée.  [Dénégations  à 
droite.) 
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M.  i.i:  Phksident.  —  Je  vous  prie,  inessieuis,  de  ne  pas  inter- 
rompre. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Cela  étant,  messieurs,  et 
après  cette  preuve,  est-ce  qu'il  y  a  queUpi^un  ici  qui  viendra 
(lire  ou  faire  entendre  que  tout  cela  est  un  jeu,  un  piège?  Oh  !  si 
nous  en  sommes  là,  si  vous  croyez  que  ces  deux  majorités  répu- 
blicaines de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  sorties  du 
même  pays,  du  même  corps  électoral,  à  des  degrés  ditTércnts, 
issues  du  même  mouvement  d'opinion,  vont  se  rencontrer  dans 
le  Congrès  pour  se  tendre  des  pièges  [hiierruptions  et  rires  à 
droite),  si  vous  ci'oyez  que  le  Congrès  doit  être  une  lutte  corps 
à  corps,  .sans  foi  ni  merci,  sans  souci  des  engagements  pris... 

Un  smateur  à  droite.  11  n'y  a  pas  d'eaigagements  pris  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  si  vous  croyez  cela, 
messieurs,  aloi-s  ne  faites  pas  de  Congrès.  Mais,  si  cela  était 
possible,  permellez-moi  de  vous  le  dire,  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  destinées  de  la  revision  qu'il  faudrait  pleurer,  c'est  sur 
la  dignité  et  l'avenir  du  parti  républicain  tout  entier.  [Très 
bien!  applaudissmentx  à  fjaKclie.) 

Messieurs,  voilà  les  vraies  garanties;  je  le  répète,  ce  sont 
des  garanties  morales;  je  déclare  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autres 
[Mouvement  à  droite),  et  j'écarte  par  là  toutes  les  questions, 
toutes  les  subtilités  qu'il  est  facile  d'accumuler  autour  d'une 
thèse  comme  celle-ci. 

On  nous  dit  encore  :  «  Mais  quel  moyen  avez-vous  de  faire 
respecter  ce  programme  de  revision  limitée"?  »  Le  moyen,  c'est 
la  (jueslion  préalable;  cela  a  été  dit  et  répété  à  .satiété  devant 
la  Cbambre,  et  accepté  par  elle.  {Dénégations  à  droite.) 

Vous  êtes  sûrs  d'avoir  au  Congrès  un  gouvernement  pour  la 
demander,  un  président  du  Sénat  pour  la  mettre  aux  voix  et 
300  députés  pour  la  voter;  et  vous  trouvez  que  ce  n'est  pas  une 
garantie?  Mais,  si  vous  n'êtes  pas  satisfaits,  c'est  parce  que,  au 
fond,  vous  êtes  impossibles  à  satisfaire. 

Vous  ajoutez  :  «  Mais  entin,  si  ces  députés  qui  ont  pris  des 
engagements  ne  veulent  pas  les  tenir?  S'ils  veulent  se  trans- 
former en  Constituante  ou  en  Convention,  qui  pourra  les  en 
empêcher"^  Quels  moyens  emploierez-vous ?  »  L'honorable 
M.  Jules  Simon,  dans  la  commission,  m'avait  demandé:  «Au 
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moins,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  se  re  lire  rai  t-il?  »  Je  lui 
avais  répondu  qu'il  me  seml)lail  que,  si  nous  arrivions  à  de 
pai'eilles  extrémités,  nous  serions  véritablement  en  révolution, 
et  que,  comme  ce  cabinet  n'est  pas  un  cal)inet  de  révolution  ni 
de  révolutionnaires,  il  dirait  très  l'espectueusement  au  Congrès 
qu'il  ne  saurait  prendre  la  responsabilité  d'une  telle  situation. 

Dans  la  commission,  l'bonorable  M.  Jules  Simon  parut  satis- 
fait de  cette  déclaration  ;  mais  il  a  fait  remarquer  dans  son 
discours  d'hier,  et  non  sans  raison,  que  ce  n'était  pas  une  bien 
bonne  chose  qu'une  crise  ministérielle  au  cours  d'un  Congrès, 
et  que  ce  serait  un  remède  bien  tardif.  J'en  conviens,  mes- 
sieurs; mais  je  trouve  que  la  sagesse  commande  d'écarter  ces 
hypothèses. 

On  ne  fait  pas  la  procédure  des  révolutions  ;  on  n'édicte  pas 
un  corps  de  lois  pour  le  cas  où  les  pouvoirs  publics  voudraient 
violer  la  Constitution. 

Sous  le  régime  des  assemblées  révolutionnaires,  les  assem- 
blées de  revision  avaient  été  prévues  ;  elles  avaient  un  mandat, 
une  organisation,  une  procédure.  Mais  sous  quelle  garantie 
tout  cela  était-il  placé?  Sous  la  garantie  du  serment.  L'Assem- 
blée de  i-evision  prêtait  serment  de  ne  pas  sortir  des  limites  de 
son  mandat.  Eh  bien,  les  législateurs  n'avaient  pas  prévu  ce 
cas,  parce  qu'on  ne  peut  pas  le  prévoir;  parce  que,  si  l'on  veut 
entrer  dans  cet  ordre  de  considérations,  ce  n'est  pas  aux  textes 
légaux  qu'il  faut  s'en  rapporter  :  c'est  à  la  sagesse  de  l'esprit 
public. 

Est-ce  que  nous  sommes  dans  un  état  révolutionnaire?  Est- 
ce  que  le  milieu  ambiant,  est-ce  que  la  situation  du  pays,  de 
l'opinion,  sont  révolutionnaires?  Mais  vous-mêmes,  vous 
constatez  tout  le  contraire  :  vous  dites,  en  effet,  que  la  France 
est  inditTérente  à  la  revision. 

Et  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés,  est-ce  qu'elle  est 
révolutionnaire?  Mais,  depuis  deux  ans,  messieurs,  qu'elle  est 
sous  les  feux  croisés  de  tous  les  partis  révolutionnaires  et 
anarchistes,  elle  brave  leurs  attaques,  leurs  insultes  et  leurs 
outrages. 

Ne  parlons  donc  pas  d'hypothèses  révolutionnaires,  dans  un 
temps  qui  ne  les  comporte  pas,  et  bornons-nous  à  ce  qui  est 
pratique,  à  cette  certitude  que  le  Congrès  ne  dégénérera  pas  en 
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une  Assembh^e  coiisliluanltî,  paire  qu'il  se  réimiia  en  veitu  de 
(leu\  ivsohitions  seniltlal)les  des  deux  Cliambres;  parce  que  ces 
résolulions  sonl  indivisibles,  parce  (jne  leur  idenlité  est  le  gage 
même  et  la  substance  du  contrat,  et  qu'il  y  a,  dans  la  Chambre 
des  députés  et  dans  le  Sénat,  une  majoiité  compacte,  décidée  à 
écarter,  par  la  question  préalable,  toute  espèce  d'empiétements 
sur  un  autie  domaine. 

Voilà,  je  crois,  les  réjjonses  que  Ton  peut  faii'e  aux  princi- 
pales objections  de  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

Mais  enlln,  il  en  reste  encore  quelques-unes.  J'ai  dit  que  je 
n'en  laisserais  aucune  sans  réponse  :  je  veux  donc  les  envisager 
rapidement. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  nous  a  dit  que  le  Congrès  n'aura 
pas  de  règlement.  Mais,  messieurs,  en  1879,  quand,  pour  la 
prejiiière  fois,  l'Assemblée  de  revision  s'est  réunie,  l'honorable 
sénateur  qui  la  présidait,  M.  Mailel,  atout  de  suite  résolu  la 
difficulté  avec  son  esprit  prompt  et  prati(jue.  Il  a  dit  à  l'Assem- 
blée nationale  :  «  Une  Assemblée  ne  peut  se  passer  de  règlement  : 
je  vous  propose  de  prendre  et  d'adopter  celui  de  l'Assemblée 
nationale  de  1871;  >;  et  c'est  ce  qui  a  été  fait.  [Très  bien!  o 
fjnnche.) 

L'honorable  M.  Jules  Simon  continue  :«  Voilà  donc,  dit-il,  une 
Assemblée  unique  qui,  sous  un  régime  qui  a,  très  sagement  et 
très  raisonnablement,  organisé  la  dualité  dans  le  Parlement, 
va  statuei- sur  les  plus  grands  intéi'èts  du  pays.  » 

L'observation,  si  elle  juste,  porte  contre  l'article  8  lui-même  : 
il  faut  le  renvoyer  à  l'honorable  M.  Wallon,  qui  est  le  père 
de  cet  aiticle  comme  de  tous  les  auti'es.    Soitrii-es.i 

C'est  le  procédé  delà  revision  lui-même  que  vous  condamnez. 
Mais  il  \  a  une  autre  obsei'valion  qui  nous  permet  de  metti-e  de 
côté  le  grief  particulier  élevé,  dans  cette  enceinte,  par  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon  :  c'est  que  précisément  le  Gouvernement 
vous  propose,  et  la  commission  du  Sénat  accepte  de  mettre  hors 
de  la  Constitution  les  articles  1  à  7  ou  2  à  7,  peu  importe,  qui 
constituent  la  loi  électorale  sénatoriale.  On  reviendra  alors  à 
l'organisation  fondamentale  de  notre  Constitution,  et  ce  .sont 
les  deux  Chambres  qui,  pai-  le  procédé  législatif  ordinaire, 
accompliront  la  revision. 

L'Iionoralde  M.  Jules  Sinu)n.  très  frappé  de  la  brièveté  des 
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ilélais,  (lu  peu  île  temps  qui  nous  reste,  de  la  rapidité  qu'il 
faudrait  imprimer  à  toute  cette  opération  de  révision,  ajoutait  : 
«  Nous  allons  donc  donner  à  l'Europe  ce  spectacle  dune  nation 
qui  réforme  sa  Constitution  eu  quelques  jours.  » 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  mauvais  spectacle  :  cela  ne 
prouve  pas  qu'une  nation  soit  faible,  qu'elle  ne  sache  pas  ce 
qu'elle  veut,  ni  qu'elle  soit  divisée  ;  cela  signifie,  au  contraire, 
que  la  France  est  véritablement  un  pays  qui  sait  ce  qu'il  veut. 

Ce  spectacle,  d'ailleurs,  il  a  déjà  été  donné:  c'est  en  quelques 
jours  que  la  Constitution  qui  nous  régit,  et  qui  est  devenue  le 
véritable  palladium  de  nos  libertés  républicaines,  a  été  faite. 
Nous  avons  déjà  monti'é  à  l'Europe  qu'en  un  jour,  on  a  pu,  sans 
trouble,  sans  difficulté,  cbanger  la  personne  du  cbef  de  l'État, 
nommer  président  de  la  République,  à  la  place  d'un  maréchal 
de  France,  un  simple  citoyen,  un  président  civil.  Eh  bien!  si 
nous  lui  donnons,  maintenant,  cet  autre  spectacle  du  pays, 
représenté  par  ses  deux  Chambres,  convaincu  de  la  nécessité 
de  combler  quelques  lacunes,  de  faire  quelques  réparations  à 
son  édifice  constitutionnel...  {/exclamations  ironiques  à  droite.} 
Oui,  quelques  réparations,  messieurs!  —  ...  de  changer,  de 
modifier  quelques  points  défectueux  de  cet  édifice  constitu- 
tionnel: si  nous  donnons  à  l'Europe  ce  spectacle  du  pays  recti- 
fiant en  quelques  jours,  à  Versailles,  cette  Constitution  et  sou 
assiette  gouveinemenlale,  ce  n'est  pas  du  dédain,  c'est  de 
l'admiration  qu'elle  aura  pour  vous.  {Nouvelles  exclamations  à 
droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  tjauche.} 

Enfin,  messieurs,  l'honorable  M.  Jules  Simon  a  attaché  beau- 
coup d'importance  à  la  ijuestion  des  délais.  Comment  ferons- 
nous  pour  voter  une  loi  électorale  avant  le  mois  de  décembre 
1884?  Messieurs,  c'est,  en  etTet,  la  date  extrême,  car  c'est  le 
8  décembre  que  doivent  se  réunir  les  conseils  municipaux  pour 
nommer  les  délégués. 

M.  Dfxsol.  —  11  faut  les  convoquer  plus  tôt! 
M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —    Il    lïuit    que   les   collèges    électoraux 
soient  réunis  trois  semaines  auparavant! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment  fera-l-on?  Ce 
n'est  pas  bien  difficile.  Le  Congrès  pourrait  se  réunir  la 
semaine  prochaine;  et,  dés  le  lendemain  de  ce  Congrès,  qui 
sera  court,.. 
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A  droUr.  —  Qu'en  savez-voiis? 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  précisément  parce  rpie 
les  deux  Chamiires  accepleront  voIoiUiers  la  piocédiire  que  le 
Gouvernement  a  recommandée,  et  qui,  pour  ne  pas  exposer  Ir 
pays  aux  longueurs  d'un  interminable  Congrès,  consiste  à 
décider  purement  et  simplement  si  l'on  veut  ou  non,  mettre  la 
la  loi  électorale  du  Sénat  hors  de  la  Constitution;  dès  le  lende- 
main du  Congrès,  dis-je,  nous  vous  présenterons  un  projet  de 
loi  électorale.  Ce  ne  sera  pas  bien  compliqué.  Il  y  a  sept 
articles  :  plusieurs  peuvent  rester  debout.  A  quoi  faut-il  toucher 
en  effet?  Il  faut  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  inamovi- 
bles seront  élus,  si  ce  sera  par  les  deux  Chambres  réunies  ou 
par  le  Sénat  seulement:  il  faut  décider  si  le  mandai  restera 
viager  ou  s'il  sera  réduit  à  la  plus  longue  durée  des  mandats 
électoraux,  c'est-à-dire  à  neuf  années. 

Il  faudra  ensuite  décider  dans  quelle  mesure  et  par  quel 
procédé  on  donnera  raison  à  ce  besoin  si  universel,  d'une  cer- 
taine proportionnalité,  non  pas  absolue  ni  mathématique,  mais 
approximative,  entre  le  nombre  des  délégués  attribué  aux 
communes  et  l'importance  de  ces  communes. 

Nous  avons  des  solutions  toutes  prêtes.  Je  l'ai  dit  dans 
l'exposé  des  motifs. 

En  ce  qui  concerne  les  délégués,  je  proposerai  au  Parlement 
de  prendre  pour  point  de  départ  de  cette  augmentation  du 
nombre  des  délégués,  de  cet  élargissement  de  la  base  éleclo- 
lale  du  Sénat,  l'échelle  ascendante  de  la  représentation  muni- 
pale  et  du  nombre  des  conseillers  municipaux. 

Cela  est  discutable;  on  peut  trouver  autre  chose.  Je  crois  que 
c'est  une  très  bonne  solution  et  qui  l'emporterait.  Mais  cela  ne 
comporte  pas  de  longs  joui'S  d'élaboi-ation...  [Ex  clama  l'ion  s  à 
droite)  et  je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  que  la  nécessité 
d'arriver  à  terme  fixe  hâterait  la  solution  et  l'accord  entre  les 
deux  Chambres. 

M.  LK  Die.  i)i:  IJroglie.  —  C'est  cela  :  c'est  la  carte  forcée! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Dans  tous  les  cas,  cette 
nécessité  de  se  hâter  et  de  convoquer  les  Chambres  un  peu 
plus  tôt  est  peu  de  chose  auprès  des  inconvénients,  de  la  plus 
haute  gravité,  qu'un   ajournement  de  la  revision  au  delà  de 


(.A    HKVISION    Al'   SENAT.  361 

Tannée  1885  ani'ait  pour  la  Constitution,  iiour  le  Sénat  et  pour 
la  République. 

Messieurs,  la  préoccupation  première  et  constante  du  Gou- 
vernement est  la  même  qui  inspirait  l'honorable  M.  Léon  Say, 
lorsqu'il  faisait,  devant  les  électeurs  sénatoriaux  de  Seine-et- 
Oise,  le  programme  de  la  revision  :  c"est  la  préoccupation  de 
faire  une  revision  qui  fortifie  le  Sénat  et  qui  ne  l'atTaililisse  pas. 

Je  tiens  à  le  répéter,  et  je  vous  prie  de  vous  pénétrer  de  cette 
pensée  :  ce  n'est  pas  pour  le  Gouvernement  seul,  qui  pourrait 
gouverner  sans  cela  ;  ce  n'est  pas  pour  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés,  c'est  pour  le  Sénat  et  pour  l'institution 
sénatoriale  elle-même  que  nous  vous  ilemandons  de  reviser 
aujourd'hui. 

Quand  j'entends  dire  que  nos  propositions  atfaibiissent  le 
Sénat,  qu'elles  l'amoindrissent,  qu'elles  lui  ôtent  quelque  chose 
de  ses  prérogatives  essentielles,  j'avoue  qu'aucun  reproche  ne 
saurait  m'être  plus  sensible.  Je  suis  partisan  convaincu, 
dévoué,  absolument  résolu,  de  l'institution  des  deux  Chambres. 
Je  crois  que  les  bases  sur  lesquelles  repose  le  Sénat  actuel  sont 
bonnes  et  doivent  être  maintenues;  je  trouve  celte  participation 
des  délégués  communaux  et,  par  suite  de  tous  les  conseillers 
municipaux  de  France  à  l'élection  des  sénateurs,  une  chose 
excellente  pour  l'esprit  public  et  pour  l'éducation  du  suffrage 
universel. 

Je  défendrai  donc  et  je  défends  l'institution  sénatoriale  sur 
les  bases  où  elle  est  aujourd'hui  établie  ;  mais  je  croirais  man- 
quer véritablement  à  moi-même,  à  ma  loyauté,  à  ma  conscience, 
si  je  me  prêtais  à  une  revision  dont  l'effet  serait  de  diminuer 
vos  attriliutions  en  quoi  que  ce  fût... 

M.  BiFFET.  —  Et  les  atliibutions  financit'res! 

M.  LE  Peésidext  du  conseil.  —  Les  altriluitioiis  finan- 
cières !  C'est  à  quoi  j'arrivais. 

M.  Blffet.  —  C'est  la  destruction  du  Sénat. 

M.  LE  Présii>ext  du  cox.seil.  —  Je  voudrais  dire  au  Sénat 
très  rapidement,  parce  que  nous  retrouverons  très  certainement 
cette  discussion  à  propos  de  l'article  8  et  d'un  amendement  qui 
a  été  déposé,  je  voudrais  dire  au  Sénat  quelle  est  sur  ce  point 
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la  [)ens''('  du  Gouvemt'iiieiit  rt ct'llc  de  la  (-liaiiibrc  des  députés, 
alin  de  vous  prouver  qu'en  ceci  la  prérogative  sénatoi'iale  n'est 
pas  intéiessée  ;  qu'il  ne  s'agit,  en  aucune  façon,  d'enlever  au 
Sénat  le  contrôle  des  dépenses  publiques,  mais  seulement  de 
résoudre,  une  fois  pour  toutes,  un  conilit  (pii  poui-rait  s'enve- 
nimer (Sourires  ironiques  n  (Iroite),  qui  se  produit  annuelle- 
ment, et  qui,  par  cela  seul,  raôrile  l'attention  des  législateurs. 
'Interruptions  à  droite.) 

Il  existe,  sur  cette  matière  des  droits  financiers  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés,  toutes  sortes  d'idées  et  de  formules 
fausses  en  circulation.  11  n'y  a  pas  de  jour  où  je  ne  lise  dans 
les  journaux  qui  combattent  le  projet  de  revision,  qu'il  s'agit 
d'enlevei-  au  Sénat  le  contrôle  des  dépenses  publiques  et  des 
budgets.  Et  hier,  encore.  M.  Jules  Simon  disait  :  «  Oh  ! 
l'étrange  prétention,  au  moment  où  le  contrôle  est  si  néces- 
saii-e,  en  un  temps  où  le  déticit  menace  nos  budgets,  oh  ! 
l'étrange  prétention  que  la  vôtre,  de  vouloir  réduire  le  contrôle 
du  Sénat  !  » 

D'un  autre  côté,  chez  les  partisans  ardents  du  di-oit  de  la 
Chambre  des  dépulés,  je  trouve  des  propositions  comme  celle- 
ci  :  «  I.a  Chaml)re  des  députés  doit  avoir  le  dernier  mot  en 
matière  financière.  » 

Tout  cela,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  est  inexact  etcontraire 
à  la  loi  constilutionnelle. 

Qu'est-ce  qui  constitue,  en  elîet,  le  droit  de  contrôle  du 
Sénat  sur  les  budgets?  Deux  choses,  à  ce  qu'il  me  semble. 

Le  Sénat  a  le  droit  de  s'opposer  aux  augmentations  de 
dépenses.  Par  lùenveillance  pour  le  Gouvernement  et  pour  la 
Chambre,  il  n'a  pas  toujours  usé  de  ce  droit;  mais  enfin,  quand 
il  sera  résolu  à  combattre  rigoureusement  l'augmentation  des 
dépenses,  il  fera  l'ieuvre  essentielle  d'une  assemblée  qui  a  le 
contrôle,  la  haute  surveillance  des  deniers  publics. 

Ainsi,  tout  d'abord,  le  contrôle  se  manifeste  par  la  faculté  de 
refuser  les  nouvelles  dépenses,  de  s'opposer  à  de  nouveaux 
crédits.  En  second  lieu,  le  contrôle  consiste  dans  le  droit  de 
s'opposer  à  la  création  de  nouvelles  taxes,  et.  plus  que  cela, 
dans  le  droit  de  discuter  et  d'amender,  avec  la  même  liberté 
que  l'autre  Chambre,  toutes  les  lois  d'impôt  qui  sont  soumises 
au  Parlement. 


I.A    liKVISloX    AL'    SKNAT.  :J03 

El)  bien,  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  droits,  le  projet  de  levi- 
sion  ne  touche  et  ne  peut  toucher,  en  quelque  point  que  ce  soit. 
On  nous  a  inteiT0g(''s  sui-  les  intentions  du  Goiiveineuienl,  et  le 
Gouvernement  croit  pouvoir  répondre  de  ses  intentions  et  de 
celles  de  la  Chambre,  sur  cette  matière  parliciiliî're. 

Je  dis  donc  que  personne  n'a  jamais  contesté  au  Sénat  ni 
l'une  ni  l'autre  de  ces  prérogatives;  le  droit  d'être  l'Assemblée 
la  plus  économe  ne  vous  est  pas  dénié  :  vous  êtes  en  situation 
de  l'exercer  autant  que  vous  le  voudrez,  et  vous  l'avez  déjà 
maintes  fois  exercé. 

Qui  est-ce  qui  aurait  contesté  le  droit  d'amendement  aux  lois 
d'impôt?  Ce  n'est  pas,  dans  tous  les  cas,  l'honorable  M.  Gam- 
betta.  Et  pourtant,  la  doctrine  qu'on  a  appelée  la  doctrine  des 
droits  financiei's  de  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  d'autre 
père  que  l'iionorable  M.  Gambetta!  C'est  lui  qui.  dans  un 
discours  mémorable,  a  posé  les  principes  auxquels  certaine- 
ment la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  actuelle  est  restée 
fidèle.  En  dehors  de  cette  théorie,  il  n'y  a  rien. 

Dans  son  discours  du  mois  d'octobre  1870,  l'honorable 
M.  Gambetta,  répondant  à  un  article  qui  élait,  je  crois,  de 
Ihonoralde  M.  Laboulaye  et  qui  avait  paru  (hms  le  Journal  des 
Déhtiis  (juelques  jours  auparavant,  disait  : 

«  En  etîet,  cet  article  rapporte  le  premier  paragraphe  de 
l'article  1"'  de  la  Constitution  des  États-Unis  qui  dit,  en  effet, 
qu'en  matière  de  perception  de  revenus,  d'impôts,  le  Sénat 
fédéral  a  un  droit  d'amendement.  Mais  nous  ne  contestons  pas 
cela!  [Assentimenl  sur  quelques  bancs  à  gauche.  Le  Sénat  a 
non  seulement  le  droit  d'amendement  chez  nous:  il  aie  droit 
de  rejet  absolu,  et  je  ne  suis  pas  près  de  lui  contester.  Le  Sénat 
fédéral  des  États-Unis  a  été  investi  là  d'une  attribution  qui, 
partout  ailleurs,  va  de  soi...  » 

Ainsi,  si  vous  voulez  comparer  les  droits  financiers  du 
Sénat,  tels  qu'ils  sont  décrits  et  reconnus  dans  le  discours  de 
M.  Gambetta,  avec  les  droits  du  Sénat  américain,  vous  rencon- 
trerez tout  de  suite  cette  parité,  —  ce  n'est  pas  contestable,  — 
et  cette  égalité  des  droits  du  Sénat  américain  et  de  l'autre 
Chambre  pour  la  discussion,  la  délibération,  l'amendement,  la 
correction  et  l'égalité  absolue  de  discussion  des  lois  d'impôts. 
Pour  fixer  d'une  façon  plus  claire  encore  la  quantité  de  droits 
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qui  ne  vous  sont  pas  conteslés,  qui  nt'  sont  pas  en  question, 
qui  n'ont  jamais  (Hé  mis  en  question,  et  (pii,  [lai-  conséquent,  ne 
peuvent  pas  l'être  par  la  revision  actuelle,  nous  ferons,  si 
vous  le  voulez,  une  autre  comparaison  :  nous  examinerons  les 
droits  (le  la  Chambre  des  lords  en  matière  linanci(.'re.  Ces 
droits  sont  très  limités.  A  un  autre  point  de  vue,  ils  sont 
réservés:  je  m'explique.  Il  y  a,  vous  le  savez,  messieurs,  deux 
pai'ties  dans  le  budget  de  la  Grande-Bretagne:  il  y  a  un  budget 
permanent,  qui  est  alimenté  par  des  ressources  permanentes, 
qu'on  appelle  fonds  consolidé.  Ce  budget,  qui  est  permanent  en 
dépenses  comme  en  recettes,  couiprend  la  dette  publique,  la 
liste  civile,  le  traitement  des  hauts  magistrats,  des  hautes  cours 
de  justice,  des  agents  diplomatiques  et  de  quelques  autres 
fonctionnaires.  Telle  est  la  première  partie  du  budget. 

Il  est  très  exact  de  dire  que,  l'eposant  sur  des  lois  votées, 
une  fois  pour  toutes  et  n'étant  pas  soumises  à  la  critique  et  au 
vote  annuel  des  deux  Chambres,  elle  appartient  pleinement  à 
la  Chambre  des  lords,  puisqu'il  faut,  d'après  la  Constitution 
anglaise,  le  consentement  de  la  Chambre  des  lords  pour  modi- 
tit'i-  quoi  que  ce  soit  dans  cette  pi"emièi-e  partie  du  budget. 

C'est  quehpu^  chose  assurément  ;  mais  voici,  pour  racheter 
cette  prépondérance  donnée  à  la  Chambre  des  lords,  à  certains 
égards  et  pour  certains  services  publics,  voici  une  singulière 
infériorité  dont  le  Sénat  franc^ais  n'est  menacé  par  personne. 
Le  droit  public  anglais  ne  reconnaît  pas  à  la  Chambre  des  lords 
l'égalité  de  compétence  avec  la  Chambre  des  communes,  dans 
les  bills  d'imp(Jls,  dans  ce  qu'on  appelle  les  money-lnUs.  C'est 
là,  messieurs,  vous  vous  le  rappelez,  le  champ  de  la  bataille 
parlementaire  de  l'année  1800. 

Le  fait  est  assez  grave  pour  entrer  dans  l'histoire  sous  le  nom 
de  question  de  l'Impôt  sur  le  papier.  Cet  impôt,  supprimé  par 
le  ministère  de  M.  Gladstone,  était  maintenu  i)ar  la  Chambrr 
des  lords. 

A  ce  sujet,  s'éleva  un  conilit  :  la  Chambre  des  lords  écarta  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  papiei-  ;  l'année  suivante,  on 
transigea.  Mais,  précisément  à  ce  pi'opos,  les  jurisconsultes  de 
la  Couronne  furent  appelés  à  donner  leur  avis.  Un  comité, 
convoqué  par  loid  Palmersion,  rechercha  les  précédents  et 
reconnut  (pien  ellet,  la  Chambre  des  lords  avait  laissé  tomber 
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en  désuétiule  son  droit  d'amendement,  en  inatièie  de  money-bills, 
de  bills  établissant  des  taxes. 

Eh  bien,  messieurs,  celte  discussion-là,  elle  ne  s'établira 
jamais  chez  nous  :  jamais  personne  n'a  songé  à  vous  contester 
ce  droit.  En  voulez- vous  la  preuve?  J'en  reviens  toujours  à 
mon  auteur,  messieurs,  M.  Gambetta.  ■Bruit  et  Interruptions  ù. 
droite.)  Il  s'est  exprimé  sur  ces  points...  [Bruit  à  droite.) 

Voix  à  droite.  —  Laissez-le  tranquille  ! 
A  gauche.  —  Parlez!  pjirlez! 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  Mais,  messieurs,  comme 
les  arguments  que  Ton  dirige  contre  la  revision  demandée  par 
le  Gouvernement,  et.  i)articiilièrement,  contre  l'inscription  de 
l'article  8  dans  le  programme  du  (".onQrès,  reposent  sur  le  sou- 
venir fâcheux  que  plusieurs  de  vous  ont  conservé  de  cette 
discussion  de  1876,  je  dis  qu'il  faut  vous  en  remettre  les  termes 
sous  les  yeux;  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  dans  les  paroles 
de  M.  Gambetta  à  ce  sujet,  puisque  c'est  lui  (]Lii  a.  le  premier, 
contesté  ou  plutôt  discuté  les  droits  du  Sénat. 

Mais  je  ne  veux  pas  multiplier  les  citations  ;  permettez-moi 
seulement  de  vous  rappeler  (juelques  mots  encore  : 

«  Est-ce  à  dire  que  nous  allions  contester  au  Sénat  ses 
légitimes  prérogatives  ?  En  aucune  manière,  et  puisque  je  suis 
à  la  tribune,  je  profite  de  l'occasion  pour  les  rappeler.  Le 
Sénat  a  sur  nos  dépenses  un  pouvoir  de  contrôle;  il  a  également 
sur  les  dispositions  que  vous  insérez  dans  vos  lois  de  finances 
un  pouvoir  égal  au  vôtre.  Ainsi,  par  exemple,  dans  votre  budget 
vous  avez  introduit...  »  — Il  s'adresse  aux  députés  «  ...  et  cela, 
sur  notre  propre  suggestion,  ce  n'est  pas  pour  en  décliner  la 
responsabilité,  —  vous  avez  introduit  des  dispositions  législa- 
tives touchant  le  chapitre  de  Saint-Denis,  les  sous-préfectures 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  la  construction  des  chemins  de 
fer,  une  nouvelle  indemnité  d'entrée  en  campagne  pour  les 
officiers  du  19""  corps. 

«  Il  est  indubitable  que  nous  sommes  là  en  présence  de 
dispositions  législatives  d'un  caractère  permanent,  dont  les 
etîets  se  prolongent  au  delà  des  budgets,  au  delà  des  exercices, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  abrogées  formellement  par  d'autres 
dispositions  législatives.  Là,  nous  reconnaissons  que  le  Sénat 
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ust'desoii  (Iroil  dï'galiU'',  en  iiialirre  (riiiiliuM'  siii'  toiilcs  autres 
matières  (jue  la  matière  linancièie,  en  révisant,  en  rétablissant, 
en  substituant  des  rédactions  à  celles  que  vous  lui  aviez  expé- 
diées. Et  alors,  quand  il  a  ainsi  agi,  vous  êtes  obligés  d'enre- 
gistrer sa  décision,  vous  ne  pouvez  pas  réagir  contre  sa  volonté: 
cela  est  juste  et  cela  est  légitime,  cela  est  conforme  à  l'article 8, 
aussi  bien  dans  son  paragraphe  1"  que  dans  son  paragiaphc  2. 

((  Voilà,  messieurs,  comment  nous  sommes  l'espectueux  des 
véritables  attributions  que  larticle  8  confère  au  Sénat,  et  il  me 
semble  que  vous  devriez  comprendre,  — je  ne  doute  pas,  pour 
ma  part,  que  vous  ne  le  compreniez,  —  (|u'il  y  a  vérilaltlement 
enli'e  les  deux  Assemblées  un  équilibre,  un  balancement  de 
pouvoii-  :  à  vous  le  droit  de  consentir  les  dépenses  et  de  voter 
les  impôts;  au  Sénat  le  droit  de  criti(|uer  les  dépenses,  de  les 
diminuei",  de  les  abi-ogei-  et  d'uljiogervos  décisions  législatives  ! 
Kst-ce  qu'il  n'y  a  pas  là  une  pondération,  une  harmonie?  » 

Messieurs,  je  ci'ois  qu'il  est  diflicile  de  soutenir,  après  cette 
lecture,  (]ue  le  dioit  d'égalité  absolue  du  Sénat,  en  face  des 
dispositions  de  la  loi  de  linances,  ait  été  jamais  contesté  par 
personne.  Où  est  donc  le  litige?  En  ce  seul  point  :  l'honorable 
M.  Léon  Say  disait  hier  que  le  principe  auquel  il  tient  le  plus, 
en  matière  de  Constitution,  c'est  l'égalité  absolue  des  deux 
Chambres,  en  matière  financière  comme  en  toute  autre;  mais  il 
faut  pourtant  faire  une  réserve  :  il  n'y  a  pas  parité  absolue  entre 
les  deux  Chambres  au  point  de  vue  des  finances.  Il  y  a,  en 
vertu  de  l'article  8,  un  droit  de  priorité  pour  la  Chambre  des 
députés.    ' 

Seule,  en  efïet.  la  Chambre  a  l'initiative.  "Vous  ne  le  contestez 
pas:  elle  est,  sur  ce  point,  dans  la  même  situation  que  toutes 
les  Chambres  des  députés  de  tous  les  précédents  régimes.  Il 
n'est  point  douteux  que  l'article  8  a  entendu  réserver  à  la 
Chambre  seule  le  droit  d'initiative,  en  matière  de  crédits  comme 
en  matière  d'impôts  nouveaux;  et  le  fait  même  que  l'on  porte 
à  la  Chambre  des  députés  le  budget  de  l'année  avant  de 
l'apporter  au  Sénat,  constitue  par  lui-même  un  très  grand 
avantage  pour  la  Chambre,  puisque  c'est  à  elle  d'examiner 
tout  d'abord. 

Elle  peut  prendre  son  temps  et  elle  le  prend,  je  l'avoue. 
(///?'ts  iroiiiques  à  droite.) 
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Voix  à  droite.  —  Oui,  et  nir-nie  trop  de  temps  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Tous  les  gouvernoments 
qui  se  sont  succédé  ont  même  fait  des  etïorts  pour  abié.aei'  ce 
long  examen  de  la  Chambre  des  députés;  mais  enfin,  la 
Chambre  profite  d'un  avantage  que  la  Constitution  même  lui 
accorde.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  la  fait  Thono- 
rable  M.  Léon  Say,  que  l'égalité  absolue  des  deux  Chambres  en 
matière  financière  est  le  principe  fondamental.  Non,  il  y  a  une 
différence  entre  elles,  et  elle  est  établie  dans  l'article  8  de  la 
Constitution. 

Il  n'est  ni  contestable  ni  contesté  (|ue  le  droit  dinitiativp 
appartient  uniquement  à  la  Chambre;  et  c'est  précisément  sur 
cette  base,  sur  cette  seule  base  que  s'édifiait  la  théorie  défendue 
par  M.  Ganibetta,  au  mois  de  décembre  1876,  devant  la 
Chambre  des  députés,  en  présence  de  M.  .Jules  Simon,  alors 
président  du  Conseil.  L'honorable  M.  Gambetta  raisonnait  ainsi  : 
3Iais  puisque  la  Chambre  des  députés  a  seule  Tiniliative,  lors- 
qu'un crédit  a  été  rejeté  par  elle  ou  plutôt,  pour  parler  plus 
exactement,  quand  une  proposition  ministérielle  a  été  rejetée 
par  elle,  il  n'y  a  plus  rien  :  la  proposition  ministérielle  n'est 
plus  qu'une  feuille  de  papier.  Pour  rétablir  le  crédit,  il  faudrait 
que  le  Sénat  fit  acte  d'initiative.  Or,  il  n'a  pas  le  droit 
d'initiative. 

Tel  était  le  syllogisme,  d'où  l'honoraleM.  Gambetia  concluait 
qu'on  ne  devait  pas  même  examiner  les  crédits  rétablis  par  le 
Sénat  et  revenant  du  Sénal. 

La  Chambre  des  députés  ne  lui  donna  pas  absolument  raison. 
M.  Jules  Simon,  qui  représentait  le  Gouvernement,  ne  poussa 
pas  la  question  à  fond;  il  se  contenta  de  dire  à  M.  Gambetta  : 
«  On  vous  demande  de  rétablir  un  crédit;  je  ne  vous  dis  pas  que 
vous  n'aurez  pas  le  dernier  mot,  mais  pourquoi  ne  pas  délibérer 
une  deuxième  fois,  puisque  l'Assemblée  voisine  a  des  doutes 
sur  la  légitimité  de  votre  suppression  de  crédit?  N'est-ce  pas 
un  égard  qu'on  se  doit,  entre  deux  assemblées  dont  le  but 
assurément  est  (le  vivre  en  bonne  harmonie?  » 

La  Chambre  des  députés  entra  dans  ses  vues,  et,  depuis,  vous 
savez  comment  la  pratique  a  r('solu  cette  difficulté.  Dans  le  cas 
unique  d'un  crédit  supprimé  ou  diminué  par  la  Chambre  et 
rétabli  par  le  Sénat,  comment  les  choses  se  sont-elles  passées? 
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Il  esl  sans  exemple  (lue  le  Sénat  ait  rétabli  un  crédit  deux  fois 
suppi'inié  par  la  Glianibre  des  députés.  [Interruptions  à  droite.) 
Eh  bien,  nous  pensons  que  la  solution  esl  là,  et  si  nous  allions 
devant  le  Congrès;  nous  lui  proposerions  de  décider  d'abord 
(|ue  toute  suppression  ou  diminution  de  crédits  votée  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  deviendrait  déllnitive 
après  deux  délibérations. 

Pourquoi  décider  cela.  pour(|uoi  le  décider  pour  une  partie 
de  la  loi  du  budget  et  pas  pour  d'autres  lois?  Le  bon  sens 
l'indique,  c'est  parce  que  le  ])udget  ne  peut  pas  attendre  ! 
C'est  pour  cela  que  ce  condil  veut  une  solution.  {Très  bien!  à 
fjauche.  —  Rwneiirs  à  droite.) 

La  solution  (|ue  nous  vous  proposons  est  celle  que  vous  avez 
donnée  vous-mêmes  au  conflit,  alors  qu'après  deux  délibérations 
le  Sénat  a  considéré  qu'il  a  épuisé  son  droit.  [Rrclmnatlons  à 
droite  et  au  centre.) 

Je  dis  qu'en  fait,  c'est  la  solution  qui  a  prévalu.  Et  tout  ce 
que  nous  demandons,  c'est  d'ériger  celte  solution  de  fait  en 
une  solution  de  droit... 

M.  niFFET.  —  Quand  on  passe  du  fait  au  droit,  cela  change  du 
tout  au  tout  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  bien 
pardon:  ce  n'est  pas  une  considération  de  droit  qui  me  déter- 
mine sur  ce  point  spécial;  ce  n'est  même  pas  la  thèse  de 
l'honorable  M.  Gambelta.  qui  reposait  sur  le  droit  d'initiative, 
exclusivement  l'éservé  à  la  Chambre  des  députés  et  n'apparte- 
nant pas  au  Sénat  :  c'est  tout  simplement  la  nature  des  choses. 
En  fait  de  crédits,  celui  qui  a  le  dernier  mot,  c'est  celui  qui 
refuse  le  crédit. 

Plïisleurs,  sihiateurii  à  ijauctte.  —  C'est  clair! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  De  même  que  le  Sénat  a 
certainement  le  dernier  mot  lorsqu'on  lui  apporte  de  la 
Chambi'e  des  augmentations  de  crédits,  et  (pie  rien  au  monde 
ne  peut  faire  une  loi  de  l'État  d'une  augmentation  de  crédits  qui 
n'a  pas  été  décidée  par  les  deux  Chambres,  de  même  la  Chambre 
des  députés  a  le  dernier  mot  lorsque,  après  avoir  supprimé  un 
crédit,  ce  crédit  lui  revient,  rétabli  par  le  Sénat.  C'est  le 
moindre  crédit  qui  l'emporle,  parce  que  le  moindre  ci'édit  c'est 


LA   REVISION  AU   SENAT.  369 

rintéi'tM  des  contribuables.  (Mia-mnres  à  droite.  —  Très  bien 
il  yauche.) 

Si  vous  voulez,  messieurs,  considérer  avec  atteiiLion  la  thèse 
que  j'ai  Ihonneur  de  développer  en  ce  moment  devant  vous, 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  rien  là  qui  établisse  une  situation  de 
supériorité  pour  l'une  des  deux  Chambres,  par  rapport  à  l'autre. 
Il  y  a,  comme  le  disait  M.  Gambetta  dans  ce  discours  que  je 
citais  tout  à  l'heure,  balancement,  équivalence  des  attributions. 
Vous  allez  le  voir  par  une  autre  observation  qui  est  à  peu  près 
la  dernière  de  celles  que  j'ai  à  présenter  sur  ce  sujet. 

Vous  êtes  préoccupés,  de  quoi?  De  l'abus  que  la  Chambre 
des  députés  peut  faire  de  ce  qu'on  appelle  très  faussement  son 
dernier  mot.  Vous  dites  :  «  Mais  enfin,  si  nous  posons  en  principe 
que  la  Chambre  des  députés,  après  une  seconde  délibération, 
voit  la  réduction  ou  la  suppression  de  crédits  votée  par  elle 
devenir  détinitive.  ne  peut-on  pas,  par  ce  procédé,  porter 
indirectement  une  atteinte  profonde  aux  droits  législatifs 
du  Sénat  ?  » 

Plusieurs  sénateurs.  —  Voila  la  question! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  L'objection  peut  être 
faite,  mais  permettez-moi  de  vous  dire  que,  quand  on  ne 
la  fait  qu'en  regardant  du  côté  de  la  Chambre,  on  a  tort:  on 
pourrait  la  faire  aussi  en  regardant  du  oôlé  du  Sénat. 

Voix  à  (jaiiche.  —  C'est  la  même  chose! 

M.  LE  PiiÉsiDENT  DU  coîsSEiL.  —  Absolument  la  même 
chose  !  Les  députés,  en  efTet.  auraient  le  droit  de  dire  à  leur 
tour  :  «  Mais,  avec  le  droit  qui  lui  est  reconnu  de  rogner  les 
crédits,  le  Sénat  peut  supprimer  des  services,  les  empêcher  de 
fonctionner  !  » 

Il  peut  se  trouver.  —  nous  raisonnons  ici  en  théorie 
et  pour  la  suite  des  temps,  —  un  Sénat  de  la  même  opinion 
que  celui  qui  vient  d'être  élu  en  Belgique,  par  exemple.  Un  tel 
Sénat  pourrait  supprimer  les  crédits  atïectés  à  l'inspection  des 
écoles  primaires  ;  il  porterait  ainsi  un  coup  sérieux  à  l'ensei- 
gnement laïque  de  l'État.  Le  Sénat  peut  agir  ainsi;  il  le 
pourra  encore  dans  le  règlement  nouveau  que  nous  vous 
proposons.  •  .  .■   -  •       :- 

J.  Ferry,  Discours,  VI.  24 
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Vous  voyez  donc  ([iic  le  danjicr  est  le  même  du  côté  du 
Sénat  que  du  côté  de  la  Chamlue.  on  plutôt  le  danger  n'est 
pas  sérieux.  Je  comprends  (pie  Ion  demande  des  garanties, 
uuiis  je  crois  aussi  (pie  les  deux  (iliambit-s,  jouissant  d'un  égal 
droit,  comme  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  l'exposer,  en  matière 
de  suppression  ou  de  réduction  de  crédits,  doivent  s'incliner 
devant  une  même  règle  :  et  celte  règle,  c'est  que  les  services 
publics  qui  ont  été  constitués  et  dotés  par  des  lois  spéciales,  ne 
peuvent  élre  modifiés  ou  abolis  que  par  des  lois  spéciales. 

EL  si  vous  voulez,  pour  préciser  les  choses,  pour  vous  mettre 
en  présence  de  la  disposition  que  nous  soumettrions  au  Congi'ès 
au  cas  où  vous  seriez  d'avis  de  soumettre  à  la  revision  non  la 
totalité  de  l'article  8,,  mais  une  partie,  si  petite  que  ce  soit,  de 
l'article  8...  {Rires  et  applaudissements  ironiques  à  droite]... 
—  mais  oui,  messieurs,  une  très  petite  partie,  parce  que  nous 
ne  visons  qu'un  cas  unique  ;  nous  n'envisageons  que  le  cas 
de  conflit  que  je  viens  d'exposer  tout  à  l'htîure,  —  voilà,  par 
exemple,  ce  que  nous  dirions  : 

«  Les  suppressions  et  réductions  de  crédits  votées  au  cours 
de  la  discussion  du  budget  par  l'une  ou  l'autre  Chambi'e, 
deviennent  délinilives  après  une  seconde  délibération. 

«  Il  est  interdit  de  supprimer  par  voie  budgétaire  les  crédits 
attribués  aux  services  généraux  de  l'État  organisés  et  dotés  pai' 
des  lois  spéciales.  » 

Je  pense  que  cette  formule  répond  aux  objections  qui  peuvent 
se  produire.  On  a  parlé  d'une  nomenclature,  je  la  crois  impos- 
sible à  faiie  :  d'une  nomenclature  pourrait  soi'lir  tous  les  ans 
(le  nouveaux  sujets  de  contlit,  tandis  qu'une  disposition  comme 
celle  dont  je  vous  indi(pie  le  sens  me  parait  absolument 
rassurante 

Vous  me  direz  toujours  :  Où  est  la  sanction  ? 

Mais  pensez-vous  donc  que  ce  n'est  l'ien  que  de  mettre  dans 
une  ('onstitution  une  prescription  comme  celle-là?  Et  puis, 
veuillez  me  dire  quand,  à  quel  moment,  dans  quelles  circon- 
stances ce  principe  général  a  été  violé  ?  Il  faut  avoir  présente  à 
l'esprit  l'histoire  même  des  derniers  conllits.  C'est  vrai,  des 
difficultés  se  sont  élevées  entre  les  deux  Chambres  à  l'occasion, 
par  exemple,  du  budget  des  cultes;  mais  les  réductions  de 
crédits  que  vous  n'avez  pas  approuvées,  en  réalité,  ne  por- 
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taieiiL  jamais  (|iie  sur  îles  iioiiils  iioii  compris  dans  les  lois 
concordataires. 

C'est  toujours  dans  cette  limite  (jue  des  réductions  ont  été 
proposées.  Et,  à  l'heure  qu'il  est.  dans  beaucoup  de  matières 
de  détail,  la  pratique  de  la  commission  du  budget  de  la  Chambre 
lies  députés  reste  fidèle  à  ce  principe  général. 

L'année  dernière,  on  avait  proposé  de  supprimer  le  traitement 
des  professeurs  des  facultés  de  théologie. 

La  commission  du  budget  s'est  arrêtée  immédiatement  devant 
l'observation  que  nous  lui  avons  faite  :  à  savoir  que  non  seule- 
ment il  y  avait  une  loi  établissant  les  facultés  de  théologie, 
mais  qu'il  y  avait  un  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre 
des  députés  et  qui  tendait  à  leur  suppression.  Mon  honorable 
collègue  de  l'agriculture  me  citait  ce  matin  un  exemple  de  ces 
scrupules,  véritablement  honorables  pour  l'autre  Chambre.  Il 
y  a,  au  budget  du  ministre  de  l'agriculture,  un  crédit  de 
100000  francs  affecté,  à  la  destruction  des  loups.  {Sourires  à 
droite.) 

(Test  là  un  crédit  évidemment  inutile.  Eh  bien,  messieurs,  la 
commission  du  budget,  qui  cherche  des  réductions,  n'a  pas  voulu 
supprimer  ce  crédit,  parce  qu'il  y  a  une  loi  qui  établit  une 
prime  pour  la  destruction  des  loups.  >  Interrupticms  à  droite.) 

Voilà,  messieurs,  une  explication  qu'il  était  nécessaire  de 
donner  au  Sénat  pour  le  mettre  en  présence  des  véritables 
lésolutions  et  des  véritaldes  intentions  du  Gouvernement. 

Et  ce  qui  concerne  l'article  8,  nous  ne  voulons  pas  autre 
chose,  et,  en  vous  appelant  à  régler,  de  la  façon  que  je  viens  de 
dire,  un  conflit  qui  se  reproduit  annuellement,  nous  croyons 
respecter  les  droits  essentiels  du  Sénat  et  son  Jiaut  contrôle  sur 
les  affaires  de  l'État.  (Brait  à  droite.) 

En  terminant,  qu'il  me  soit  du  moins  permis  de  faire  très 
l'espectueusement  observer  au  Sénat  que,  s'il  refuse  de  se  sou- 
mettre à  la  revision  l'article  8,  même  dans  une  partie  très 
étroite  de  cet  article,  s'il  ne  règle  pas  le  conflit  annuel,  il  va 
droit  à  un  conflit,  à  un  conflit  beaucoup  plus  grave,  beaucoup 
plus  aigu,  pour  la  fin  de  l'année  courante?  {/{umeurs  à  droite  et 
au  centre.  —  Très  bien!  très  bien  !  à  gaache.) 

Ne  l'oubliez  pas,  messieurs  :  l'attachement  qu'un  grand 
nombre  d'entre  vous  manifestent  pour  l'article  8  et  son  texte 
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csl  une  arme  à  deux  liaiiclianls  ;  permeUez-iiioi  <lo  lo  dire, 
c'est  l'arme  (Vun  (ioiible  condil.  Vous  ne  voulez  rien  céder  sur 
le  texte  de  l'article  8,  mais  vous  n'enlevez  non  plus  rien  à  la 
Chambre  ;  et,  par  conséquent,  vous  vous  résignez  de  gaieté  de 
cœur,  vous,  des  hommes  politiques  et  sages,  à  un  conllit 
insoluble  et  des  plus  aigus... 

M.   Hi'i'KET.  —  Oui  n'a  jamais  eu  lieu  jiiscprici. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  qui  n'a  jamais  eu 
lieu,  mais  qui  a  été  plusieurs  fois  sur  le  point  d'éclater.  Oh! 
certes,  je  ne  le  souhaite  pas,  car,  dans  ces  sortes  de  condits,  la 
grande  difficulté  est  pour  le  Gouvernement  :  c'est  sur  lui  que, 
des  deux  côtés,  s'accumulent  toutes  les  responsabilités  ;  c'est  à 
lui  qu'incombe  le  lourd  devoir  de  faire  marcher  les  services 
publics,  de  dépasseï-  la  date  du  l*"'  janvier  sans  douzièmes 
provisoires. 

.Mais  permettez-moi  de  vous  rappeler,  avant  de  descendre  de 
la  tribune,  que  si  vous  entretenez  la  possibilité  d'un  tel  conllit 
entre  les  deux  Chambres,  si  vous  maintenez  dans  la  Constitu- 
tion le  texte  d'un  article  obscur  et  qui  tant  de  fois  déjà  a  été 
l'objet  de  sérieuses  diflicultés,  alors  vous  prenez  devant  le  pays 
la  responsabilité  d'un  état  de  crise  toujours  l'enaissant  :  vous 
assumez  de  gaieté  de  cœur  la  menace  d'un  danger  que  la  tran- 
saction raisonnable  à  laquelle  je  vous  convie,  peut  aujourd'hui 
pacifiquement  et  délinitivement  écarter.  (  I^ù'e  approbation  et 
a/iplaudissemrnts  ri''/)ét<'s  à  f/ruiclie.  —  Af/itation  à  droite.) 

Après  une  réplique  de  M.  Jules  Simon,  dans  laquelle  il  se  montra 
blessé  de  fallusinn  faite  par  le  président  du  Conseil  à  sa  situation 
d'inamovible  (jui  lui  permeltait  de  contester  la  nécessité  de  remplir 
des  en<:;agements  électoraux,  la  discussion  générale  fui  déclarée  close, 
et  le  Sénat  vola  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  unique 
du  projet;  puis,  sur  le  paragraphe  3  (art.  2  à  7  de  la  loi  du  24  février 
187o  relative  à  l'organisation  du  Sénat),  il  entama  la  discussion  de 
l'amendement  de  M.  Demôle,  qui  proposait  de  soumetlre  aussi  à  la 
revision  l'article  1"  de  la  même  loi  du  24  février,  relatif  à  la  division 
des  membres  du  Sénat  en  deux  catégories,  les  trois  quarts  élus  par 
les  départements,  et  l'autre  quart  formé  des  inamovibles  élus  autre- 
fois par  l'Assemblée  nationale,  et  maintenant  par  le  Sénat.  La  suite 
de  la  discussion  fut  renvoyée  au  lendemain. 

I^e  2fj  juillet,  M.  Demôle  reprit  la  parole  et  défendit  son  amende- 
ment. Il  fil  remarquer  que  la  loi  du  2o  février  187a  consacrait  l'exis- 
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lence  de  deux  Assemblées,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  aucun 
^inconvénient  à  soumettre  au  Congrès  l'article  l"dela  loi  du  24  février 
relative  à  l'or^'anisation  du  Sénat,  de  même  que  les  six  autres 
articles.  L'orateur  reprocha  à  la  commission  de  ne  pas  s'èlre  mise 
d'accord  avec  le  (Gouvernement  pour  faire  entrer  dans  le  domaine 
des  lois  organiques  la  répartition  des  sénateurs  en  deux  catégo- 
ries, d'autant  plus  que  le  cabinet  avait  exprimé  son  intention  de 
présenter  au  Parlement  une  nouvelle  loi  électorale,  qui  réduisait  à 
neuf  ans  le  mandat  des  inamovibles  actuellement  en  fonctions. 
M.  Dauphin,  lapporteur,  répondit  que  la  commission  se  ralliait  à 
l'amendement  Demôle,  mais  en  ajoutant  que  la  commission  avait 
tenu  à  marquer  ses  préférences  pour  le  maintien  des  droits  acquis 
par  les  sénateurs  inamovibles.  iM.  de  Marcère,  au  nom  de  la  mino- 
rité de  la  commission,  soutint  qu'il  y  avait  un  grave  intérêt  à 
établir  dans  la  Constitution  elle-même  les  bases  de  la  composition 
et  de  l'organisation  du  Sénat,  car  sa  capacité  politique  dépend  du 
corps  électoral  dont  il  est  le  produit;  et  l'orateur  prédit  que,  le 
jour  où  le  Sénat  serait  l'élu  du  suffrage  universel,  ce  serait 
d'abord  «  l'anarchie  dans  l'Etat  »,  parce  que  le  conflit  naitiait  à 
chaque  instant  et  serait  insoluble.  On  arriverait  bien  vite  à  un 
régime  conventionnel  et  h  la  suppression  du  Sénat.  Par  crainte 
d'être  prochainement  débordé  par  d'autres  révisionnistes  plus 
ardents,  ceux  des  réunions  publiques,  M.  de  Marcère  se  déclarait 
opposé  de  toutes  ses  forces  a  la  révision  proposée,  en  concluant 
que  la  Constitution  en  vigueur  était  suffisante  pour  sauvegarder  les 
grands  intérêts  du  pays.  Puis,  M.  Henry  Fournier  appela  à  la  tri- 
bune le  président  du  Conseil,  et  le  piia  de  dire  si  le  (Jouvernement 
acceptait  la  formule  de  la  commission  sénatoriale:  «  Reviser  les 
articles  1  à  7,  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'ils  seront  ou 
non  distraits  delà  loi  constitutionnelle,  w  Cette  formule  différait  de 
celle  de  la  Chambre,  qui  avait  déclaré  purement  et  simplement 
qu'il  y  avait  lieu  de  reviser  les  articles  1  à  7  ;  et  le  président  du 
Conseil  avait  dit  à  la  Chambre,  à  propos  de  l'amendement  Bernard- 
Lavergne,  que  «  la  porte  du  Congrès  n'était  nullement  fermée  aux 
propositions  relatives  à  l'élection  du  Sénat  parle  suffrage  universel, 
puisque  les  sept  articles  qui  composent  la  loi  électorale  du  Sénat 
seraient  soumis  à  la  revision  ».  Le  chef  du  cabinet  maintenait-il  ou 
retirait-il  cette  déclaration? 

M.  Jules  Ferry  fit  à  M.  Henry  Fournier  la  réponse  qui  suit'  : 

Discours  du  26   juillet   1884.  au   Sénat 

M.  Jules  Ferry,  minis/re  des  affain's  étrangères,  président 
du  conseil.  —  Messieurs,  je  cro\ais.  en  voyant  tout  à  l'heure  ce 
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iiiouvenit'nt  qui  me  semblait  roilétt'iidii  sur  les  bancs  du  Sénat, 
(|u'on  me  (U>mandait  dr  n»'  pas  répondre,  parce  (|ue  la  réponse 
était  connue  d'avance. 

Je  l'ai  faite,  enelTel,  devanlla  commission;  idle  rsl consignée 
dans  le  rapport  et  elle  est,  dans  tous  les  cas,  très  facile  ii 
renouveler  devant  vous. 

J'ai  toujours  eu  la  pensée  —  et  l'exposé  des  motifs  du  projet 
f|ue  j'ai  eu  riioniirur  de  soumettre  au  Parlement  en  est  la 
preuve  — j'ai  toujours  eu  la  pensée  que  la  meilleure  procédure 
à  suivre  pour  arriver  à  la  l'evision  de  la  loi  électorale  sénato- 
riale, consistait  à  se  présenter  devant  le  (Congrès  pour  lui 
demander  uniquement  de  placer  les  articles  1  à  7  de  cette  loi 
électorale  sénatoriale  en  deliors  de  la  Constitution.  J'y  voyais, 
en  effet,  un  double  avantage. 

Le  premier  avantage,  le  plus  considéiable,  était,  à  mes  yeuv 
—  et  est  encore  bien  entendu  —  d'éviter  un  Congrès  trop  long, 
de  fermer  la  porte  aux  amendements  à  peu  près  innombrables, 
aux  combinaisons  dont  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  la 
limite,  qui  peuvent  surgir  dans  une  assemblée,  au  sujet  de  la 
constitution  d'une  seconde  Cliambre. 

J'estime,  en  elïet,  messieurs,  que  si  un  Congrès  est  nécessaire, 
il  faut  que  ce  Congrès  soit  court  [Bniil  et  interruptions  à 
droite).  Une  assemblée  unique,  absorbant,  par  la  force  même 
des  clioses,  toute  l'action  des  deux  Cbambres,  tout  le  méca- 
nisme constitutionnel,  est  un  fait  anormal:  il  faut  que  ce  fait 
soit  renfermé  dans  des  limites  de  temps  qui  ne  créent  pas  dans 
le  pays  une  agitation,  une  anxiété  qui  ne  contribueraient  pas  a 
fortilier  les  institutions  républicaines.  [Très  bien!  très  bien!  à 
(jauche.  —  Bruit  à  droite.) 

C'est  pour  cette  première  raison  qui,  je  le  crois,  est  appréciée 
par  tous  les  amis  du  régime  républicain,  que  j'ai  proposé,  dès 
le  premier  moment,  à  la  Chambre  des  députés,  de  demander 
au  Congrès  de  voler  uniquement  la  mise  hors  de  la  Constitution 
des  articles  de  la  loi  électorale  du  Sénat.  Et  cette  procédure 
me  semble  avoir  l'avantage  de  nous  otTrir  la  plus  étendue  de 
toutes  les  résolutions  qu'on  peut  proposer,  celle  qui  les  prime 
toutes  et  qui,  une  fois  votée,  les  écartera  toutes,  et,  par  consé- 
quent, de  renfermer  le  Congrès  dans  les  limites  les  plus 
étroites. 
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Ma  seconde  raison,  messieurs,  c'est  que  je  suis  encore 
convaincu  qu'il  sera  plus  facile  aux  deux  Chambres  de  se 
mettre  d"accord  sur  les  principes  généraux  de  la  loi  électorale 
sénatoriale  après  le  Congrès  qu'avant. 

Avant  le  Congrès,  cela  n'est  pa^  aisé:  nous  le  voyons  et  nous 
touchons,  en  quelque  sorte,  la  diflicullé  du  doigt.  Après  le 
Congrès,  ce  sera  très  facile,  ;i  l'unique  condition,  messieui's, 
déjà  réalisée  dans  la  pensée  des  deux  Chambres,  à  l'unique 
condition  d'appliquer  cette  disposition  et  cette  procédure  avec 
loyauté. 

Sous  ce  rapport,  votre  commission  a  donné  à  la  Chambre 
des  députés  des  garanties  qui  me  paraissent  indiscutables. 

Elle  a  dit,  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  que.  si  elle  demande 
au  Congrès  de  faire  passer  du  domaine  constitutionnel  dans  le 
domaine  législatif  les  dispositions  qui  régissent  l'élection 
sénatoriale,  ce  n'est  pas  pour  se  réfugier  dans  une  inertie  plus 
ou  moins  volontaire,  dans  une  impuissance  finale  de  légiférer 
qui  laisserait  subsister  la  Constitution  actuelle;  c'est  —  et  les 
déclarations  de  M.  le  rapporteur  ont  été  formelles  à  cet  égard 
—  c'est  avec  l'intention  de  légiférer  dans  le  plus  bref  délai,  et 
assez  à  temps  pour  que  la  nouvelle  loi  électorale  s'apphque  au 
renouvellement  du  mois  de  janvier  1883. 

Ce  n'est  pas  la  seule  garantie  que  nous  ollVenl  les  déclarations 
du  rapport  de  la  commission;  il  y  en  a  d'autres.  Il  y  a  des 
garanties  sur  le  fond,  et  il  se  dégage  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Dauphin  celte  double  déclaration  que,  dès  à  présent,  il  y  a 
accord  dans  la  volonté  générale  et  dans  le  sentiment  général 
des  deux  Chambres... 

M.  Bi  iFET.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  nu  conseil.  —  ...  qu'il  y  a  accord  sur  ces 
deux  points  :  transformation  du  mandat  viager  en  un  mandat  à 
temps,  élargissement  de  la  base  électoi-ale  sénatoriale,  c'est-tà- 
dire  établissement  d'une  sorte  de  proportionnalité  entre  la 
population  des  communes  et  le  nombre  des  délégués  qu'elles 
t-nvoient  au  collège  départemental.  Ces  deux  points  ont  été 
précisés  par  Ihonorable  rapporteur  :  ils  constituent,  à  mes  yeux, 
dès  aujourd'hui,  des  engagements  pris  par  la  majorité  sénato- 
riale vis-à-vis  de  l'autre  Chambre  :  ils  me  permettront  donc  de 
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me  présenter  à  elle  avec  le  paragrjqilic  ([iii  vous  est  soumis  et 
de  lui  (lire  :  «  Sous  celte  double  condition,  en  pivsence  des  en^ia- 
gements  loyaux  de  l'autre  Chambre  dont  je  crois  pouvoir  me 
porter  ici  garant,  je  vous  deuiaude  d'adopter  cette  procédure, 
sur  laquelle  je  ne  vous  ai  pas  pas  appelés  jusqu'à  présent  à 
vous  prononcer.  » 

Je  l'ai  dit  à  la  ('-baml)re.  dans  cette  même  séance  à  laipitdlf 
lout  à  l'heure  on  faisait  allusion  à  celte  tribune;  je  lui  ai  dit  : 
«Je  réserve  la  question,  jecrois  que  cette  procédure  est  la  meil- 
leure: je  crois  que  c'est  celle  (jui  prévaudra,  celle  à  laquelle 
vous  vous  ralliei'ez  dans  une  autre  phase  de  cette  opération  de 
revision,  qui  ne  se  terminera  pas  en  une  seule  fois,  qui  exigera 
lie  votre  part  une  seconde  délibération.  »  Celte  seconde  délibé- 
ration elle  aura  lieu,  messieurs,  si  vous  votez  le  paragraphe  (pii 
vous  est  soumis,  et  que,  dans  cet  esprit,  je  m'elîorcerai  de  faire 
prévaloir  devant  la  Chambre  des  députés.  [Très  bien!  très  bien! 
à  gaiic/ie.) 

Réponse  à  M.  Buffet. 

M.  lUillet  ayant  insisté  pour  savoir  si  le  président  du  (".onseil 
adhérait  délinitivement  à  la  résolution  prise  par  la  'Uianibie  ou  à 
celle  du  Sénat,  qui  était,  toute  contraire,  et  si,  dans  l'hypothèse  où 
les  deux  Assemblées  ne  se  mellraient  pas  d'accord  à  cet  égard,  les 
anciens  articles  conslilutionnels  conserveraient  leur  aulorité 
comme  articles  de  loi,  M.  Jules  l'^erry  répondit  en  ces  termes  à  la 
double  question  de  M.  {{ulfel  '  : 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  croyais  avoir 
nettement  répondu  à  la  première  question  posée  par  l'honorable 
M.  Bu  lie  t. 

Mais  M.  Bull'et,  nt;  pouvant  s'empêcher  de  reconnaître  la 
précision  de  ma  réponse,  a  cherché  à  établir  une  contradiction 
entre  mon  attitude  devant  la  Chambre  des  députés  et  mon 
attitude  devant  le  Sénat.  Je  pensais  pourtant,  dans  les  quelques 
explications  que  j'ai  données  tout  à  l'heure,  avoir  fait,  en 
quelque  sorte,  l'bistoi'ique  de  la  résolution  du  Gouvei"n<MUont.  et 
vous  avoir  exposé  la  méthode  que  j'ai  cru  devoir  adopter  pour 
arriver  à  saisir  la  ('liambrc  de  la  proposition  telle  qu'elle  est 
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aiijoiii'd'liiii  formule"'  par  la  commission,  *'t  It'll»;  (|u'<'lle  a 
loiijours  exislé  dans  ma  pensée. 

J'ai  (oujoiirs  été  convaincu  que  raccord  entre  les  deux 
Chambres  sur  la  loi  électorale  sénatoriale  se  ferait  sur  le  ter- 
rain législatif,  dans  le  léte-à-têle  législatif,  —  comme  je  l'ai  dit 
dans  l'exposé  des  motifs, —  dans  des  conditions  de  réllexion  et 
de  promptitude  meilleures  que  dans  des  conférences  extra- 
parlementaires dont  le  but  aurait  été  d'amener  les  deux 
Chambre  à  approuver  par  avance  les  résolutions  à  soumettre 
au  Congrès. 

Qut'lques-iins  de  nos  amis,  tout  en  appréciant  les  raisons  de 
politique  générale  qui  me  faisaient  préférer  celte  procédure, 
m'ont  dit:  «Mais  peut-être  poui'rons-nous.  par  des  délibérations 
extraparlementaires,  par  des  conférences  entre  les  groupes, 
nous  mettre  assez  d'accord  pour  pouvoir,  au  Congi-és,  faii-e  la 
loi  électorale  sinon  dans  tous  ses  détails,  au  moins  dans  ses 
lignes  principales.  » 

J'ai  l'especté,  messieurs,  ce  scrupule,  conservant  la  convic- 
tion intime  que  les  discussions  extraparlementaires  ne  produi- 
raient pas  le  résultat  qu'on  en  attendait,  et  j'ai  dit  à  la  Chambre  : 
«  Le  Gouvernement  a  cette  opinion  ;  il  fera  cette  proposition  au 
Congrès,  mais  il  la  réserve;  pour  le  quart  d'heure,  il  vous  prie 
de  ne  pas  vous  prononcer;  il  ne  vous  demande  pas  de  vous 
engager.  Si  les  négociations  extraparlemenlaires  échouent,  il 
viendra  peut-être  vous  dire  :  l'accord  ne  s'est  pas  fait  avant  : 
il  n'y  a  plus  que  l'accord  sur  le  terrain  législatif;  il  n'y  a  plus 
que  le  procédé  qui  consiste  purement  et  simplement  à  ôter  le 
caractère  constitutionnel  aux  dispositions  de  la  loi  électorale 
sénatoriale.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  deux  attitudes  du  Gouverne- 
ment ne  sont  pas  contradictoires:  elles  sont  successives... 
[Interruplions  à  droile.)  Rien  n'est  plus  clairet  plus  simple,  il 
me  semble,  que  ce  que  je  dis  là,  tt  il  en  est  des  témoins  dans 
les  deux  Chambres  :  ces  deux  attitudes  n'ont  absolument  rien 
de  contradictoire,  et  le  passage  que  citait  tout  à  l'heure  M.  BulTet 
en  est  la  meilleure  démonstration. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  déclarer  en  ce  moment,  je  l'ai 
déclaré  à  la  Cbambre  :  je  lui  ai  dit,  je  le  le  répète  :  «Je  ne  vous 
demande  pas  de  vous  engager,  à  riu?ure  présente,  sur  cette  ques- 
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lion  (lélicale  ;  mais  ce  débat  entre  les  deux  (îliambres  entrera 
peul-êlrc  dans  une  autre  phase  avant  d'arriver  à  une  résolution 
coinnunie...  »  [Murmures  à  dro'ile. —  Très  hienl  Ires  bien!  ù 
gauche.) 

(ïe  que  je  dis  n'est-il  pas  clair? 

A  droite.  —  Non  !  non  I 

A  (jauche.  —  Mais  si!  C'est  que  vous  ne  comprenez  pas! 
M.  LE  Président.  —  Enlin,  messieurs,  quelle  que  soit  voire  appn'- 
cialion,  veuillez  la  garder  pour  vous. 

M.  Lii  Président  ux]  cokseu..  —  Il  faudrait  venir  à  la  tri- 
bune dire  en  quoi  cela  n'est  pas  clair,  et  indiquer  le  point  sur 
lequel  je  dois  m'expliquer. 

Je  répète  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  notre  atti- 
tude. Ma  conviction  n'a  jamais  changé  :  j'ai  toujours  cru  que 
c'était  h\  qu'était  la  solution  et  c'est  là,  en  elïet,  qu'on  aboutira, 
si  la  l'ésolution  que  vous  propose  la  commission  est  votée, 
car  alors  aucun  doute  ne  sera  possible.  Il  est  bien  évident 
qu'on  ne  pouri-a  plus  dire  ce  que  je  répondais  à  l'honorable 
M.  Labussière,  quand  je  lui  disais  :  «  C'est  une  pr()[)Osition 
à  faire  au  Congrès  :  le  Congrès  sera  libre  ou  de  l'adopter 
ou  de  se  saisir  lui-même  de  la  question.  »  (  Vive  ap/rroOntiou 
n  gauche.) 

Si  le  texte  que  propose  la  commission  est  adopté  parle  Sénal 
et  par  la  Chambi'e  (Très  bien!  —  Cest  clair!  à  gauche),  il  est 
manifeste  que  le  Congrès  se  trouvera  en  présence  de  cette  seule 
question  :  voulez-vous  ôter  à  ces  articles  le  caractère  constitu- 
tionnel ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Et  si  le  Congrès  se  prononce 
pour  la  négative,  ils  resteront  constitutionnels.  (J'rés  hien!  très 
bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  n'est  pas  possible  dajouter 
quoi  que  ce  soit  à  cette  clarté  ! 

iM.  1)1  i"I'I:t.  —  Oui,  c'est  clair. 

M.  j-K  Président  du  coxseil.  —  Quant  à  la  seconde  ques- 
tion, il  me  semble  qu'il  n'est  pas  bien  nécessaire  de  préciser, 
et  qu'elle  va  de  soi.  Si  l'on  n'aboutissait  pas  sur  le  terrain  légis- 
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latif,  les  arliclt's  de  la  loi  électorale  sénatoriale  actuelle  reste- 
raient dépourvus  (lu  caractère  constitutionntd  :  ils  ligureraienl 
dans  les  codes  jusqu'au  jour  où  une  loi  les  moditierait.  {Trrs 
bien!  très   bien!  à  gauche.  —  Aux  voix!) 

M.  BiKFET.  —  Votre  réponse  est  claire. 

Le  Sénat  vota,  par  161  voix  contre  110  <•  que  les  art.  1  à  7  de 
la  loi  constitutionnelle  du  23  février  187o,  relative  à  l'organi- 
sation du  Sénat  »  seraient  soumis  à  la  revision,  et,  par  173  voix 
contre  13,  il  approuva  la  seconde  partie  du  texte  de  la  commis- 
sion «  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  s'ils  seront  ou  non 
distraits  des    lois  constitutionnelles  «. 


Les  droits  financiers  du  Sénat. 

Il  restait  à  statuer  sur  l'art.  8  de  la  loi  constitutionnelle 
du  24  février  1875,  dont  la  commission  demandait  le  rejet.  Le 
Sénat  se  trouvait  en  présence  de  quatre  amendements  :  de 
MM.  Berlet,  Lalanne,  Faye  et  Marcel  Barthe.  Celui  de  M.  Berlet 
fut  discuté  le  premier.  II  était  rédigé  de  la  façon  suivante  : 
«  Il  y  a  lieu  de  reviser  la  disposition  finale  (et  rien  que  la 
disposition  finale  de  l'art.  8,  à  l'ellet  de  définir  les  droits  respec- 
tifs des  deux  Chambres,  en  matière  de  suppression  ou  de  dimi- 
nution de  crédits.  »  L'orateur  proposait  d'insérer  à  la  suite  de  son 
amendement  la  formule  que  le  président  du  Conseil  s'était  engagé 
à  présenter  au  Congrès,  et  que  voici  :  «  Les  suppressions  et  réduc- 
tions de  crédits  votées  au  cours  de  la  discussion  du  budget  par 
l'une  ou  l'autre  Chambre  deviennent  délinitives  après  une  seconde 
délibération. 

«  Il  est  interdit  de  supprimer  par  voie  budgétaire  les  crédits  attri- 
bués aux  services  généraux  de  l'État  organisés  et  dotés  par  des  lois 
spéciales.  » 

M.  Dauphin,  rapporteur,  ayant  combattu  cette  rédaction,  parce 
qu'il  ne  paraissait  pas  utile  à  la  commission  de  reviser  l'art.  8,  et 
que  si  la  division  en  deux  natures  de  crédits  était  acceptée  par  la 
Chambre  comme  par  le  Sénat,  une  loi  organique  suffirait  à  régler 
l'application  de  l'article  dont  il  s'agissait.  M.  Jules  Ferry  présenta 
les  observations  suivantes'  : 

M.  LE  PnÉsiDEM.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  (Conseil. 
1.  Séance  du  26  juillet  1884.  Y.  V Officiel  du  27. 
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M.  LK  Président  du  conseil.  —  Mossiciii's,  c'est  avec  un 
sentiment  de  véritable  anxiété  que  j'ai  suivi  tout  à  l'heure  le 
développement  des  observations  que  vieiit  de  vous  [(césenler 
M.  le  rapporteur. 

Pendant  la  première  partie  de  son  discours,  je  me  disais  en 
effet:  mais  l'accord  est  là;  mais  en  voilà  les  bases;  mais  il  y  a, 
du  côté  de  la  commission,  comme  du  côté  du  Gouvernement, 
une  même  préoccupation,  une  ardeur  pareille,  un  égal  désir  de 
mettre  lin  au  conllit.  —  Mais  il  n'y  a  pas  seulement  une  bonne 
volonté  égale  des  deux  côtés;  sur  le  fond  des  choses,  sur  la 
manière  de  résoudre  le  conllit,  l'accord  existe. 

L'honorable  M.  Dauphin,  apportant  à  l'exposé  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire  hier  devant  vous  l'autorité  de  sa  parole  et 
celle  de  la  commission,  disait  :  «  Mais  le  système  que  M.  le  pré- 
sident du  Conseil  a  pi'éconisé  hier  à  la  tribune,  le  système  sur 
lequel  reposait  le  texte  dont  il  vous  a  donné  lecture,  mais  c'est 
le  bon  !  mais  c'est  le  nôtre  !  mais  c'est  celui  auquel  nous  nous 
rallierions  si  nous  trouvions  une  procédure  constitutionnelle  et 
légale  pour  l'appliquer  !  » 

En  effet,  uiessieurs,  entre  les  idées  de  la  commission  et  les 
idées  du  (iouvernement,  le  rapprochement  est  fait  à  cette  heure. 
Il  suflit  à  la  commission  pour  garantie...  {In(ci-ni/jlioris  à 
droite]...  Je  parle  de  la  commission,  et  non  de  l'honorable 
M.  Bulïet,  qui  est  l)eaucoup  plus  diflicile  à  contenter... 

M.  RiiFFKT.  —  11  n'est  pas  rpiestion  de  moi,  mais  de  la  Chambre 
(les  députés,  dont  pas  un  seul  membre  n'accepterait  cela... 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Attendez!  Nous  allons  y 
venir. 

M.  LE  l'iii;sn)i';>r.  —  Il  ne  faudrait  pas  interrompre,  monsieur 
BulTet. 

M.   Bi  Pi'KT.  —  J'ai  eu  tort,  je  le  reconnais. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Je  constatais  l'accord 
complet  qui  existe  entre  les  vues  de  la  commission  et  celles  du 
Gouvernement,  et  je  disais  que  l'honorable  président  de  la 
commission,  qui  en  est  en  même  temps  le  rapporteur,  a  déclaré, 
en  son  nom,  que  la  formule  générale  que  j'ai  soumise  hier  au 
Sénat,  c'est-à-dire  l'interdiction  par  voie  constitutionnelle,  qui 
n'est  sans  doute  qu'une  sanction  morale,  générale,  mais  qui 
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—  il  l'a  très  bien  dit  —  dans  un  pays  de  légalité,  a  une  force 
considérable  par  elle-même,  lui  suftit  comme  garantie  contre 
l'abus  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres  pourrait  faire 
du  droit  de  suppression,  devenue  définitive  après  deux  délibé- 
rations. C'est  une  garantie  qui  —  je  le  faisais  remarquer  hier  — 
ne  s'applique  pas  seulement  à  la  Chambre  des  députés,  mais 
aussi  au  Sénat,  car  lui  aussi  pourrait  abuser  de  ce  droit  de 
suppression  définitive  après  deux  délibérations  séparées.  Cela 
suffit  à  M.  le  rappoi'teui-  :  il  donne  son  approbation  à  cette 
solution;  mais  il  s'arrête  là,  et  il  prétend  que,  si  l'accord  sur  le 
fond  est  possible,  la  procédure  à  suivre  est  introuvable. 
Messieurs,  je  ne  puis  pas  le  croire  ! 

M.  lioBRRT  DE  Massy.  —  La  commission  n'a  ni  délibéré  ni  voté 
sur  ce  point. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Je  ne  saurais  croire,  mes- 
sieurs, que  des  hommes  de  bonne  volonté  ne  puissent  aboutir 
à  faire  entrer  dans  la  pratique  des  idées  sur  le  fond  desquelles 
on  est  d'accord. 

Quoi  1  nous  tenons  la  solution  et  nous  ne  pouvons  la  donner 
au  pays  ?. . . 

M.  DE  Marcèue.  —  La  commission  n'en  a  point  Jélibéié...  Bniit 
à  gauche.) 

M.  LE  Président.  ^  Ninlerronipez  pas!  Laissez  parler!  Vous 
aurez  la  parole  si  vous  la  demandez. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  si  l'on  m'inter- 
rompt sans  cesse,  je  ne  saurais  continuer...  [Exclama lions  à 
droite.  —  Mais  cest  vrai!  à  gauche.)  Je  demande  pardon  ;i 
l'honorable  M.  de  Marcère  de  ma  vivacité... 

M.  DE  Marcère.  —  Voulez-vous  me  permetire  d'expliquer  mon 
interruption?...  iNonl  non!  à  gauche.  —  Laissez  parler  !)  La  com- 
mission n'a  pas  voté  sur  ces  conclusions  dont  parle  AI.  le  président 
du  Conseil. 

M.  LE  Président.  —  Eli  bien,  cela  a  été  entendu  et  AI.  le  président 
du  Conseil  va  vous  répondre. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  Comme  je  vais  conclure 
tout  à  riieure  en  demandant  formellement  au  Sénat  de  ren- 
vover  l'amendement  à  la  commission,  la  commission  pourra 
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délibérer,  «'I  j'espèiv  que  Ihonoralile  31.  de  Marcèiv  volera  le 
renvoi  pour  le  lui  |>ei  lucllre. 

M.  LK  lÎAiTonTEiii.  —  Je  suis  fàcht'-  de  prolonger  cel  incident  ; 
mais. je  voudrais  répondre  à  M.  de  Marcère  que  sans  doute  la  com- 
mission n'a  pas  volé  sur  la  proposition  textuelle  de  M.  le  président 
du  Conseil,  mais  qu'elle  avait  voté  sur  celle  de  M.  Faye,  qui  y  était 
identique,  ou  du  moins  n'en  dilîérait  que  fort  peu,  et  qu'elle  l'avait 
acceptée  à  la  majorité.  {Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  PRÉsn)EiNT.  —  Vous  vovez,  messieurs,  les  inconvénients  de 
ces  interruptions.  La  discussion  dégénère  en  dialogues,  et  un  discours 
qui  porte  sur  des  questions  extrêmement  sérieuses  ne  peut  pas  suivre 
son  cours.  {C'est  vrai!  —  Très  bien!  à  gauche.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  puisque  mon 
attention  et  l'atlenlion  de  l'Assemblée  sont  appelées  sur  ce 
point,  je  vais  ouvrir  une  pai'enlbèse  et  dire  quelques  mots  de 
la  proposition  de  M.  Faye,  pour  la  comparer  avec  la  proposition 
du  Gouvernement. 

Je  crois  que  des  nuances  sensibles  séparent  la  formule  que 
riionorabl»'  M.  Faye  avait  trouvée  de  la  formule  beaucoup  plus 
siu/i)le,  el  non  moins  satisfaisante,  à  mon  avis,  que  j'ai  eu 
Tbonneur  de  soumettre  au  Sénat.  Je  crois  que  l'bonorable 
M.  Faye  a  dépassé  le  but.  Le  but,  c"esl.  sous  une  forme  quel- 
conque, de  donnei-  à  l'une  el  à  l'autre  Cbambre  des  garanties 
contre  les  abus  possiljles  du  pouvoir  que  nous  reconnaissons  à 
lune  et  à  l'autre  de  supprimer  des  crédits.  Mais,  je  le  répèle, 
l'bonorable  M.  Faye  dépassait  ce  but  :  sa  proposition,  très  bien 
faite,  soigneusement  méditée,  rédigée  avec  un  grande  compé- 
tence, n'était  pas  autre  cliose,  par  sa  précision  même,  par  son 
étendue,  que  la  modilicalion  profonde  du  système  qui.  jusqu'à 
présent,  préside  au  vote  de  nos  budgets. 

L'bonorable  M.  Faye  ne  se  contentait  pas  de  prendre  des 
précautions  contre  les  suppressions  par  voie  budgétaire,  de 
crédits  alîérents  à  de  grands  services  publics,  suppressions  qui 
ne  peuvent  être  évidemment,  de  la  part  de  l'une  des  deux 
Cbambres,  que  la  négation  du  droit  de  l'autre.  M.  Faye  est 
entré  dans  une  voie  qui  conduirait  à  une  organisation  linan- 
cière  nouvelle,  et  tout  à  fait  analogue  à  l'organisation  anglaise. 
Son  amendement  constitue,  en  effet,  des  services  permanents, 
votés  et  dotés  une  fois  pour  toutes,  et  qu'il  deviendrait  dès  lors 
inutile  de  soumettre  annuellement  au  Parlement. 
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M.  I'aye.  —  Mais  non  I  C-e  n"est  pas  cela. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  une  inslitiition  qui 
produit  de  bons  l'ésullats  en  Angleterre  et  qui  pouri-ait  peut- 
être  être  acclimatée  chez  nous.  Nous  ne  vous  le  proposons  pas. 
messieurs:  car  nous  croyons  (ju'en  France,  le  principe  domi- 
nant, le  principe  auquel  les  deux  Chambres  sont  également 
attachées,  c'est  celui  du  vote  annuel  du  budget  dans  sa  totalité. 
A  ce  point  de  vue,  la  rédaction  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre hier  au  Sénat  me  parait  préférable,  car  elle  contient 
simplement  une  garantie. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  sur  les  piincipes  généraux  de 
la  solution  à  donner  aux  conflits,  sur  la  nature  de  cette  règle 
que  nous  cherchons  tous,  mais  que  nous  n'avons  pas  encore 
trouvée,  nous  sommes  d'accord.  Eh  bien,  pourquoi  s'arrêter 
en  si  bon  chemin? 

Quels  sont  les  motifs  qu'a  invoqués  M.  le  rapporteur?  Il 
a  donné,  messieurs,  une  raison  de  pi'océdure  et  une  raison 
de  fait. 

La  raison  de  procédure  est  tirée  de  la  difticulté,  de  l'impossi- 
bilité constitutionnelle  qu'il  faut  reconnaître  à  l'introduction 
d'une  solution  proprement  dite  dans  une  résolution  soumise 
au  Congrès;  la  raison  de  fait,  elle  peut  se  formuler  d'un  mot  : 
c'est  que  l'opinion  de  la  Chambre  des  députés,  sur  ce  point, 
n'est  pas  connue. 

Il  est  vrai,  messieurs,  que  le  sentiment  de  la  Chambre  des 
députés  ne  s'est  pas  manifesté  au  cours  de  cette  discussion  ; 
il  est  vrai  qu'il  vous  manque  la  garantie  d'un  débat  préalal)le  sur 
la  solution  qu'il  convient  de  donner  au  conflit,  sur  l'étendue 
des  prérogatives  que  la  Chambre  entend  revendiquer,  sur  les 
l'estrictions  qu'elle  prétend  imposer  aux  vôtres.  Oui,  le  débat 
manque  :  mais  est-ce  uniquement  parce  que  ce  débat  n'a  pas 
eu  lieu  que  l'honorable  rapporteur,  qui  tient  la  solution,  va  la 
laisser  échapper  de  ses  mains,  et  que  nous  allons,  si  nous 
nous  en  tenons  là,  nous  trouver  dans  une  situation  bien 
singulière,  bien  peu  digne  de  deux  grandes  Assemblées  et  d'un 
grand  pays  républicain?  Quoi!  nous  aurons  réuni,  avec  de 
grands  etTorts.  après  de  longues  délibérations  entre  les  deux 
Assemblées,  avec  les  risques  qui  s'attachent  à  une  entreprise 
de  ce  genre,  un  Congrès  solennel  à  Versailles  ;  et  pourquoi 
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faire?  Poui"  flécider  (|ii('  st'[»t  arliclcs  de  la  loi  électorale  du 
Sénat  cesseront  d'avoii-  le  caraclère  conslitnlionnel  ;  et  puis 
après?  Après  plus  rien.. . 

Au  centre.  —  C'est  Ijien  assez  !  [Muiœeinents  divers.) 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  coxsEir.. — Et  on  pourra  venir  (1  ii'e, 
dans  cette  grande  Asseniblétî  réunie  à  Versailles,  qu'il  existe 
entre  les  deux  Chandjresune  difllculté  permanente  qui  n'a  pas 
été  résolue,  que  les  deux  Chambres  pouri-aient  résoudre, 
et  que  c'est  la  seule  diflicnllé  dont  il  ne  sera  pas  question  ! 

M.  Hi  ri'KT.  —  Elle  est,  insoluble. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  vérité,  messieurs,  vous 
croyez  que  nous  pouvons  donner  ce  spectacle  d'impuissance 
volontaire,  de  résignation  à  vivre  dans  la  nuit  (|uand  il  serait 
si  facile  de  faire  la  lumière  I  (Assentiment  à  ganclie.) 

Messieurs,  permett<^z-moi  d'appeler  votre  attention  sur  la 
gravité  de  la  situation  qui  serait  alors  créée.  Il  y  a  plusieurs 
manières  de  repousser  la  revision.  Certains  la  refusent  purement 
et  simplement  comme  inopportune  et  dangereuse  —  tel  est,  par 
exemple,  l'avis  de  l'honorable  M.  Jules  Simon  — mais  il  y  aurait 
une  autre  manière  de  la  refuser  :  ce  serait  de  la  réiluire  à  des 
proportions  si  médiocres,  si  mesquines,  et  de  lui  donner  un 
caractère  si  net  de  défiance  vis-à-vis  de  l'autre  Chambre... 
[Exclamations  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Comment  !  Est-ce  que  cette  léduction,  cet  amoindrissement, 
cette  décapitation  delai-evision,  (]ui  consisterait  àlui  ôler  toute 
prise,  petite  ou  grande,  sur  l'article  8,  ne  vient  pas  pi'écisément 
de  la  défiance  que  plusieurs  d'entre  vous,  messieurs,  ont  à 
l'égard  de  l'autre  Chambre?  [C'est  vrai  !  à  gauche.)  Eh  bien, 
si  vous  voliez  ainsi  une  disposition  ainsi  décapitée,  je  ne  me 
chargerais  pas  de  la  faire  adopter  par  la  Chambre  des  députés  ! 
[Très  bien!  très  bien!  sttr  les  mêmes  bancs.) 

Je  voudrais  pourtant  trouver,  ou  tout  au  moins  chercher  une 
solution  ;  je  voudrais,  dans  tous  les  cas,  obtenir  du  Sénat  qu'il 
ne  fei'màt  point,  dès  cette  heure,  la  porte  à  toute  solution, 
quand  tout  le  monde  est  d'accord,  quand  la  bonne  et  la  vraie 
solution,  la  solution  pratique s'olTie  à  nous  et  est  déjà  formulée! 
[Mouvements  en  sens  divers.) 
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Messieurs,  la  grande  objection  vient  donc  du  silence  de  la 
Chambre  ;  vous  me  disiez  hier,  en  m'interrompant,  et  on  le 
répète  encore  aujourd'hui  :  «  Mais  la  Chambre  des  députés  na 
rien  dit  1  »  I.e  Gouvernement  apporte  à  cette  tribune  une  théorie 
qui  constitue  une  transaction  fort  acceptable  pour  les  deux 
Chambres,  une  solution  pratique  d'un  conflit  que  tout  le  monde 
déplove...   Inierriiptlovs  au  centre.) 

M.  LF.  Président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs! 
l'n  sénateur  à  gauche.  —  C'est  une  tactique  ! 

M.  le  Pkésident  du  coxseil.  —  Si  c'est  une  tactique,  elle 
réussit,  car  elle  m'empêche  de  suivre  l'ordre  de  mes  idées. 

Vous  vous  plaignez  du  silence  de  la  Chambre?  Pourquoi  ne 
linterrogerait-on  pas  ?  Pourquoi  ne  lui  soumettrait-on  pas  la 
doctrine  que  j'ai  développée  bier,  et  qui  est  le  résumé,  on  peut 
le  dire,  la  quintessence  du  grand  débat  de  1870  sur  les 
prérogatives  lînancières  des  deux  Chambres?  Pourquoi  ne 
s'assurerait-on  pas,  par  les  moyens  parlementaires,  réguliers, 
si  l'accord  existe  entre  le  Gouvernement  et  la  Chambre  des 
députés?  Car,  si  cet  accord  se  manifestait  dans  une  délibération 
publique,  je  me  demande  qui  aurait  le  droit  de  conserver  des 
défiances  ?  [Vif  assentiment  à  gauche. 

Est-ce  que  cela  est  difficile,  messieurs?  Est-ce  que.  si  vous 
nous  en  donnez  seulement  le  temps,  nous  ne  pouvons  pas 
apporter,  dans  ce  grave  débat,  cette  dernière  information  ?  Ce 
que  je  demande,  c'est-à-dire  un  délai  de  vingt-qiiati'e  heures, 
est-ce  quelque  chose  d'exagéré?  [yon!  non!  Très  bien! 
à  gauche.)  Est-ce  qu'une  telle  demande  est  irrespectueuse  pour 
le  Sénat  ? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Oui  1  (Rumeur  à  gauche!) 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Est-ce  que,  s'il  est  établi 
par  une  délibération,  par  un  vote  de  la  Chambre  des  députés, 
qu'elle  accepte,  qu'elle  entérine,  pour  ainsi  dire,  la  doctrine 
que  j'ai  apportée  hier  à  cette  tribune,  et  qu'elle  accepte  la 
rédaction  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire,  et  qui  donne 
satisfaction  aux  scrupules  de  la  commission;  est-ce  que,  si  cela 
peut  être  établi,  vous  n'aurez  pas  des  garanties  au  moins 
aussi  solides  que  celles  qu'on  peut  trouver  dans  l'adjonction 
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iriine  solution  positive  à  un  texte  conslilulionncl  ?  Kéllécliissez, 
messieurs... 

M.  OiiDET.  —  Nous  sommes  (raccord. 

M.  liE  Président  du  coxskii-.  —  ...  .le  suis  d'accord,  je  le 
sais,  avec  l'honorable  M.  Oudet,  mais  je  voudi-ais  Tèlie  avec 
le  Sénat  tout  (întiei-.  {Sourires.) 

Réfléchissez,  messieurs:  c'est  du  sort  de  la  revision  iju'il 
s'agit.  Et  si  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier,  si  les 
considérations  que  j'y  ai  ajoutées  aujourd'hui,  ont  eu  à  vos 
yeux  quelque  valeur;  si  vous  jugez,  comme  je  dois  le  croire, 
puisque  vous  avez  voté  à  une  grande  majorité  les  premiers 
paragi'aphes,  qu'il  est  utile  de  faire  une  revision,  ne  nous 
refusez  pas  ce  que  nous  vous  demandons. 

Nous  vous  dema'ndons  d'attendre,  de  prononcer,  en  ce  mo- 
ment-ci, le  renvoi  de  l'amendement  à  la  commission  et,  pendant 
que  la  commission  l'examinera,  pendant  que  M.  de  Marcère  et 
M.  Robert  de  Massy  apporteront  leurs  lumières  sur  la  question 
même  [Bruit]  nous  aviserons  à  vous  donner,  par  un  moyen 
régulier,  clair,  l'opinion  de  la  Chambre  des  députés  sur  le  fond 
du  droit. 

Je  demande  formellement  au  Sénat,  rt  je  le  prie  de  l'envoyer 
l'amendement  de  M.  Berlet  à  la  commission.  [Bruii  proloïK/t'.) 

A  di'nite.  —  I.a  commission  l"a  déjà  ropuiissé  ! 

I\I.  de  Freycinet  appuya  la  proposition  du  président  du  Conseil 
d'interrompre  la  discussion  pour  avoir  le  temps  de  consulter  la 
Chambre  sur  une  solution  transactionnelle;  et  M.  I^éon  Say,  tout  en 
estimant  qu'aucune  formule  n'avait  été  à  l'avance  acceptée  par  le 
Sénat,  et  que  la  question  posée  était  insoluble,  ne  s'opposa  pas  au 
renvoi  de  la  discussion  au  29  juillet.  Il  fut  ordonné  par  le  Sénat. 

be  Gouvernement  profita  de  ce  délai  pour  consulter  les  deux 
ffroupes  formant  la  majorité  de  la  Chambre  :  l'Union  démocratique 
et  l'Union  républicaine;  mais  ces  deux  groupes  se  montrèrent  opposés 
à  l'amendement  Berlet,  parce  qu'il  leur  semblait  porter  atteinte 
aux  droits  financiers  de  la  Chambre,  l^ar  contre,  ils  admettaient  la 
revision  sans  l'article  8.  La  situation  où  se  trouvait  placé  le  président 
du  Conseil  devenait  assez  fausse,  car  il  avait  dit  au  Sénat,  dans  son 
discours  du  26juillet,  que  si  la  Haute  Assemblée  supprimait  du  projet 
l'article  8,  «  il  ne  se  chargerait  pas  de  faire  adopter  parla  Chambre 
des  députés  une  disposition  ainsi  décapitée.  )>  Mais  la  difficulté  était, 
au  fond,  plus  apparente  que  réelle,  puisque  la  consultation  demandée 
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officieusement  ;ï  la  mnjoi-ité  du  Palais-Bourbou,  assurait  (ju'elle 
volerait  la  revision  même  sans  Tai'ticle  8. 

M.  Jules  Ferry  revint  donc  devant  le  Sénat,  le  29  juillet.  L'oppo- 
sition de  droite,  certaine  que  la  Chambre  n'accepterait  pas  l'amen- 
dement Berlel,  Iriomplia  bruyamment,  et  M.  BulTet  ne  laissa  pas 
échapper  l'occasion  de  demander  au  président  du  Conseil  quelle 
serait  son  attitude,  à  quelles  résolutions  il  s'arrêterait,  si  le  Sénat 
maintenait  l'art.  8  dans  la  Constitution?  Reporterait-il  à  la 
Chambre  un  projet  ainsi  amoindri  et  décapité? 

M.  Jules  Ferry  tlt  à  cette  question  la  réponse  qui  suit'  : 


Rejet  de  la  Revision  sur  l'article  8.  —  Séance  du  29  juillet  1884. 

M.  Jules  Ferry,  minisire  des  affaires  étrangères^  président 
du  conseil.  —  J'ai  peine  à  comprentli*e,  en  vérité,  de  quel  souci 
l'iionoi-able  M.  BiitTet  est  travaillé  en  ce  moment.  [Humeurs 
prolonijées  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Buffet.  —  Je  crois  que  tout  le  monde  l'éprouve,  à  droite 
comme  à  j^auche. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  L'honoi'able  M.  Biilïel 
désii'e  beaucoup  que  l'article  S  reste  dans  la  Constitution  et,  se 
faisant,  d'une  façon  que  je  ti'ouve,  quant  à  moi,  un  peu  inat- 
tendue, mais  dont  je  le  remercie,  l'avocat  des  di'oits  llnanciers 
de  la  Cbambre...  [Rumeurs  à  droite.) 

M.  IJiFFET.  —  Je  l'ai  toujours  été.  {Protestât io7is  à  gauche.  — 
[Humeurs  prolongées). 

M.  le  Présidext  du  conseil.  —  ...  il  estime  que  l'ailicle  8 
en  est  le  meilleur  abri.  A  supposer  que  le  retrait  de  l'amende- 
ment de  M.  Berlet  piit  amener  un  certain  nombre  de  sénateurs 
à  maintenir  l'article  8,  ce  ne  serait  pas,  j'imagine,  à  l'honorable 
M.  BulTet  de  s'en  plaindre.  [Exclamations  à  droite.)  Quelle  est 
donc,  je  le  demande,  la  raison  de  son  intervention?  f Humeurs 
à  droite.) 

Le  plus  grand  malbi'ur  qui  puisse  arriver,  c'est  que  l'article  8 
reste  dans  la  Consliliilion.  Je  le  déplorerais  profondément,  mais 
l'honorable  M.  Buffet  trouve  que  c'est  un  bonheur  :  alors 
pourquoi  m'inlerroge-t-il?  (Vives  protestations  à  droite  et 
au  centre.]  Je  comprendi'ais  l'intervention,  dans  cette  alfaire, 

1.  Séance  du  29  juillet  1881.  —  Voir  YOfpc'iel  du  30.  .._.  _ 
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iluii  [(arlisaii  de  la  révision;  mais,  coiimie  je  sais  très  bien  que 
M.  Biilïel  mettra  tout  à  llienre  dans  l'urne  un  bulletin  contre 
la  revision,  son  rôle  me  paraît  tout  à  fait  inexplicalde  {/{umeurs 
et  p)-oleslalio)is  sur  les  mfhncs  ùnncs),  et  la  curiosité  qu'il 
manifeste  ne  sera  pi-obablement  pas  satisfaite,  car  voici  ce  que 
j'ai  à  rèiiomhe.  {Moucrntrnfs  d'ntlention.) 

Llionorable  M.  Ruil'et  me  demandait  s'il  \  avait  eu  des 
consultations  officielles  ou  officieuses.  11  est  certain,  messieurs, 
que  la  Chambre  n'a  point  délibéré  sur  la  question  dont  il  s'agit. 
Quant  aux  consultations  ipie  vous  ai)[)elez  olUcieuses,  elles  sont 
•  du  rôle  d  du  devoir  d'un  Gouvernement  auquel  la  majorité 
veut  bien  lui  accorder  sa  confiance,  et  il  n'a  aucun  compte  à 
rendre  à  personne  de  ce  qui  se  passe...  (/?r<<//a?« /es  exclamations 
à  droite.)  Non,  aucun  compte  à  rendre  à  personnel  {IS'oiivelles 
protestations  sur  les  mêmes  hancs.) 

Voix  nombreuses  à  gauche.  — Mais  c'est  vrai!  N'interrompez  pas! 
Laissez  parler! 

M.  i.ii  BAiioN  j)E  LvnEiNTv.  —  Pourqiiol  avez-vous  demandé  un 
délai? 

M.  l^ORioiKT.  — Comment!  le  ministère  n'a  pas  de  compte  à  rendre 
au  Sénat! 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  veuillez  vous  aljslenir  de  ces 
interruptions. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  n'ai  aucun  compte  à 
rendre  au  Sénat  de  ce  qui  a  pu  se  passer  dans  les  entretiens 
des  membres  de  la  majorité  et  du  cabinet. 

M.  LE  Dcr,  D'AiiDiFFRET-PASoriER.  —  Vous  avez  demandé  un  délai  : 
qu'avez- vous  fait? 

(M.  Poriquet  prononce,  au  mdicu  tlu  liruit,  queltjiies  paroles  qui 
ne  parviennent  pas  jus([u'au  bureau). 

M.  LE  PRÉsn:)E.NT.  — Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Poriquet: 
je  vous  rappelle  à  l'ordre, 

M.  le  Présidext  du  conseil.  —  Je  vous  ai  demandé  un 
délai,  messieurs,  et  vous  me  l'avez  très  gracieusement  accordé  : 
j'ai  employé  ce  délai  à  «lélibérer  et  à  réfléchir  {Exclamations 
ironiques  à  droite.  — Très  bien!  à  gauche)  et  la  conséquence 
de  mes  réflexions,  c'est  que  je  n'ai  jamais  cru  pouvoir  demander 
au  Sénat  d'adopter  l'amendement  de  l'honorable  M.  Berlet.  Sur 
quoi,  M.  Berlet  a  retiré  son  amendement. 

M.  Testelin.  —  Il  a  bienfait! 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  je  continue  à 
demander  au  St'nat  de  vouloir  bien  voter  l'article  8  dans  le 
programme  des  articles  à  reviser  [Agitation  sui-  un  grand 
nombre  de  bancs),  c'est-à-dire  que  je  maintiens  le  projet  du 
Gouvernement.  (Ahf  ah!  à  droite.)  L'honorable  M.  BufTet  a 
demandé,  en  outre,  ce  que  le  Gouvernement  ferait  si  le  projet 
de  résolution  relatif  à  la  revision  ne  comprenait  pas  l'article  8? 
J'ai  l'honneur  de  vous  répondre  que  le  Gouvernement  en 
délibérera. 

M.  Lt  BAUO.N  DE  Lareinty.  —  Il  611  a  délibéré! 

M.  LE  Pbésidext  du  conseil.  —  Le  Gouvernement  n'en  a 
point  délibéré;  il  en  délibérera  et  il  réserve  à  cet  égard  sa 
pleine  liberté  de  résolution.  Exclamations  à  droite  et  au  centre. 
—  Approbation  à  gauche.) 

Ainsi  qu'il  était  facile  de  le  prévoir,  le  Sénat  refusa  de  soumettre 
l'arlicle  8  aux  discussions  du  Congrès,  et  sanctionna  l'avis  de  sa 
commission;  puis,  il  adopta  l'ensemble  du  projet  de  résolution,  au 
scrutin  secret,  par  161  voix  contre  lit. 


Retour  du  projet  à  la  Chambre.  —  Vote  définitif. 

Le  président  du  Conseil  n'hésita  pas  à  porter  devant  la  Chambre 
(30  juillet)  le  projet  de  résolution  voté  par  la  Haute  Assemblée,  et  à 
en  réclamer  l'adoption.  Dans  la  séance  du  31,  M.  Dreyfus  déposa  un 
rapport  au  nom  de  la  commission  saisie  du  nouveau  texte.  Après 
avoir  constaté  que  l'accord  n'avait  pu  s'établir  sur  tous  les  points 
entre  les  deux  Assemblées,  le  rapporteur  mettait  en  relief  les  points 
sur  lesquels,  au  contraire,  l'entente  exislait  :  notamment  la  suppres- 
sion des  inamovibles,  l'élargissement  de  la  base  électorale  du  .Sénat 
et  la  possibilité  d'exlraire  de  la  Constitution  les  articles  relatifs  à 
l'élection  des  sénateurs.  11  concluait,  tout  en  proclamant  la  préémi- 
nence de  la  Chambre  en  malière  de  loi  de  finances,  à  l'adoption 
pure  et  simple  du  texte  sénatorial.  Les  orateurs  delagauche  avancée 
ne  manquèrenl  pas  de  combattre  ces  propositions  conciliantes  et 
politiques.  M.M.  Floquet  et  Lockroy  développèrent  cette  thèse  que 
les  conditions  requises  pour  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  se 
trouvant  remplies,  puisque  les  deux  résolutions  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  portaient  qu'il  y  avait  lieu  de  reviser,  il  était  fort  inutile  de 
délibérer  sur  le  nouveau  texte.  Mais  celte  motion,  qui  revenait,  au 
fond,  à  ouvrir  la  porte  à  une  revision  illimitée,  l'ut  écartée  par 
273  voix  contre  22i,dans  la  séance  du  31  juillet.  M.  Floquet,  soutenu 
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par  M.  l'i'llelaii,  ne  lut  pas  plus  lieureux  en  soiilcnaiit,  que,  il'afn'r.s 
les  cléclaiations  de  M.  Juli!S  Ferry  lui-même,  le  projet  tic  revision 
serait  dceapité,  s'il  ne  réglait  i)as  les  attributions  linancières  du 
Sénat,  et  que  la  réi'ornie  électorale  du  Sénat  n'était  nullement 
garantie  par  le  transfert  des  articles  1  à  7  du  domaine  constitu- 
tionnel an  domaine  léirislatii'.  La  Cliambn;,  dans  cette  séance  du 
31  juillet,  adopta,  par  28.")  voix  contre  IS-i,  l'ensemble  du  projet  de 
résolution  voté  par  le  Sénat  et  i)résenté  par  le  Gouvernement. 


L'Assemblée  nationale. 

Hien  ne  s'opposait  plus  à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale  qui 
fut  convoquée  pour  le  lundi  4  août  188.3,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Hoyer,  président  du  Sénat  (art.  11  de  la  loi  constitutionnelle 
du  IGjuillel  1875.)  Après  avoir  donné  lecture  des  résolutions  idenlicju es 
des  deu.v  Cliambres  ',  le  président  déclara  l'Assemblée  constituée  et 
proposa  d'adopter  en  bloc  le  réglemeni  di'  l'Assemblée  nationale 
précédente,  celle  de  1871,  sous  la  réserve  d(;  l'arlicle  8,  paragraplie  3, 
de  la  loi  constitutionnelle  du  2'6  février  1875  qui  exige  la  majorité 
absolue  pour  l'adoption  des  propositions  de  revision  des  lois  cons- 
titutionnelles. Mais  cette  motion  provoqua  une  avalanche  d'amen- 
dements qui  absorbèrent  la  plus  f,'rande  partie  de  la  séance  sans  que 
l'ordre  <lu  jour  pût  être  abordé.  L'Assemblée  ayant  enfin  adoi)té  le 
règlement  de  1871,  le  président  du  Conseil  demanda  et  obtint  la 
parole  pour  déposer  le  projet  de  loi  de  révision,  mais,  sous  prétexte 
qu'on  devait  préalablement  tirer  au  sorties  bureaux,  conformément 
à  l'article  9  du  règlement,  M.  Andrieux  montaàla  tribune,  en  même 
temps  que  M.  Jules  Ferry,  et  provoqua  une  telle  agitation  que  le 
président  dut  se  couvrir  et  suspendre  la  séance.  A  la  reprise,  on  lira 
au  sort  1.")  bureaux,  composés  chacun  de  o6  membres,  et  M.  .Iules 
Ferry  reprit  la  parole  en  ces  ternies  : 

M.  Jules  Ferry,  j)rt'sidenf  du  conseil,  ininhire  des  affaires 
('.Iran  g  ères.  —  J'ai  riioniieiir  de  déposer  sur  le  bureau  de 
rAssemblée  nationale  un  projet  de  loi,  tendant  à  la  revision 
des  lois  constitutionnelles.  {Lisez!  lisez  !  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  un 
projet  de  résolution  identique,  ayant  pour  objet  la  uiodilication 
du  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  constitutionnelle 
du  25  février  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
du  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi  du  25  février  1875, 
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lies  articles  1  à  7  tle  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875, 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  du  paragraphe  3  de 
l'article  1"  de  la  loi  constitutionnelle  du  10  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics. 

Ce  projet  a  été  adopté  le  29  juillet  par  le  Sénat,  cl  le  31  du 
même  mois  par  la  Chambre  des  députés. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
examen  les  dispositions  qui  suivent  : 

PROJET    DE    LOI    COXSTITUTIOXXELLE 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Décrète  : 

«  Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  soumis  à 
TAssembiée  nationale  par  le  président  du  Conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Art.  1*''.  —  Le  paragraphe  2  de  Tarticle  5  de  la  loi 
constitutionnelle  du  25  février  1873,  relative  à  l'organisation 
des  pouvoirs  publics,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  réunis  pour  de 
«  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  deux  mois.  » 

«  Art.  2.  —  Le  paragraphe  3  de  l'article  8  de  la  même  loi 
du  25  février  1875  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  délibérations  portant  revision  des  lois  constitutionnelles, 
«  en  tout  ou  en  partie,  devront  être  prises  à  la  majorité 
«  absolue  des  membres  composant  l'Assemblée  nationale. 

«  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut  faire 
«  l'objet  d'une  proposition  de  revision.  » 

«  Art.  3.  —  Les  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
24  février  1875,  relative  à  l'organisation  du  Sénat,  n'auront 
plus  le  caractère  de  dispositions  constitutionnelles. 

«  Art.  4.  —  Le  paragi-aphe  3  de  l'article  l^"^  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics  est  abrogé. 

«  Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  2  août  1884. 

«  Le   Président  de  la  République  française, 
«  Jules  Guévy.  » 


392  DISCOUKS   DE  .ILLKS    I  KKliV. 

Sur  lu  proposition  de  M.  Testeliii,  il  lut  (l»;ci(lé  que  le  projet  serait 
renvoyé  à  une  commission  de  iJO  membres,  élus  au  scrutin  de 
liste  à  la  tribune.  M.  Clemenceau  avait  demandé  que  la  commission 
fût  nommée  dans  les  bureaux,  mais  tout  ce  qu'il  put  obtenir,  ce  fut 
le  rcînvoi  au  lendemain  de  l'élection  des  commissaires.  L'ajourne- 
ment n'était,  d'ailleurs,  nullement  nécessaire,  car,  le  lendemain, 
l'Assemblée  vota  une  liste  de  30  commissaires,  tous  favorables  au 
projet  présenté  parle  Gouvernement.  M.  Dauphin,  sénateur',  fut  élu 
président,  et  M.  Gerville-Héache,  député,  rapporteur. 

I>e  6  août,  ce  dernier  présenta  son  rapport.  Il  recommandai!  le 
vote  du  projet  du  Gouvernement,  et  proclamait  le  droit  constitu- 
tionnel des  deux  Chambres  (art.  8  de  la  loi  du  25  février  i87o)  de  ne 
reviser  qu'en  partie  le  pacte  fondamental,  c'est-à-dire  de  limiter  la 
revision,  et  de  s'interdire  toute  discussion  en  dehors  du  programme 
arrêté  par  cette  sorte  de  contrat.  Telle  était  bien  la  pensée  du  Sénat, 
exprimée  par  le  rapporteur  de  sa  commission,  et  par  la  précision  des 
formules  adoptées.  La  Chambre  avait  ratifié  cette  manière  de  voir  en 
adoptant  une  résolution  conforme  à  celle  du  Sénat.  La  conclusion 
logique  de  ces  prémisses  eût  été  d'opposer  la  question  préalable  à 
tout  amendement  méconnaissant  les  termes  de  l'accord  intervenu. 
Cependant,  le  rapport  analysait,  pour  les  combattre,  plusieurs  des 
amendements  présentés  :  il  substituait  à  l'amendement  Andrieux, 
tendant  à  déclarer  inélig-ibles  à  la  présidence  de  la  République  i<  les 
princes  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  »,  et  à  l'amende- 
ment Jules  Roche,  Thomson  et  Ordinaire,  interdisant  aux  mêmes 
princes  toutes  fonctions  électives,  un  texte  «  arrêté  par  la  commis- 
sion d'accord  avec  le  Gouvernement  »,  et  qui  n'avait  pas  été  soumis 
au  Sénat.  Le  présidentdu  Conseil  avait  seulement  pris  l'engagement 
devautla  Chambre  de  s'approprier  et  de  soutenir  devant  le  Congrès 
cette  inéiigibiiité  des  princes  à  la  présidence  de  la  République.  Mais 
la  conséquence  de  cette  addition  au  contrat  passé  entre  les  deux 
Chambres  pouvait  être  de  briser  l'arme  de  la  question  préalable 
contre  tous  les  autres  amendements.  En  outre,  le  rapport  renonçait 
à  opposer  la  question  préalable  à  un  autre  amendement  de 
MM.  Andrieux  et  Jules  Roche,  qui  posait  la  question  de  savoir  si  la 
dénaturation  des  articles  1  à  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février 
sur  le  mode  électoral  du  Sénat  pourrait  produire  les  effets  d'une 
simple  abrogation.  Il  se  prononçait,  d'ailleurs,  sur  ce  point  dans  le 
sens  de  la  négative.  Ainsi,  la  commission  ouvrait  la  porte  à  des 
débats  irritants  qui  ne  manquèrent  pas  de  se  produire. 

Dans  la  séance  du  7  août',  la  discussion  générale  fut  ouverte, 
après  cette  déclaration  du  président  que  «  tous  les  auteurs  d'amen- 
dement qui  auraient  à  se  plaindre  du  silence  de  la  commission 
pourraient  venir  à  la  tribune  développer  leurs  propositions  ».  Tous 
les  partis   prniilèrent   de    cette    latitude  pour  diriger   de  violentes 
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attaques  contre  la  Constitution  de  1875;  les  uns,  comme  M.  Cliesne- 
Jong,  au  nom  du  royalisme  clt'rical  ;  les  autres,  comme  M.  Madier 
de  Montjau,  au  nom  du  réj^ime  conventionnel  (et  ce  dernier 
discours  est  resté  célèbre  par  les  imprécations  qu'illançait  contre 
le  Sénat  «  le  sabot  avec  lequel  on  arrête  tant  qu'on  peut  la  marche 
de  la  voiture,  qui  empêche  le  char  de  rouler,  etc.);  les  autres,  enfin, 
comme  M.  Andrieux,  pour  accuser  le  Gouvernement  de  défendre 
une  constitution  monarchique,  et  développer  ce  paradoxe,  que,  dans 
l'Assemblée  nationale,  il  n'y  avait  pas  place  pour  un  ministère, 
parlant  au  nom  du  Président  de  la  République,  puis(pie  la  prési- 
dence de  la  République  pouvait  être  mise  en  question  et 
supprimée  par  le  Congrès.  Enfin,  ce  qui  était  plus  spécieux,  le  même 
orateur  soutint  qu'en  ajoutant,  sur  la  demande  de  la  commission 
des  Trente,  au  programme  de  la  revision  ramendenient  sur  Tinéligi- 
bilité  des  princes  à  la  présidence  de  la  République,  le  chef  du 
cabinet  avait  rompu  le  contrat  passé  avec  le  Sénat,  et  fait  dans  la 
revision  limitée  une  trouée  par  laquelle  tout  pouvait  passer.  Donc, 
il  devenait  impossible  d'opposer  la  question  préalable  à  un  amen- 
dement quelconque,  et,  de  lait,  le  rapporteur,  M.  Gerville-Réache, 
déclara,  immédiatement  après  le  discours  de  M.  Andrieux,  que 
<(  la  commission  entendait  maintenir  à  ses  adversaires  la  faculté 
de  présenter  toutes  leurs  observations  ».  C'était  renouveler  la  for- 
mule du  Président  de  l'assemblée,  et  laisser  la  porte  ouverte  à 
l'éloquence  parlementaire.  Par  un  pht?nomène  psychologique  assez 
singulier,  l'opposition  intransigeante  de  droite  et  d'extréme-gauche 
se  trouva  calmée  quand  elle  ne  rencontra  plus  de  barrières,  et  Tinter- 
prétation  libérale  adoptée  par  M.  Le  Rover  sur  le  quorum,  dans  la 
séance  du  9  août,  en  fixant  la  majorité  absolue  au  chiffre  de  429 
(l'Assemblée  comptant  S.oT  membres,  sans  défalcation  des  absents), 
acheva  de  désarmer  les  protestataires  bruyants.  Cette  interprétation 
était  d'ailleurs  celle  qui  avait  été  formulée  par  M.Pierre  en  1881,  et 
parnous-mème  dès  1876.  dans  notre  commentaire  de  la  constitution 
publié  avec  M.  Bard  v.  p.  375).  La  question  préalable,  facultative  et 
non  obligatoire,  eut  raison  des  nombreuses  motions  et  propositions 
plus  ou  moins  inédites  et,  le  11  août,  on  put  enfin  aborder  la 
discussion  du  projet  de  loi. 


Discours  du  11   août   1884. 

L'article  1  fut  voté  sans  débats,  par  523  voix  contre  139.  Le  même 
jour  1,  une  discussion  très  intéressante  s'éleva  sur  l'article  2,  qui 
stipulait  ceci  :  «  La  forme  républicaine  du  Gouvernement  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  revision.  »  Le  président  du  Conseil,  dans  l'exposé 
des  motifs,  avait  déjà  expliqué  le  caractère  de  cette  prohibition  :  elle 
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avait  pour  liiit,  (lo  lie  pas  perinoltre  d'ouvrir,  à  tout  inoniciil,  dans 
chacune  des  chambres,  une  délibération  sur  la  forme  même  du 
Gouvernemeiil,  sans  quoi  «  la  Constitution  eUc-mênie  eût  proclamé 
son  incui'al)le  précarité  ».  Ni'anmoins,  Thoniu-able  M.  Rocher  crut 
devoir  protester  contre  la  modification  de  la  dernière  partie  de 
l'article  8  de  la  loi  du  25  février  187.H,  car  il  sentait  bien  qu'on  fer- 
mait aussi  la  porte  laissée  ouverte  par  l'Assemblée  de  1871,  qui  avait 
déclaré  que  les  lois  constitutionnelles  seraient  toujours  et  entière- 
ment révisables,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait  toujours  remettre  en 
(juestion  le  régime  républicain. 

M.  Jules  Ferry  répondit  en  ces  termes  à  M.  Rocher  : 

M.  LE  Président  du  coxsEiii.  —  Mcssifiifs,  si  la  dispo- 
silion  que  le  Gouvernement  vous  propose  Lrinli-oduife  dans 
rarticle  8  de  la  loi  constilulioiinelle  était  aussi  incffensive, 
aussi  puérile,  aussi  ridicule  —  on  a  dit  le  mot  —  que  nos 
adversaires  le  prétendent,  nous  n'aurions  vu  monter  à  celte 
Iriltune  aucun  des  deux  orateurs  érainenls  (jui  ont  cru  néces- 
saire d'élever  contre  elle  leur  ardente  protestation.  (  Vive 
approbation  à  gauche  et  au  centre.) 

Si  celte  disposition  était  si  indilïérenle,  MM.  Chesnelong  et 
Bocher  ne  seraient  pas  venus  ici  —  comme  sur  un  champ  de 
bataille  —  bi'ùler  leurs  dernières  cartouches....  {Applaudis- 
sements à  gauc/te  et  an  centre.)  —  [Exclamations  à  droite. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  vous  qui  en  êtes  à  votre  dernière 
cartouche! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  qu'en  eiïet,  vous  avez 
le  sentiincnt  qu'il  se  passe  ici  quelque  chose  de  décisif,  et  que 
c'est  le  dernier  combat  que  vous  livrez.  {Rires  à  droite.) 

M.  LK  BARON  nE  F.AiiELN'TY.  —  Non,  ce  n'est  pas  le  dernier, 
puisqu'on  en  prévoit  d'autres! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  nous  ne  serions 
pas  dignes  de  présider  au  gouvernement  de  ce  grand  pays,  et 
d'avoir  la  confiance  du  Parlement,  si  nous  nous  faisions 
l'illusion  de  croire  qu'un  texte  inséré  dans  une  Constitution 
peut  assurer  à  cette  Constitution  réternité. 

Nous  n'avons  peut-être  pas  de  l'histoire  et  de  ses  varia- 
tions une  connaissance  aussi  approfondie  que  l'honorable 
M.  (Miesnelong  et  l'honorable  M,  Bocher,  mais  nous  en  savons 
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assez  poiii'  n'avoir  pas  songé  à  vous  ili-inamler  de  décréter 
réteniilé  de  la  République. 

Ce  que  nous  vous  demandons...  InteiTuptlons  à  rexlrème- 
ganché)...  c'est  de  déclarer  que  la  République  est  aujourd'hui 
la  forme  délinitive  du  gouvernement  :  qu'elle  n'accepte  pas, 
dans  ce  pays,  dont  elle  a  la  dii-ection  légitime,  des  conditions 
d'existence  légale  inférieures  à  celles  des  régimes  qui  l'ont 
précédée.  [Cest  cela!  —  Ti'ôs  bien  !  à  gauc/ie.  —  Bires  n  droite  ... 
qu'elle  vit... 

M.  I-]rnest  Dréolli-.  —  Qu'elle  mourrai 

M.  LE  Président  du  conseil  —  ...  et  que,  comme  eux,  elle 
a  le  droit  de  se  défendre. 

M.  Ernf.st  DitiioLLE.  —  >"ous  savons  comment  elle  mourra. 
M.   LE  COMTE  UE  Tréveneic.  —  Elle  vivra  quinze  ans. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  n'est  pas  sans  dessein 
—  je  le  sais  pour  avoir  assisté  et  participé  à  ces  débats  —  ce 
nest  pas  sans  des.sein  que  les  auteurs  de  la  Constitution  de  1875 
y  ont  introduit  celle  clause  de  revision  perpétuelle,  comme  une 
menace  ou  comme  un  avertissement  :  ils  ont  cru  par  là  donner 
à  cette  Constitution  un  caractère  de  fragilité  qui  la  mettrait 
au-dessous  de  toutes  les  Constitutions  précédentes.  Celte 
clause,  il  faut  le  dire,  messieurs,  et  c'est  la  vérité  historique, 
elle  était,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  élaboré  cette 
Constitution,  une  marque  d'infériorité,  et  l'on  peut  dire  que 
c'est  la  disposition  la  plus  manifestement  monarchique  de  cette 
Constitution... 

Un  membre  a  l'exlri'me-fjanche.  —  Cliangez-ia  1 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  pour  cela  que  nous 
vous  demandons  de  l'etfacer,  et  de  dire  hautement  que  la 
République,  qui  représente  la  volonté  du  pays  et  ses  droits 
inaliénables  [Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre),  qui  est  la  revendication  pei'pétuelle  du  droit  national, 
est  la  seule  forme  sous  laquelle  ce  droit  national,  en  dépit  de 
tous  vos  sophismes,  puisse  se  manifester  librement  et  digne- 
ment. [Nouveaux  et  très  vifs  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Ouil  c'est  pour  la  dignité  de  la  République,  plus  encore 
que  pour  sa  sécurité,  que  nous  vous  demandons  de  déclarer 
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qu'elle  est  désormais  la  lorc»^  délinitive  du  gouvernement. 
[Oui!  oui!  et  upjildudissinni'nts  à  f/fiuche.  —  /exclamations 
ironiques  à  d  roi  le.) 

M.   Mot  iiiaiois.  —  Dieu  sotil  csl  i^r.iiui! 

M.  liK  Président  du  coxskil.  —  A  parlir  du  jour  où  vous 
aurez  voté  celte  disposition  tutélaire,  il  ne  sera  })lus  permis, 
au  moins  dans  le  Pai'lement,  d'apporter  des  propositions  de 
revision  monarrliique... 

M.  l'.RM-.sr  Drkollk.  —  On  les  appoitora  (oui  de  nirme  ! 

M.  LE  Présidknt  du  conseil  —  ...  et,  en  agissant  ainsi, 
vous  n'accomplirez  rien  d'exorbitant,  rien  qui  ne  soit  dans  la 
tradition  d'un  gouvernement  qui  veut  être  respecté  :  vous  ne 
ferez  qu'un  acte  de  foi  en  vous-mêmes,  qu'un  acte  de  volonlé, 
un  acte  de  dignité  nationale  el  répuldicaine.  {Applaudissements 
répétés  à  gauche  et  au  centre.  —  M.  lePrésident  du  conseil,  en 
descendant  de  la  tribune,  est  frlirité  par  un  grand  nombre  de 
membres  de  l'Assemblée.) 

Aprt'S  .M.  lîocher,  qui  avait  eu  le  méiile  de  se  borner  à  quelques 
motsde  piolestation,  M.  Freppel  se  livra  à  une  longue  apologie  du 
régime  monarchique,  anirma  «que  la  Uépublique  exposait  la  France 
à  rester  isolée  au  milieu  des  grandes  monarchies  de  l'Europe,  sans 
aucune  alliance  possible  >>,  et  conclut  par  cette  prédiction  que  «  le 
5  mai  J889,  jour  anniversaire  des  États  généraux  »  il  se  trouverait 
une  majorité  pour  rétablir  la  monarchie  française.  L'avenir  a  heu- 
reusement prouvé  qu'en  développant  à  la  tiibune  cette  double  pro- 
phétie, le  fougueux  évêque  n'était  pas  éclairé  parles  lumières  d'en 
haut!  Puis,  la  clôture  fut  votée,  et  l'Assemblée  adopta,  par  602  voix 
contre  16"),  le  premier  paragraphe  de  l'article  2  du  projet. 

On  passa  ensuite  au  paragraphe  2,  qui  proclamait  l'inéligibilité 
des  princes  à  la  présidence  de  la  République.  M.  .Iules  Roche,  avec 
MM.  Thomson  et  Ordinaire,  avait  présenté  un  amendement  portant 
que  les  princes  ne  pourraient  être  investis  d'aucune  fonction  élective 
ou  publique.  Il  le  reproduisit  à  latribune  (même  séance  du  11  août) 
et  f[uestionna  le  président  du  (^lnseil  sur  l'exactitude  de  l'intention 
qu'on  lui  prêtait  d'inscrire  l'inéligibilité  des  princes  dans  une  loi 
spéciale. 

M.  il'  Prksu)i:nt.  —  La  parole  est  à  M.  le  Président  du   conseil. 
M.  Andriei'X.  —  C'est  un  simple  compère!  (Exclamations  à  gauche 
et  au  centre) 


L'ASSKMULKK   .NATIONALE.  397 

M.  Jules  Roche.  —  Et  vous,  une  simple  commère!  {Rires  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Andrieux,  n'adressez  jias  d'interpel- 
lation à  vos  collègues. 

M.  Andkieux,  â  M.  Jules  Roche.  —  >'ous  nous  e.\[ili([iierons. 

Une  voit  à  droite.  — •  Ils  sont  d'accord  ! 

M.  LE  Président.  —  Si  vous  conlimiez,  monsieur  Andrieuv,  je 
vous  rappellerai  à  l'ordre.  L'expression  que  vous  avez  employée  est 
parlai tement  antiparlementaire. 

M.  .\ndrieux.  —  J'ai  le  regret  de  la  niainteiiir. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  n'éprouve 
aucune  difficulté  à  renouveler  devant  l'Assemblée  nationale  les 
déclarations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  porter  devant  la  commis- 
sion, lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  l'amen- 
dement de  M.  Jules  Roche  et  de  ceux  de  ses  honorables 
collègues  qui  frappent  d'inéligibilité  et  d'incapacité  d'exercer 
toute  espèce  d'emplois,  civils  ou  militaires,  les  princes 
appartenant  aux  familles  qui  ont  régné  sur  la  France. 

Nous  avons  soumis  à  la  commission  un  certain  nombre  de 
scrupules...  [Rires  à  droite.) 

M.  LE  B.VRON  ])E  Lareintv.  —  Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  c'est 
rare. 

M.  LE  BARON  DuFOiR.  —  Vous  avez  la  conscience  large  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Nous  avons  dit,  en 
premier  lieu,  qu'il  nous  paraissait  grave  de  dépasser  à  ce  point 
les  termes  du  programme  de  discussion  arrêté  par  les  majorités 
des  deux  Chambres,  du  contrat...  [liires  n  droite.) 

M.  DE  Baudry  d'Asson.  —  De  la  contradiction. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Je  n'hésite  pas  à 
répéter  le  mot  —  du  contrat  de  loyauté,  du  contrat  d'honneur. 
[Bruit  et  murmures  à  droite  et  à  r extrème-gn uche .) 

La  question  de  la  présidence  de  la  République  a  été  portée 
devant  le  Parlement,  elle  y  a  été  traitée... 

Un  membre  à  droite.  —  Pas  au  Sénat. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Vous  savez  à  la  suite 
de  quels  incidents,  vous  savez  à  qui  en  revient  l'initiative. 
L'honorable  M.  Andrieux  vous  en  a  fait  l'historique,  mais  il  y  a 
ajouté  des  agréments  contre  lesquels,  puisque  l'occasion  s'en 
présente,  je  liens  à  protester. 
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Il  a  siipi)os(''  que  If  Goiivcrneiuent,  ([iiaïKl  j1  avait  acnieilli 
(levant  la  (^liaiiilii'e  des  tléptitt''s  celte  disposition,  croyait  vrai- 
ment être  agréable  à. l'honorable  M.  Andrleux.  Il  se  serait  bien 
trompé,  car  vous  avez  entendu  depuis  M.  Andrieux  faire  à 
cette  tribune  tous  les  elTorts  jtossibles  pour  qu'on  rejetât  son 
amendement!  {/{ires  ironiques  ù  (jonche  cl  an  centre.) 

.M.  AMiHiiax.  —  Je  deniaiido  la  jiarolo. 

M.  ].E  Président  du  (Onskil.  —  Le  Gouvernement  a 
toujours  été  prêt  à  tenir  la  promesse  ([u'il  avait  faite,  c'est-à- 
dire  à  s'opposer  au  vote  de  la  question  préalable,  si  l'on  venait  à 
la  demander  dans  la  discussion  de  l'amendement  de  M.  Andrieux, 
et  à  appuyer  cet  amendement  devq.nt  l'Assemblé  nationale.  Le 
Gouvernement  ne  s'était  pas  engagé  à  introduire  l'amendement 
de  M.  Andrieux  dans  son  projet  de  loi  :  en  le  présentant  finale- 
ment devant  vous,  nous  pouvions  croire  que  nous  donnions  a 
l'honorable  M.  Andrieux  une  satisfaction  qui  dépassait  même 
celle  qu'il  pouvait  atteindre. 

En  dehors  de  cette  promesse,  qu'il  a  trnue,  le  Gouvernement 
n'a  pris  avec  (|ui  que  ce  soit,  dans  aucune  des  deux  Chambres,  [1 

aucun  engagement.  On  a  essayé  de  dramatiser  je  ne  sais  quelle 
entente  de  couloirs  qui  aurait  lieu  soit  au  Sénat,  soit  à  la 
r.hamlire;  il  n'y  a  rien  en  de  pareil,  ni  de  près,  ni  de  loin.  Il 
n'y  a  pas  eu  autre  chose,  je  le  répète,  que  ce  que  j'ai  Ihonneur 
de  rappeler  à  l'Assemblée  nationale  :  rengagement  pris  vis-à-vis 
de  M.  Ainlrieux... 

Une  voix  au  coitre.  —  De  la  r.luuulne! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  de  la  Chambre, 
bien  entendu.  Cet  engagement,  je  l'ai  tenu,  je  crois,  largement, 
en  priant  la  commission  de  l'introduire  dans  le  dispo-sitif  du 
projet  de  loi.  Il  nous  a  paru  qu'aller  plus  loin,  ce  serait  outre- 
passer par  trop  [Rameurs et  bruits  à  l extrême- gauche)  les  bornes 
des  programmes  arrêtés,  et  sortir  du  domaine  de  la  discussion 
constitutionnelle  délini  d'avance  par  les  deux  Chambres. 

Il  ne  suftlt  pas,  en  etïet,  qu'un  accord  soit  intervenu  entre  les 
deux  Chambres:  il  faut  aussi  que  les  questions  qui  doivent  être 
résolues  par  l'Assemblée  nationale  aient  été  traitées  devant  les 
deux  Chambres.  [Bruit  et  interruption  à  i  extrême -gauche.) 
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Un  membre  à  l'exti-rme-yaurlir.  —  iJcvanl,  une  seule! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  certain,  messieurs, 
que  la  question  de  l'inéligibilité  ou  de  la  privation  des  droits 
civils  des  princes  n'a  été  posée  en  aucune  façon  devant  la 
Chambres  des  députés,  ni  devant  le  Sénat  :  et  c'est  une  des 
raisons  qui  nous  ont  fait  demander  à  la  commission  de  s'en  tenir 
à  sa  première  rédaction,  sur  laquelle  nous  nous  étions  mis 
d'accord. 

Mais  il  y  avait  encore  une  autre  raison  :  une  l'aison  de 
procédure  et  de  bon  ordre  législatif. 

Sur  le  point  d'extraire  de  l'ensemble  des  lois  constitution- 
nelles tout  ce  qui  regarde  la  loi  électorale  du  Sénat,  pour  la 
faire  rentrer  dans  le  domaine  législatif,  nous  choisirions  ce 
moment  pour  introduire  dans  la  Constitution  une  disposition 
qui  est  essentiellement  du  domaine  de  la  loi  électorale  ! 

11  y  avait  là,  messieurs,  un  manque  de  logique,  un  défaut  de 
méthode,  auquel  l'Assemblée  nationale  doit  tenir  à  se  sous- 
traire. {Très  bien!  très  bien!  à  gauckc  el  au  centre.) 

Nous  avons  fait  une  troisième  observation  qui  nous  a  paru 
lever  tous  les  doutes  au  sein  de  la  commission:  nous  avons  dit 
que  nous  n'avions  pas  plus  de  répugnance  à  donner  satisfaction 
à  l'honorable  M.  Jules  Roche  que  nous  n'en  avions  eu  à  donner 
satisfaction  h.  Thonorable  M.  Andrieux.  Nos  opinions  sur  cette 
matière  sont  connues  ;  nous  n'avons  jamais  eu  qu'une  ligne  de 
conduite  :  nous  sommes  partisans  de  l'inéligibilité  des  membres 
des  familles  ayant  régné  sur  la  France,  et  nous  présenterons  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens  aux  deux  Chambres...  [Bruit,  à 
gauche  el  au  centre.) 

M.  DE  Baiurv  d'Assox.  —  Au  nom  de  la  liberté! 
M.  Maru  s  CuAVANNE.   —    Vous    savez    très   bien    que   le    Sénat 
ne  l'acceptera  pas  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  apporterons  ce 
projet  au  Sénat  avec  la  ferme  espérance  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  avec  la  ferme  conviction,  de  ma  part,  que  ces  dispositions 
seront  adoptées. 

Un  membre  à  gauche.  — •  El  vous  avez  raison  ! 

M.  LE  Président  du  consbil.  —  Et,  comme  nous  allons 
avoir,  d'ici  à  quelciues  mois,  à  discuter  non  seulement  la  loi 
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éleclorulc  tlii  Sénat,  mais  la  loi. (''lecloialc  de  la  (îliambre  des 
députés,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  les 
travaux  léuislatifs,  (|u"il  y  a  même  un  gi-and  avantage  à  laisser 
à  cette  discussion  toute  son  ampleur,  tout  son  développement. 
La  question  du  droit  électoral  d'une  certaine  catégorie  de 
Français  est  une  question  grave.  La  question  d'inéligibilité  i)eut 
n'être  pas  la  seule  soulevée  :  le  droit  électoral  lui-même  peut 
être  également  mis  en  discussion.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là 
matière  àdiuiportants  débals.  C'est  pour  ces  dilîérentes  raisons 
que  la  commission  a  repoussé  l'amendement  de  llionorable 
M.  Jules  Roclie,  à  qui,  je  l'espère,  les  explications  que  je 
viens  d'avoir  l'Iioiuieur  d'apporter  à  cette  tribune,  donneront 
satisfaction.  [Applaudisseuioits  au  centre  et  à  gauche.] 

Retiré  par  M.  .tules  I^oclie  mais  repris  par  M.  Pellelan,  l'amende- 
ment fut  rejeté  par  o42  voix  contre  198,  et,  malgré  un  discours  de 
M.  Baragnon  (Numa),  le  second  paragraphe  de  farticle  2  fut  adopté 
par  .597  voix  conlre  152.  L'ensemble  de  l'art.  2  passa  avec  o92  voix 
contie  148. 

Le  13  août,  eut  lieu  la  dernière  séance  du  Congrès.  Après  le  rejet 
de  tous  les  amondemcnls  relatifs  à  l'organisation  du  Sénat  (les  uns, 
comme  celui  de  M.  Laguerre,  demandant  la  suppression  de  la 
Haute  Assemblée;  les  autres,  comme  celui  de  M.  Andrieux,  tendant  à 
l'abrogation  pure  et  simple  des  articles  1  à  7  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  24  février  1875,  ou  à  faire  élire  le  Sénat  pai- le  suffrage 
universel  (proposition  Bernard-Lavergne),  le  texte  de  l'article  3  fut 
voté  par  494  voix  contre  17o,  et  l'ensemble  du  projet  réunit  509  voix 
contre  172,  sur  681  volants.  Le  président  déclara  close  la  session 
de  l'Assemblée  nationale,  el  la  loi  modifiant  la  Constitution  fut 
promulguée  le  lendemain. 

M.  Jules  Ferry  avait  réussi  dans  une  entreprise  que  d'excellents 
esprits  déclaraient  chimérique:  il  avait  enlevé  aux  partis  extrêmes 
l'arme  dangereuse  de  la  revison;  réalisé  pacifiquement  la  modifica- 
tion d'une  Constitution,  ce  qu'on  n'avait  jamais  vu  en  France;  dégagé 
le  pacte  fondamental  des  éléments  théocratiques  ou  contraires  à 
l'esprit  d'égalité;  rendu  possible  l'élargissement  de  la  base  élec- 
torale du  Sénat,  et,  par  là,  fortifié  une  institution  qui  devait  rendre 
aux  libertés  publiques  de  signalés  services. 
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La  loi  électorale  du  Sénat. 

Le  président  du  Conseil,  tenant  l'engagement  qu'il  avait  pi-is 
devant  la  coraniission  de  l'Assemblée  nationale,  déposa  sur  le 
bureau  du  Sénat,  le  16  août  1884,  dernier  jour  de  la  session  ordi- 
naire, un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections 
sénatoriales.  Il  était  conforme  aux  bases  indiquées  déjà  par  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  révision,  et  proposait:  1"  le  maintien  des 
sénateurs  inamovibles  en  fonctions,  mais  le  remplacement  des  ina- 
movibles décédés  par  des  sénateurs  élus  pour  9  ans  par  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés;  2°  l'accroissement  du  nombre  des  délégués 
des  conseils  municipaux  dans  le  collège  départemental,  en  propor- 
tion du  nombre  des  conseillers  municipaux,  et,  par  suite,  du  chiffre 
de  la  population  de  chaque  commune.  Dès  le  17  octobre,  presque 
au  début  de  la  session  extraordinaire,  le  Sénat  nomma  dans  ses 
bureaux  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi.  Sa  com- 
position reflétait  les  indécisions  et  les  inquiétudes  de  la  Haute 
Assemblée.  Cinq  membres  seulement  contre  quatre  étaient  hostiles 
à  rinslitution  des  inamovibles;  six  membres  appuyaient  le  projet 
ministériel,  au  point  de  vue  du  système  électoral  pour  la  nomi- 
nation des  sénateurs  des  départements;  trois  autres  étaient  partisans 
de  la  suppression  des  délégués  et  de  leur  remplacement  par  tous  les 
conseillers  municipaux.  Le  28  octobre  1884,  M.  Demôle  lut  sou 
rapport.  11  exposait  tous  les  systèmes  proposés  par  les  sénateurs, 
maintenait  les  délégués  municipaux  et  adoptait  la  proposition 
du  Gouvernement  qui  proportionnait  leur  nombre  à  celui  des 
conseillers  municipaux  de  chaque  commune  :  mais  il  réclamait  la 
suppression  des  inamovibles,  tout  en  laissant  les  titulaires  actuels 
en  fonctions  jusqu'à  «Al'expiration  de  leur  mandat  »  (5  voix  contre  4j. 
La  commission  repoussait,  d'ailleurs,  le  système  du  Gouvernement, 
qui  associait  la  Chambre  au  Sénat  pour  la  nomination  de  73  séna- 
teurs pourvus  d'un  mandat  de  neuf  ans  :  elle  voyait  dans  cette 
procédure  une  atteinte  à  l'indépendance  du  Sénat,  et  même  à  celle 
des  sénateurs  qui  seraient  élus  dans  cette  forme. 

Après  le  vote  de  l'urgence  (28  octobre)  le  Sénat  commença  la  dis- 
cussion générale.  M.  Naquet  préconisa  le  système  de  l'élection  des 
sénateurs  par  le  suffrage  universel,  avec  le  scrutin  de  liste  par 
département.  M.  Schérer  défendit  avec  autorité  les  inamovibles; 
puis,  l'on  entama  la  discussion  des  articles.  Mais  M.  Lenoël  boule- 
versa toute  l'économie  du  projet  eu  obtenant  (par  138  voix  contre 
dl4)  le  vote  d'un  amendement  qui  confiait  au  Sénat  l'élection  de 
7o  membres  nommés  pour  neuf  ans.  Ce  vole  entraîna  le  renvoi 
du  projet  à  la  commission  et  le  remplacement  du  rapporteur 
M.  Demôle  par  M.  Lenoël.  Après  une  discussion  qui  se  prolongea 
pendant  les  séances  du  8  et  du  10  novembre,  et  dont  le  principal 
incident  fut  le  rejet  (par  184  voix  contre  54)  de  la  proposition  de 
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M.  Uo^er-Mui  vaise  pour  lu  su|(piessioa  iiiiinédialc  des  inamovibles 
en  ronolions,  l'ensemble  du  projet,  modifié  par  l'amendement 
Lenoël,  l'ut  voté  à  mains  levées.  Le  ministère  n'était  intervenu  que 
par  l'organe  de  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
défendit  élocjuemmenl  le  système  des  délégués  municipaux. 

Le  12  novembre,  le  président  du  Conseil  déposa  sur  le  l)ureau  de 
la  (]liambre  le  projet  volé  par  le  Sénat  et,  le  25,  M.  Léon  Renault 
déposa  son  rapport,  au  nom  de  la  commission.  La  discussion  (}ui 
s'ouvrit,  après  déclaration  d'urgence,  fut  surtout  manpiée  par  la 
prise  en  considération  (269  voix  contre  215)  de  l'amendemenl 
Acliard  qui  réclamait  la  suppression  des  inamovibles.  On  vota 
l'ajournement  jusqu'au  1"  décembre.  A  cette  date,  le  rapporteur, 
M.  Léon  Renault,  oblintlerejet  de  l'amendement,  par  263  voix  contre 
234,  grâce  à  l'énergique  intervention  du  ministre  de  l'intérieur.  Les 
3  premiers  articles  passèrent  sans  difliculté,  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  l'article  4.  Un  amendement  de  MM.  Rernard-Lavergne, 
Bovier-Lapierre  et  Cavalié,  qui  tendait  à  introduire  dans  la  loi  le 
principe  de  l'incompatibilité  entre  le  mandat  de  sénateur  et  les 
fonctions  publiques  rétribuées  par  l'État,  réunit  252  voix  contre  239 
pour  sa  première  partie,  et  l'amendement  tout  entier  fut  renvoyé  à 
la  commission.  Le  vote  du  lendemain  ^2  décembre),  qui  étendait  aux 
sénateurs  sur  la  proposition  de  M.  Perras,  le  bénéfice  des  excep- 
tions applicables  à  la  Cbambre  des  députés  (articles  et  9  de  la  loi 
du  30  novembre  1795),  ne  rendait  pas  l'innovation  beaucoup  plus 
agréable  pour  le  Sénat.  Mais  la  majorité  aggrava  encore  le  conflit  en 
adoptant,  malgré  l'opposition  de  M.  Waldeck-Rousseau,  l'amende- 
ment Floquet,  qui  demandait  l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage 
imiversel,  dans  le  dessein  évident  d'arriver  à  une  Chambre  unique. 
Cette  proposition  réunit  267  voix  contre  259,  et  M.  Léon  Renault 
donna  sa  démission  de  rapporteur. 

11  était  manifeste  que  le  président  du  Conseil,  qui  avait  dédaigné 
de  poser  la  question  du  cabinet,  car  il  attendait  mieux  du  bon  sens 
de  la  Chambre,  ne  pouvait  accepter  un  pareil  bouleversement  de 
roi'ganisatioii  du  Parlement,  et,  d'ailleurs,  le  Sénat  ne  l'eût  jamais 
consacré.  On  se  demandait  avec  anxiété  quelles  résolutions  le 
cabinet  allait  prendre.  Au  début  de  la  séance  du  4  décembre,  le  pré- 
sident de  la  commission,  M.  Rernard-Lavergne,  déclara  que  M.  Léon 
Renault  consentait,  sur  les  instances  unanimes  de  ses  collègues,  à 
retirer  sa  démission.  Le  rapporteur  ajouta  qu'après  avoir  pris  l'avis 
du  Gouvernement,  la  commission  proposait  à  la  Chambre  d'adopter 
l'aniendement  Perras.  Quant  à  l'amendement  Floquet  et  à  ses 
corollaires,  qui  se  rattachaient  à  l'article  6,  la  commission,  par  8  voix 
contre  3  abstentions,  avait  décidé  qu'elle  ne  pouvait  l'appiouver 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  ni  les  combattre 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  vote  de  la  Chambre,  qui 
était  acquis;  en  conséquence,  elle  laissait  l'Assemblée  libre  de 
statuer  comme    elle   jugerait  conveniible   sur  les  propositions   de 
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M.   Floquet.  C'est  alors  que   le   présiùent  du  Conseil  demanda  et 
obtint  la  parole  '. 


Discours  du  4  décembre  1884.  à  la  Chambre. 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je  viens  donner  à  la  Chambre,  en 
quelques  mots  très  courts,  les  explications  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  porter  ce  matin  devant  sa  commission,  et  qu'assuré- 
ment tout  le  monde  ici  attend  du  Gouvernement.  Le  Gouverne- 
ment a  dû  examiner  les  conséquences  qu'il  convenait  de  tirer 
du  vote  émis  par  la  Chambre,  dans  la  séance  du  2  décembre, 
sur  l'amendement  de  l'honorable  M.  Floquet. 

Notre  première  pensée,  je  vous  l'avoue,  avait  été  de  retirer 
la  loi,  et  je  voudrais  expliquer  à  la  Chambre  les  raisons  pour 
lesquelles  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  ce  premier  mou- 
vement. C'est  qu'en  effet,  messieurs,  il  a  paru  que  le  vote 
n'avait  pas  une  clai'té  suffisante,  dès  à  présent,  pour  qu'on 
désespérât  de  faire  prévaloir  cette  réforme  de  la  loi  sénatoriale 
que  nous  poursuivons,  d'accord  avec  la  majorité  de  cette 
Chambre,  depuis  tant  de  mois.  {Interruptions).  Il  nous  a  paru, 
dis-je,  que  ce  vote  n'avait  pas  une  clarté  suffisante... 

M.  Clémexckal'.  —  Qu'est-ce  que  vous  voulez  de  plus  clair? 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  ...  et  qu'il  ne  pouvait  être 
considéré  comme  définitif.  {Très  bien.'  très  bien!  au  centre.  — 
Protestations  à  Vextrènie-gnuche  et  à  droite.) 

Nous  nous  trouvions,  en  etfet,  en  présence  d'une  résolution 
qui  avait  assurément  de  la  valeui-,  comme  affirmation  de  prin- 
cipe... {Nouvelles  interruptions),  mais  qui  n'avait  ni  la  forme  ni 
le  caractère  d'une  disposition  législative  applicable. 

M.  Charles  Floqiet.  —  Ce  sont  les  termes  mêmes  d'une  des 
lois  organiques! 

M.  LE  Présidext  an  conseil.  —  Vous  me  répondrez,  mon- 
sieur Floquet.  C'est  un  système  de  hacher  par  des  interruptions 
toutes  les  déclarations  du  Gouvernement. 

M.  LE  Président.  —  Laissez  parler  M.  le  président  du   Conseil, 
1.  V.  VOfficiel  (lu  5  décembre  188J. 
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messieurs;  vous  pourrez  répondre  :  la  diseussiou  sera  ouverte  sur 
les  divers  amendements. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ïl  nous  a  semblé  suilout 
(|uc  de  la  décomposition  des  éléments  parlementaires  qui 
avaient  contribué  à  former  cette  majoiùté... 

M.  Ahmam)  ItiviKHi;.  —  C'est  vous  (jui  d(''Composez  la  Chambre! 

M.  LE  ]*RÉ.siDENT  DU  CONSEIL.  —  ...  il  ne  rcssortait  pas  une 
indication  précise  de  la  volonté  de  la  Cbambre. 

M.  Ollivier.  —  11  n'y  a  pas  que  vous  et  vos  amis  dans  la 
Chambre! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Il  est  malaisé  d'apprécier 
la  portée  et  le  sens  d'un  scrutin  qui  se  trouve  réunir,  par  une 
étrange  rencontre,  la  droite,  d'abord,  tout  entière,  etl'extrème- 
gauclie...  {ISouvelles  interruptions.) 

M.  LE  COMTE  DE  Doiîvhxe-Maillefeu.  —  Pourquoi  étrange? 

Un  membre  à  droite.  —  Vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'il  y  a  coalition, 
puisque  nous  avons  déposé  un  amendement  de  notre  côte. 

M.  RoiRGEOis.  —  La  droite  vous  a  sauvé  plus  d'une  fois. 

M.  LE  Préside>'T.  —  Veuillez  permettre  à  l'orateur  de  se  faire 
entendre.  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'interrompre,  il  vaut  mieux 
réserver  vos  arguments  pour  lui  lépondre. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Ce  que  je  dis  là  n'a  i^ien 
d'olïensant  pour  la  droite  ni  pour  l'cxtrême-gaucbe  ! 

M.  JoLiBOis.  —  Vous  vous  étonnez  que  nous  demeurions  Odèles  à 
nos  principes.  Nous  n'avons  jamais  varié. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  n'avez  pas  lieu  d'être 
oflensés  :  vous  savez  très  bien  ce  que  vous  avez  fait.  Je  dis  que 
l'analyse  d'un  scrutin,  des  éléments  constitutifs  d'une  majorité 
nouvelle,  dans  laquelle  on  compte  9t)  voix  de  droite,  est  difficile. 
[Exchtwalions.  à  droite  et  à  Vextrème-gauche.) 

M.  Benjamln  Haspail.  —  La  droite  soutient  constamment  le  minis- 
tère. Nous  repoussons  ces  insinuations.  [Interruptions.) 

M.  LE  Président.  —  L'orateur  ne  fait  que  constater  un  fait; 
veuillez  le  lui  permettre,  c'est  son  droit!  [Applaudissementi). 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment  !  je  n'aurais  pas 
le  droit  d'étudier  la  portée  d'un  vote  en  examinant  les  éléments 
qui  le  constituent? 
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Je  fais  ici  œuvi'e  de  parlenientaiit'  sinci^re...  [Applaudissemeyiis 
au  centre.  — •  Rumeias  à  Vexh'fhtie-gauche  et  à  droite.) 

M.  LE  \ir.OiiTE  Desson  de  Sai.n't-Aignan.  —  Si  vous  voulez  faire 
œuvre  de  parlementaire,  allez-vous-en! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  je  cherche  ;i  dégager 
des  apparences  de  l'ailthmélique  politique  la  vérité  j)atleraen- 
taire.  (.Applauclissetnents  à  fjauc/ie  et  ou  centre.) 

M.  Brialoi'.  —  Ouand  la  droite  vole  avec  vous,  vous  ne  la  repous- 
sez pas. 

M.  LE  PnÉsiDE.NT.  —  Monsieur  Brialou,  veuillez  garder  le  silence  ! 
Il  est  impossible  de  délibérer  dans  des  conditions  pareilles.  La 
discussion  s'ouvrira  dans  un  instant  sur  les  amendements;  vous 
avez  tout  le  loisir  de  vous  inscrire,  de  parler  et  de  répondre  à  ce  qui 
aura  été  dit.  (Murmures  à  droite..) 

M.  LE  BARON  Dlfoir.  —  Est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  députés 
au  même  tilre  que  M.  le  Président  du  conseil? 

M.  LE  Pkésidext  du  conseil.  —  Il  est  certain,  messieurs, 
que  les  deux  premiers  éléments  de  cette  majorité,  hi  droite  et 
Textréme-gauche,  ont  voté  en  pleine  connaissance  de  cause,  et 
il  n'est  point  difhcile  de  s'en  apercevoir... 

M.  BiUALou.  —  Alors,  les  autres  sont  des  aveugles?  [Rirea  sur 
divers  bancs.  —  Rumeurs  sur  iVautrcs.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Si  je  n'ai  pas  la  liherlé  de 
la  ti'ilnme,  je  ne  puis  pas  continuer.  {Bruit.  — Parlez!  parlez!) 

M.  le  président  du  Conseil  descend  de  la  tribune.  —  [Applaudi:^- 
sements  à  ijauche. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'est  pas  possible  d'empêcher  par  ces  mur- 
mures répétés  l'orateur  du  Gouvernement  de  faire  connaître  sa 
pensée;  je  vous  invite  de  nouveau  à  garder  le  silence  :  si  vous  ne 
l'observez  pas,  il  est  bien  certain  qu'il  sera  obligé  de  renoncer  à  la 
parole. 

Ceux  qui  sont  les  auteur<  du  tumulte  auront  la  responsabilité  de 
cette  violation  de  la  liberté  de  la  discussion.  [Applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Jules  Margle.  —  M.  le  président  du  Conseil  outrage  la 
Chambre  en  désignant  ainsi  ses  votes,  en  les  qualifiant  comme  il  le 
fait.  [Bruit.) 

M.  LE  Président  du  CONSEIL  remonte  àla  tribune. — Messieurs, 
je  crois  n'avoir  rien  dit  qui  pût  passionner  le  déhat,  et  je 
m'étonne  qu'on  fasse  un  accueil  aussi  bruyant  à  une  analyse 
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politiqufi  qu'il  est  de  mon  droit  et  de  mou  devoir  de  faire,  car 
c'est  l'exposé  de  la  situation  elle-même. 

Je  répète  que  je  comprends  très  bien  ce  (|u'ont  voulu  les 
membres  de  la  droite... 

M.  LE  BARON  Dii'Oiit.  —  Ils  iTont  jias  voidii  vous  appuyer,  ni 
vous,  ni  votre  politique. 

M.  Mâigne.  —  Et  la  liberté  du  vote,  où  est-elle?  [Murmures  au 

COI  Ire.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  En  effet,  messieurs,  les 
membres  qui  siègent  de  ce  côté  [Coratevr  indique  la  droite) 
pom'suivent  un  but  politique  qui  est  clair  pour  tout  le  monde... 

M.  LE  BARON  DuFOCR.  —  Tl  ne  font  pas  partie  de  votre  troupeau  ! 
M.  Li:  Président.  —  Monsieur  DiiFour,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  A  aucun  prix,  ils  ne  veulent 
qu'il  soit  procédé  aux  élections  sénatoriales  du  mois  de  janvier 
sous  une  autre  législation  que  celle  de  1875.  [Applaudissements 
au  centre.) 

M.  .loLiBOis.  —  -le  (leniande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quant  à  nos  honorables 
collègues  de  rextréme-gaucbe,  ils  sont  lidèles  à  eux-mêmes... 

M.  Leyokt.  —  A  leur  programme  et  à  leurs  principes! 

M.  LE  Président  DU  conseil.  ^  ...  à  la  conduite  quils  ont 
toujours  tenue.  Ils  sont  les  adversaires  acharnés,  convaincus, 
de  la  revision  limitée  ;  ils  ne  veulent  donc  pas  qu'elle  s'accom- 
plisse, et,  sur  la  portée  de  leur  vote,  il  ne  peut  y  avoir  aucune 
espèce  de  doute.  [7Ws  hien  !  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Barodeï.  —  Nous  sommes  surtout  les  amis  du  suli'rage 
universel. 

M.  LE  Président  du  conskil.  —  Mais,  à  côté  de  ces  deux 
fractions  importantes  de  la  Chambre,  et  comme  appoint  néces- 
saire dans  le  vote  d  avant-hier,  je  trouve  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  majorité...  [Interruptions  à  Vextrème-gauche.) 

M.  ACHARD.  —  Et  de  la  gauche  radicale. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  ...  non  certes  des  moins 
éclairés,  ni  des  moins  persévérants  :  à  ceux-là,  j'ai  bien  le  droit 
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de  deniandci'  (jiicl  Imi  ils  poursuivent,  et  quelle  est  la  raison  de 
l'évolution  politique,  aussi  complète  qu'inattendue,  qu'un  vote 
semblable  paraîtrait  indiquer?  ijiruli  prolongé.) 

M.  MAi)u:n  de  MoMJAf.  —  Très  prévu  et  très  facile  à  prévoir! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  C'est  ce  (pi  il  s'agit  de 
savoir.  Si,  en  etl'et,  messieurs,  ce  vole  est  un  vote  délinitif  ;  s'il 
contient  autre  cliose  qu'un  vœu,  une  déclaration  de  principes, 
une  espérance  ou  un  regret,  il  faut  bien  considérer  qu'enti'e  ce 
vote  et  la  série  des  votes  émis  précédemment  depuis  huit  mois, 
il  existerait  une  contradiction  absolue. 

Au  centre.  —  C'est  vrai! 

M.  LE  Présidext  du  coxseil. — Dans  ces  conditions,  jus- 
qu'au moment  où  ces  hommes  avec  lesquels  nous  luttons  depuis 
si  longtemps  pour  une  politique  déterminée,  qu'ils  avaient 
jusqu'alors  énergiquement  et  persévéramment  soutenue,  nous 
lauronl  foimellement,  nettement  déclaré,  nous  conserverons 
le  droit  de  douter...  {Applaudissement.s)  qu'ils  aient  voulu  systé- 
matiquement et  délibérément  renverser  cet  édifice  de  la  revision 
limitée,  si  laborieusement  élevé  depuis  huit  mois;  qu'ils  aient 
résolu,  en  quelque  sorte,  d'échouer  au  moment  d'arriver  au 
port.  (Exclamations  à  l' extrême-gauche  et  à  droite.) 

Il  y  a  évidemment  là,  messieurs,  un  malentendu  à  éclaircir. 
C'est  pourquoi  nous  avons  cru  nécessaire  à  la  vérité  parlemen- 
taire, à  1  avenir  de  nos  institutions  elles-mêmes,  à  la  conscience 
de  tout  le  monde,  comme  au  bien  du  pays,  de  provoquer  sur 
cette  question  une  nouvelle  délibération.  (Réclamai ions  à 
V extrème-gauche  et  à  droite.  —  Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et 
au  centre.) 

Messieurs,  pour  amener  cette  nouvelle  déliljération,  dans 
laquelle  ceux  qui  auraient  changé  de  manière  de  voir,  pourront 
dire  avec  clarté,  avec  précision,  pourquoi  ils  trouvent  mainte- 
nant détestable  la  politique  qu'ils  ont  jugée  bonne  pendant 
dix-huit  mois...  {Interruptions  sur  les  mêmes  bancs  à  gauche  et 
à  droite)  celte  nouvelle  délibération  qui  donnera  l'occasion 
d'éclaircir  toutes  les  situations  et  d'échanger  toutes  les  expli- 
cations nécessaires,  nous  avions,  messieurs,  deux  moyens, 
deux  procédures. 
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La  procéduiv  la  plus  simple,  celle  qui  seniblail  la  plus  nalu- 
rclle,  consistailàdemandcràla  (^lianiiire  le  retrait  de  l'urgence. 
Nous  navons  pas  cru  devoir  vous  le  proposer.  En  eiïet,  mes- 
sieurs, nous  n'avons  pas  désespéré  et  nous  ne  désespérons  pas, 
à  celle  heure...  [Sourires  à  r/roile)  de  l'éaliser  cette  l'evision 
limitée  pour  la(pielle  vous  êtes  allés  à  Versailles  avec  nous, 
pour  laquelle  vous  avez  subi  l'assaul  de  lous  les  partis  extrêmes 
avec  tant  de  fermeté  et  de  courage,  celte  revision  que  le  pays 
attend  et  qui  est  la  moyenne  de  ses  V(cux  et  de  ses  espérances. 
[Très  bieti!  très  bien!  an  centre.  — -  Exclamations  à  droite.) 

Mais  nous  sommes  soumis  à  des  conditions  de  temps  exlrè- 
mement  étroites,  et  le  délai  de  cinq  jours  entre  la  première  et 
la  seconde  délibération,  qu'il  est  absolument  impossible  d'abré- 
ger, aurait  pu  jeter,  au  milieu  de  toutes  les  diflicuUés  qui  envi- 
ronnent la  revision  de  la  loi  sénatoriale,  une  difliculté  de  plus, 
une  dil'llculté  matérielle  et  insurmontable.  [Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  donc  abandonné  cette  procédure,  et  nous  vous 
demandons  de  voter  la  loi  telle  qu'elle  vous  est  proposée  par 
votre  commission,  de  la  voter  avec  la  pensée  qu'elle  sera  trans- 
mise au  Sénat,  et  que,  lorsque  la  loi  vous  reviendra,  loutes  les 
explications  pouri'onl  être  échangées  dans  une  seconde  délibé- 
ration, qui  nous  seml)le  absolument  nécessaire  pour  faire  la 
lumière  et  pour  asseoir  sur  une  base  nette  et  claire  la  politique 
de  ce  pays.  [Interruptions  adroite.) 

Nous  prions  donc  nos  amis  de  la  majorité  de  voler  lensemble 
de  la  loi.  Nous  la  portei'ons  ensuite  au  Sénat  où,  bien  entendu, 
je  liens  à  le  déclarer  d'avance,  nous  ne  défendrons  pas  le  sys- 
tème de  l'article  .5.  (  Vifs  a/iplnudissements  à  gauche  et  au  centre. 
■ —  Bruit  et  protestations  à  C extrême-gauche  et  à  droite.) 

La  Cliambre  vota  ensuile  le  contre-projet  Floqiiet  et  l'ensemble 
de  la  loi  ainsi  modifiée.  Le  projet  fut  immédiatement  déposé,  le 
même  jour,  sur  le  bureau  du  Sénat;  après  déclaration  d'urgence, 
on  le  renvoya  à  la  commission  déjà  existante. 

Dès  le  lendemain,  5  décembre,  M.  Deniôle  déposait  un  rapport 
qui  proposait  de  maintenir  Péleclion  unifoniie  des  300  sénateurs 
par  les  départements  et  les  colonies,  en  les  faisant  choisir  par  des 
corps  issus  du  suffrage  universel.  Adopter  l'éleclion  par  le  suffrage 
universel  dii'ecl,  ce  sérail  aboutir  à  la  confusion  des  deux  Chambres 
ou  à  l'absorption  de  l'une  par  l'aulre.  En  ce  qui  concerne  les 
incompatibilités,  la  commission  présentait  une   disposition   transi- 
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toire,  porlaiil  que  ^<  dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  iiiconipa- 
tibililés  parlementaires  ne  serait  pas  votée  au  moment  des  pro- 
chaines élections  sénatoriales,  l'art.  8  de  la  loi  du  30  novembre  18*5 
serait  applicable  à  ces  élections.  »  Enlin,  le  rapport  recommandait 
une  nouvelle  échelle  de  proportionnalité  pour  le  nombre  des  délé- 
gués, qui  se  rapprochait  à  celle  de  la  Chambre,  en  réduisant  un  peu 
Taccroissement  des  délégués  des  villes.  Apiès  avoir  adoplé,  dans  la 
séance  du  5  décembre,  par  Hl  voix  contre  103,  la  proposition 
Demôle,  Bozéiian,  Feri'ouillat,  tendant  à  suspendre  toute  élection 
(^inamovible  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  électorale  sénato- 
riale, le  Sénat  commença,  le  G,  la  discussion  du  texte  envoyé  par  la 
Chambre.  Après  quelques  mots  de  M.  de  Lareinty  pour  protester 
contre  la  suppression  des  inamovibles,  M.  Audren  de  Kerdrel 
examina  dans  un  long  discours  les  dillerents  systèmes  en  présence, 
et  se  prononça  vivement  contre  la  politique  du  cabinet;  puis,  on 
passa  à  la  discussion  des  articles.  Les  articles  i  à  4  furent  votés 
sans  débat,  et  l'art.  '6  passa  malgré  l'opposition  de  M.  Fresncau.  Un 
article  additionnel,  présenté  par  le  général  Billot  et  pris  en  considé- 
ration, fut  finalement  rejeté  par  129  voix  contre  107.  C'est  sur  l'art.  G 
que  fut  développée  la  proposition  Xaquet  tendant  à  réleclion  des 
sénateurs  par  le  suffrage  universel.  La  droite,  MM.  de  Broglie  et 
Lambert  de  Sainte-Croix  en  tête,  présentait  un  amendement  iden- 
tique, afin  de  renverser  le  ministère  et  de  faire  avorter  toute  revi- 
sion, car  il  fallait  convoquer  les  collèges  électoraux  le  H  décembre 
au  plus  tard.  M.  Naquet  insista  sur  l'amendement  qu'il  avait  déjcà 
soutenu  à  la  même  tribune,  et  essaya  de  réfuter  les  arguments 
produits  devant  la  Chambre  par  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre  de 
l'intérieur. 


i» 


Discours  du  6  décembre  1884.   au  Sénat. 


M.  Jules  Ferry  monta  ensuite  à  la  tribune  etprononça  le  discours 
qui  suit'  : 

M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  — Messietifs,  je  suis  grand  partisan,  comme  l'iiono- 
rable  M.  >'aquet,  de  l'union  du  parti  républicain. 

Je  regrette  profondément  les  divisions  qui  s'y  sont  intro- 
duites; je  déplore  l'amertume,  l'âpreté,  et  je  puis  dire  la 
violence  qu'elles  ont  revêtues  sur  certains  points.  Mais  je  n'ai 
pas,  comme  l'honorable  M.  Naquet,  l'illusion  de  croire  que 
l'adoption  de  son  amendement  meitrait  un  terme  à  cet  état  de 
choses... 

1.  V.  ÏOfficlel  du  7  décembre  18H4. 
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M.   Dkmôle.  —  Ce  n'est  pas  ]nobalil('! 

M.  LK  Président  du  coNSKrr-.  —  ...  mettrait  d'accord  des 
esprits  qui  ne  sauraient  l'être  :  car  il  y  a,  cprlainemenl,  dans 
le  grand  ensemble  des  opinions  lépublicaines  de  ce  pays,  des 
tendances,  des  sentiments  dont  la  diversité  môme  fait  la  force 
et  l'avenir  de  notre  parti. 

Aucun  parti  ne  peut  rti-e  un  parti  de  gouvernement,  ne  peut 
se  dire  digne  de  gouvei'iu'r,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
présent,  ce  grand  pays,  s'il  ne  renferme  dans  son  sein  des 
aspii'ations  diverses;  s'il  ne  réalise,  par  le  libre  jeu  des  insti- 
tutions parlementaires,  cet  admirable  fonctionnement  de  la 
machine  politique  (jue  nous  contemplons  dans  les  plus  belles 
époques  de  l'histoire  d'Angleterre  ;  et  si  nous  ne  pouvons  pas, 
nous  aussi,  quelque  jour,  voir  pousser  au  pouvoir  i)ar  la  volonté 
nationale  tour  à  tour  ceux  qui  se  disent  les  représentants  de 
l'esprit  de  progrès,  et  ceux  qui  représentent  l'esprit  de  conser- 
vation et  de  sagesse.  [Mouvements  divers.) 

Messieurs,  cette  alternative,  cette  distribution  des  rôles,  elle 
est  le  fond  même  de  la  politique,  parce  qu'elle  est  le  fond  de 
l'esprit  humain;  elle  est  la  condition  essentielle  du  dévelop- 
pement d'un  gouvernement  libre  et  parlementaire  sous  la 
République. 

Or,  messieurs,  autour  de  quelle  idée  se  groupent  et  se 
classent,  à  l'heure  qu'il  est,  les  opinions  et  les  sentiments  dans 
notre  grand  parti  républicain?  —  je  parle  du  parti  républicain 
qui  se  confine  dans  la  politique  pratique,  qui  admet  que  la 
société  repose  sur  certains  principes,  aussi  anciens  qu'elle- 
même,  et  que  l'arbitraii'e  du  législateur  ne  saurait  moditier.  — 
Dans  ce  grand  ensemble  du  parti  républicain  lU'alique,  la 
question,  messieurs,  qui  a  soulevé  le  plus  de  divisions,  celle 
sur  laquelle  se  retrouvent  et  se  caractérisent  les  tendances 
divei-ses  de  l'esprit  public,  c'est  la  )pu:^stion  de  la  dualité  des 
Cliand)res,  la  question  constitutionnelle  fondannuitale.  Et,  dans 
la  discussion  qui  vous  occupe,  lorsqu'il  s'agit  de  réformer  une 
Constitution  ([ui  repose  essentiellement  sur  le  principe  des  deux 
Chambres,  je  ne  suis  pas  surpris  de  voir  défendre  ici  le  sulfrage 
universel  direct  comme  base  de  la  seconde  Chambi'e  ;  de  voir 
la  thèse  de  l'unité  d'origine  pour  les  deux  Chambres  portée  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  par  des 
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penseurs  et  des  orateurs  (|ui  ne  font  pas  mystère  (|iie  toutes 
leurs  préférences  et  tous  leurs  vœux  sont  pour  le  principe  de 
la  Chand)re  unique.  (Très  bien  !  très  bien!  à  gauc/ie.) 

M.  Lkon  Say.  —  Je  demande  la  jiarole.  (Mouvemenl^ 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  L'honoi-ahle  M.  Naqufl 
est  dans  la  logique  absolue  de  son  esprit;  il  est  facile  de 
dégager  clairement  de  son  discours  le  but  qu'il  poursuit  :  la 
réduction  du  système  parlementaire  à  une  seule  Chambre. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  pai'co  que  l'amendement  qu'appuie 
ici  l'honorable  M.  Xaqiiet  est  la  porte  ouverte,  la  plus  grande 
ouverte,  au  système  de  la  Chambre  unique,  que  le  Gouver- 
nement ne  l'a  pas  adopté  devant  la  Chambré  des  députés,  qu'il 
l'a  déjà  combattu  une  fois  à  la  Iribuiie  du  Sénat,  et  qu'il  vous 
demande  la  permission  de  répéter  en  quelques  mots  aujourd'hui 
pourquoi,  à  aucun  prix,  il  ne  peut  admettre  un  principe  (pii 
porterait  une  atteinte  pi'ofonde  au  système  des  deux  Chambres. 
[Nouvelles  marques  (T approbation  à  gauc/te.) 

M.  Henry  Fourrier  (Cher).  —  Vous  l'avez  voté  en  iSî.o. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oh!  monsieur,  j'allais  y 
venir;  je  vais  arriver  à  l'amendement  Pascal  Duprat  et  à  nos 
évolutions  constitutionnelles  de  1873  à  1875. 

Messieurs,  je  crois  que  c'est  vraiment  une  vérité  politique 
que  tous  les  esprits  réfléchis  doivent  admettre,  que,  d'une  part, 
pour  faire  fonctionner  dans  un  pays  le  gouvernement  parle- 
mentaire, c'est-à-dire  pour  réaliser  la  forme  la  plus  noble  et  la 
plus  libre  du  gouvernement  des  hommes,  poui-  fonder,  dis-je, 
et  faire  fonctionner  une  répubii(|U('  parlementaii'e,  il  est  abso- 
lument nécessaire  d'avoir  deux  Chambres;  et  (]ue,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  de  problème  plus  difficile,  dans  une  société  comme 
la  nôtre,  absolument  égalitaire,  dans  une  grande  démocratie, 
que  de  trouver  les  éléments  constitutifs  de  la  seconde  Chambre, 
de  la  Chambre  haute. 

Ce  problème,  dont  il  est  absolument  nécessaire  de  trouver  la 
solution,  est,  de  toutes  les  recherches  de  la  science  et  de  l'esprit 
politique,  assurément  la  moins  aisée. 

Et  nous  l'avons  bien  reconnu,  messieurs,  quand,  à  l'Assemblée 
nationale,  à  l'époque  qu'on  rap|telait  tout  à  l'heure,  nous  avons 
travaillé  à  édifier  une  Constitution  républicaine  parlementaire. 
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A  ce  iiiomenl,  rilliislre  M.  Tliicrs  lil  loiit  (t  (|iril  pouvaiL 
faire  :  il  clu'i-clia  do  ((iicllc  façon  l'on  pourrait  constituer  la 
Clianiltre  iiaute;  et,  coninie  il  était  juol'oMdémenl  attaché  au 
principe  tlu  scrutin  (raiTondisscnienl  poui-  la  (lliandjre^  des 
députés,  il  imagina  la  seule  chose  qu'on  put  imaginer  alors, 
c'était  d'appliquer  le  scrutin  de  liste  par  catégories  à  Toi'ga- 
nisation  de  la  Chamhre  haute. 

Il  lil  cela,  messiein's;  il  s'engagea  dans  cette  voie  où  nous  le 
suivîmes,  parce  que  le  prohlème,  tel  (pi'il  se  posait  alors,  ne 
comportait  guère  d'autre  solution;  il  le  lit  aussi  apparemment 
parce  qu'il  était  sûr  de  trouver  pour  alliés  dans  cette  entreprise 
constitutionnelle,  à  laquelle  il  se  faisait  gloire  d'attacher  son 
nom,  dans  cette  enti'eprise  qui  avait  pour  but  de  donner  à  la 
France  républicaine  une  Constitution  parlementaire,  il  était  sûr 
d'avoir  avec  lui  tous  les  républicains  de  l'Assemblée. 

Aussi,  messieurs,  un  peu  plus  lard,  ces  républicains  votèrent 
tous,  oui,  nous  volâmes,  et  mon  ancien  collègue  de  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  besoin  de  me  le  rappeler,  l'amendement 
Pascal  Duprat.  Est-ce  que,  émettant  un  vote  logique,  un  vote 
républicain,  nous  avons  émis  un  vole  li'ès  pratique?  Mais  nous 
fûmes  alors  suivis  par  la  droite,  comme  le  sera  certainement 
aujourdliui  l'honorable  M.  Naquet,  et  tout  l'édilice  constitu- 
tionnel aurpiel  nous  avions  si  laborieusement  travaillé  faillit 
s'écrouler  du  soir  au  matin.  11  faudrait  se  rappeler  ce  souvenir, 
quand  on  recommande  aux  législateurs  d'aujourd'hui  l'amen- 
dement Pascal  Duprat  :  il  faudrait  se  rappeler  les  périls  auxquels 
cet  amendement  a  exposé  le  parti  républicain  et  la  République 
elle-même.  iTr'cs  bien!  très  bien!  à  gaitche!) 

Tel  était,  messieurs,  l'étal  des  choses  en  1873  et  en  1875. 
On  peut  dire  que  l'illusli'e  M.  Thiers,  dont  on  nous  oppose 
l'exemple  et  le  précédent,  lit  alors  tout  ce  qu'il  pouvait  faire. 
On  était,  en  effet,  en  présence  d'une  lable  i-ase.  Il  fallait  non 
seulement  faire  accepter  par  le  pai'ti  républicain  l'itlée  d'une 
seconde  Chambre,  idée  à  laquelle  il  avait  répugné  pendant  si 
longtemps,  mais  il  fallait  ti'ouvei"  des  éléments  démocratiques 
et  l'épublicains  pour  la  constituer. 

Mais,  messieurs,  est-ce  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans 
la  même  situation?  Est-ce  tpu?  nous  sommes  en  face  d'une 
lable  rase? 
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Nous  avons  ce  grand  bonheui'  qiit'  la  lorlune  de  la  Répu- 
blique... (Humeurs  à  di'oite)  a  voulu,  a  pei'mis  (ju'une  inslitulion 
inventée,  imaginée  et  dressée  contre  elle  par  ses  ennemis 
implacables...  [l^rès  bien!  et  applaudissements  à  gauche)... 
devînt  son  plus  ferme  appui,  et  qu'on  peut  la  considérei" 
aujourd'hui  comme  un  des  meilleurs  éléments  de  sa  conser- 
vation. 

Un  sénateur  à  fjauche.  —  .Aussi,  ils  n'en  veulent  pins. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  Nous  avons  eu  cette 
bonne  fortune  de  trouver  dans  la  série  des  événements  qui. 
pour  la  première  fois,  ont  été  cléments  pour  la  République,  cet 
élément  constitutif  de  la  Cliambre  haute  qui  manquait  jus- 
qu'alors à  notre  démocratie.  Cet  élément  existe,  il  a  conscience 
de  lui-même,  il  est  populaii'e,  il  fonctionne,  il  se  développe,  il 
sauvegarde  la  République:  et  vous  nous  parlez  de  le  détruire! 
I  Vifs  applaudissements  à  gauche.  —  {Exclamations  et  rumeurs 
à  droite.) 

M.  BocuKR.  —  Pourquoi  le  chanirez-vons? 

Un  sénateur  à  droite.  —  II  ne  fallait  pas  y  toucher! 

M.  LE  BARON  DE  Lareintï.  —  Le  Congrès  était  inutile! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  tous  les  argu- 
ments se  produisent  à  la  fois  sous  forme  d'interruptions  :  je  ne 
saurais  répondre  à  tous  en  même  temps.  Je  le  répète,  si  vous 
adoptiez  l'amendement  de  31.  Naquet.  vous  manqueriez  complè- 
tement à  l'esprit  politique  qui  vous  anime  depuis  que  vous 
existez  comme  majorité  républicaine  du  Sénat,  à  Tesprit  qui 
vous  a  conduits,  avec  le  Gouvernement  et  avec  l'autre  Chambre, 
au  Congrès  de  Versailles  [Inlerruptions  à  droite.) 

Vous  feriez  le  contraire  de  cette  polili(|ue  de  revision  limitée 
et  progressive  que  vous  avez  entendu  opposer  comme  une 
barrière  infranchissable  à  la  revision  révolutionnaire  :  c'est  de 
la  politique  révolutionnaire  que  vous  fei'iez,  sans  le  savoir  et 
bien  malgré  vous. 

En  eiïet,  messieurs,  la  conséquence  première  de  radoi)tion 
de  cet  amendement  serait  la  nécessité  d'imprimer  au  pays 
une  de  ces  secousses  que  vous  avez  voulu  lui  épargnei-. 
Vous  seriez  obligés  de  prononcer  la  dissolution  du  Sénat  tout 
entier. 
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l'hisiriir^  si'tuilciir^  à  (/(niche.  — •  C'est  évident! 

M.    LE     l'RKSTDENT     DU    CONSIUL.     —     Qncl      ('S[)l'it     pOliUqUO 

pourrail  considérer  un  seul  instant  la  coexistence  dans  celle 
Assemblée,  parmi  les  sénateurs  élus,  de  deux  tiers  nommés  par 
le  procédé  de  la  (ionslitulioii  de  1875,  et  d'un  nouveau  tiers, 
ari'ivant  ici  porté  à  tontes  voiles  par  le  suiïVage  universel?  La 
première  consé(|uence  de  votre  vote  serait,  je  le  répète,  la 
dissolution  du  Sénal,  la  nécessité  de  son  renouvellement 
inlégral,  l'année  même  où  vont  avoir  lieu  les  élections  géné- 
l'ales  pour  l'Assemlilée  législative.  {Très  bien!  à  gauche.)  Je 
dis  qn'il  y  a  là  une  de  ces  secousses  dont  le  pays  ne  veut  pas. 
Et  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  combattre,  soit  la 
revision  par  une  Constituante,  soit  la  revision  illimitée  qui 
aurait  transformé  le  Congrès  de  Versailles  en  Constituante. 
ces  mêmes  raisons  se  dressent  devant  vous,  quand  on  vous 
demande  d'appliquer  le  régime  du  suffrage  universel  à  la 
composition  du  Sénat. 

La  revision  que  le  pays  a  voulue,  celle  que  vous  avez  voulue 
pour  lui,  ce  n'est  pas  une  revision  illimitée  et  remettant  tout 
en  question;  ce  n'est  pas  un  saut  dans  l'inconnu  :  c'est  le  déve- 
loppement de  ce  qui  est;  c'est  une  revision  sans  solution  de 
continuité,  comme  l'exige  le  vrai  progrès  politique,  dans  un 
pays  maître  de  ses  destinées.  Eh  bien,  la  revision  qu'on  vous 
propose  —  car  c'est  bien  une  l'evision  nouvelle  —  aurait  jus- 
tement ce  caractère  d'une  solution  de  continuité,  d'un  saut  dans 
les  ténèbres  :  c'est  la  revision  que  le  pays  a  repoussée  et  dont 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir.  [lYès  bien!  très  bien!  à  <jauche.) 
Non  seulement,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Naquet  nous 
acculerait  à  celte  nécessité  d'imprimer  au  pays  une  secousse 
électoi'ale  à  laquelle  il  n'est  pas  préparé,  mais  elle  vous 
conduii'ait  à  faire  une  tout  autre  Constitution  que  celle  sous 
laquelle  nous  vivons.  [C'est  (^vident!  au  centre!)  Une  Chambre 
haute  nommée  par  le  sullrage  universel  au  scrutin  de  liste, 
mais  ce  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  une 
doublure  inutile  de  l'autre  Chambre  :  c'en  est  inévitablement 
la  contradiction;  c'est  la  rivalité  organisée,  c'est  le  conilit 
nécessaire. 

Ah!  je  ne  redoute  en  aucune  façon  l'événement  dont  sans 
doute   Ihouorable   M.   Naquet  caresse   l'espoir   au  fond   de 
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son  cœur;  je  ne  redoute  nullement  que  ces  deux  Clianil)res, 
issues  de  la  même  origine,  se  disent  un  jour  :  «  Abattons  la 
cloison  qui  nous  sépare,  »  et  que,  renouvelant  les  grandes 
scènes  de  la  Révolution,  elles  se  réunissent  pour  ne  former 
qu'une  Assemblée.  Non,  je  ne  crains  pas  cela  :  ce  n'est  pas  dans 
la  natui'e  liumaine  1 

Du  moment  que  vous  aurez  constitué  deux  Chambres  avec 
des  attributions  égales,  avec  une  origine  identique,  soyez 
persuadés  que,  par  le  fait  que  l'une  de  ces  deux  Chambres  est 
moins  nombreuse;  que,  tout  naturellement,  elle  est  appelée  à 
recueiUir  l'élite  des  différents  partis;  qu'elle  est  permanente,  en 
ce  sens  qu'elle  ne  se  renouvelle  que  par  tiers,  il  s'y  formera 
très  promplement  un  esprit  de  corps  particulier;  que  cette 
Chambre  aura  sa  politique,  aura  sa  volonté,  son  autorité,  et 
n'acceptera  plus  ce  rôle  qui  a  été  si  sagement  défini  par  notre 
Constitution  et  accepté  par  le  Sénat,  et  qui  fait  du  Sénat,  non 
pas  une  assemblée  dirigeante,  mais  une  assemblée  de  contrôle 
et  de  revision.  [Mouvements  en  sens  divers.) 

La  conception  d'un  gouvernement  parlementaire  comportant 
l'existence  de  deux  Chambres  est  un  non-sens  si,  de  ces  deux 
Chambres,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  accepte  ce  rôle  et  renonce  à 
être  une  Chambre  de  direction.  C'est  le  rôle  du  Sénat  actuel. 
[Humeurs  et  dénégations  à  droite.) 

Un  sénalcur  à  droite.  —  Il  le  prouve! 

M.  LE  Pré.sidext  du  conseil.  —  C'est  un  rôle  d'une  très 
grande  importance  [Exclamations  ironiques  sur  les  mêmes 
bancs)  et  qui  exige  un  grand  patriotisme, 

M.  BiFFET  et  plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Une  grande 
abnéiralion  ! 

31.  LE  Pré.sidext  du  conseil.  —  L'aljnégation  qui  consiste 
à  reviser  l'œuvre  d'une  autre  Assemblée  me  semble  assez  facile 
à  pratiquer  :  vous  l'avez  assez  souvent  prouvé,  messieurs,  à 
votre  honneur. 

La  Chambre  de  revision  est  le  rouage  essentiel  d'un  gouver- 
nement parlementaire  :  il  faut  à  toute  assemblée,  messieurs, 
comme  à  tout  pouvoir,  un  contrôle.  Je  ne  vous  parle  pas  seule- 
ment des  surprises  possibles,  des  votes  inattendus,  de  ces  entrai- 
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nemcnls  qui  sont  [ilus  riiMiuriils  pciil-êlie  dans  les  Chambres 
françaises  que  dans  les  assemi)lées  de  tout  autre  pays,  parce 
que  notre  caractère  national  est  marqué  de  cette  double  et 
noble  empreinte  :  une  générosité  très  grande  et  une  très  vive 
improssionnabiiilé.  avec  de  1res  prompts  et  de  très  décisifs 
retours  de  bon  sens,  [/{ires  h-ouiques  à  droite.  —  Très  bien! 
très  bien!  à  gauche). 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  race  où  le  contrôle  soit  plus  néces- 
saire à  l'assemblée  qui  a  le  gouvernement  et  la  direction  des 
affaires  publiques  que  la  race  française.  [Très  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Eli  bien,  ce  contrôle  supérieur,  le  Sénat  l'exerce  :  il  a 
ridentité,  l'égalité  du  pouvoir  législatif,  mais  il  a  lui-même 
compris  que  cette  égalité  de  pouvoir  lui  est  donnée  pour  amé- 
liorer l'œuvre  législative  de  l'autre  Chambre,  mais  non  point 
pour  prendre  les  grandes  initiatives.  Il  a  parfaitement,  excel- 
lemment compiis  son  rôle  de  seconde  Chambre...  {h'xclamations 
et  rutneiirs  sur  un  certain  nombre  de  bancs)...  de  Chambre  haute, 
si  vous  aimez  mieux...  [Oïd!  oui!  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DE  Lareinty.  —  Paifaiteiiieiit. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  de  Chambre  de  contrôle 
et  de  revision...  (Om/.'  oui! à  gauche  et  au  centre)...  car  le  Sénat 
n'est  pas  autre  chose,  d'après  la  Constitution  de  1875. 

M.  Wallon.  —  Pas  le  moins  du  monde  :  nous  avons  Piniliative 
comme  la  Chambre  des  députés. 

M.  LE  Président  du  conseil.  — En  me  disant  que  le  Sénat 
possède  l'initiative  comme  la  Chambre  des  députés,  l'hono- 
rable M.  Wallon  ne  fait  que  répéter  ce  que  je  viens  de  déclarer; 
mais  je  dis,  messieurs,  que,  dans  la  pratique  de  cette  initiative 
même,  vous  avez  montré  que  vous  compreniez  votre  rôle  légis- 
latif comme  étant  surtout  nu  rôle  de  revision  et  de  contrôle, 
car  vous  n'avez  usé  de  cette  initiative  qu'avec  une  discrétion 
tout  à  fait  conforme  à  la  Constitution. 

M.  Wallon.  —  La  Chambre  des  députés  a  le  droit  de  reviser  ce 
que  fait  le  Sénat,  et  réciproquement. 

M.  le  Président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Wallon 
ne  saurait  avoir  la  prétention  de  m' apprendre  une  chose  claire 
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comme  le  jour  :  c'est  quévidemment  les  deux  Cliaml)res  exer- 
renl  lune  sur  l'autre  un  contrôle;  mais  je  n'en  maintiens  pas 
moins  que  c'est  en  vue  de  remédier  aux  erreurs,  aux  surprises 
qui  se  glissent  trop  souvent  dans  le  travail  législatif  fait  par  la 
Chambre  directement  issue  du  sulTrage  universel,  qu'on  a  mis 
dans  la  Constitution  une  seconde  Cliambre. 

M.  Wallon.  —  Encore  une  fois,  les  deux  Chambre?  se  contrôlent 
réciproquement. 

M.  LE  Pri;su)ent.  —  Monsieur  Wallon,  je  vous  prie  de  ne  pas 
interrompre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Eh  bien,  il  est  de  toute 
évidence  que  le  Sénat  nommé  par  le  sulfrage  univei'sel  direct 
au  scrutin  de  liste  ne  pourrait  pas  accepter  ce  rôle  de  contrô- 
leur, de  reviseur  [ExclamaAions  ironiques  au  centre  et  à  droite), 
et  il  prendrait,  dans  l'ordre  législatif,  la  même  initiative  que  la 
Chambre  issue  du  sulïrage  universel  direct. 

Vn  memtjve  à  droite.  —  Il  la  possède  déjà. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà  un  premier  point.  Il 
y  en  a  un  second,  messieurs,  que  je  recommande  particuliè- 
rement à  l'attention  du  Sénat.  L'identité  d'origine  mène  néces- 
sairement, par  la  force  même  des  choses,  à  l'identité  d'attri- 
butions, et  à  la  revendication  de  ces  attributions  identiques. 

Messieurs,  comment  est  aujoui-dhui  constitué  notre  gouver- 
nement, notre  gouvernement  parlementaire?  Qui  est-ce  qui 
désigne,  directement  ou  indirectement,  et  surtout  qui  est-ce 
qui  a  le  droit  de  renverser  les  ministères?  C'est  assurément  la 
Chambre  issue  du  suffrage  universel,  la  Chambre  des  députés. 
[Bruyantes  exclamations  à  droite.) 

M.  LL  BARON  DE  Larelntv.  —  l'ourquoi  pas  nous"?  Le  Sénat  ne 
compte  pas  alors? 

A  gauche.  —  N'interrompez-pas? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Pourquoi  pas  vous?  Parce 
qu'en  aucun  pays  il  n'en  est  ainsi... 

M.  LE  GÉXKRAL  HoBERT. —  OÙ  avez-vous  pHs  cela?  Ce  n'est  pas 
inscrit  dans  la  Constitution. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est  l'esprit  même  de  la 
Constitution. 
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.M.  I.I-:  giInkhal  IJohkht.  —  Moulrez-iioiis  railicle!  Vous  faussez  la 
Constitution. 

M.  Mayhax.  —  Est-ce  que  le  niinisliTc  n'est  pas  responsable 
devant  le  Srnal? 

M.  LE  PiiÉsiDEXT  DU  coNSKif,.  —  Il  n'y  a  pas  d'article  de  la 
Constitulioii  qui  dise  ces  choses,  mais  il  y  a  la  pratique 
constante  (.4/;/  a/i!  à  droite),  les  précédents  :  chez  tous  les 
peuples  libres,  dans  toutes  les  (Constitutions  parlementaires,  le 
pouvoir  de  faire  et  de  défaire  les  ministres  ne  peut  appartenir 
qu'à  une  seule  des  deux  Chambres.  [Nouvelles  protestations  à 
droite  et  cm  centre.) 

M.  Mayhan.  —  Alors,  c'est  au  Sénat  à  changer  la  pratique! 

M.  \iy\u.v.  Labiche.  —  Vous  nous  confondez  avec  le  Sénat  impé- 
7'ial.  Nous  avons,  comme  la  Chambre  des  députés,  le  droit  de  refuser 
le  budget. 

M.  LE  Présij)ent  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  ce  que  je 
dis  là,  vos  principaux  orateurs  n'ont  cessé  de  le  répéter  dans 
des  discussions  dont  l'écho  est  encore  vibrant  dans  cette 
enceinte.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  perpétuellement  dit  et  répété  : 
«  Nous  qui  pouvons  examiner  les  questions  sans  avoir  à  nous 
préoccuper  de  la  question  ministérielle,  de  la  question  de 
cabinet...  »  [Vives  et  bruyantes  interruptions  sur  lesnièmes  bancs.) 

M.  PoiYER-UrEHTiER.  —  Qui  a  dit  cela?  Personne  ne  l'a  dil? 

M.  LE  BARON  DE  Ravig.nan.  —  Vous  arrangez  cela  comme  il  vous 
plaît! 

M.  LE  I'résuiem.  —  .Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre,  mon- 
sieur de  Havignan.  Vous  pourrez  répondre  :  laissez  donc  à  la 
discussion  toute  sa  liberté  et  toute  sa  dignité. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Vous  l'avez  dit  vous- 
mêmes,  messieurs;  M.  le  duc  de  Broglie  l'a  dit.  i  Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite.)  C'est  un  axiome  de  la  théorie  et  de  la 
vérité  politiques,  que  celui-ci  :  on  ne  peut  pas  remettre  à  deu\ 
assemblées  le  même  pouvoir  sur  le  cabinet,  sur  le  Gouver- 
nement, sur  le  pouvoir  exécutif.  [Nouvelles  et  très  vives 
redaniations  à  droite  l't  au  centre.) 

M.  OuDET.  —  C'est  évident!  Il  n'y  aurait  [lius  d'équilibre. 
Voix  nombreuses.  —  Pourquoi? 

.M.  Mayra.n.  —  Vous  avez  été  battu  [tai-  la  Chambre  et  vous  ne 
vous  êtes  i)as  retiré. 
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M.  LE  PiîÉsiDKNT  DU  cox.sEiL.  —  Mais,  messieurs. . .  \  Bruit.) 

M.  Mavuan.  —  Le  Sénal  vous  sert  de  terre-neuve. 

M.  i.K  Président  du  conseil.  —  Jo  ne  réponds  pas  aux 
inlerriiplioiis  (liscoorloises,  loi'S(|ii"elles  arrivt'iiL  jiL>f|u';i  moi. 

M.  LE  Prksident.  —  Monsieur  Mayran,  je  vous  prie  de  f,'arder  le 
silence,  ou  je  vous  rappellerai  à  Tordre.  Si  vous  voulez  avoir  la 
parole,  je  vous  inscriiai. 

Messieurs,  laissez  Porateur  s'expliquer.  On  n'a  jamais  vu  dans  le 
Sénat  qu'un  président  du  Conseil  fût  en  bulle,  comme  aujourd'hui, 
à  des  interruptions  perpétuelles. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mossiciifs,  j'énonce  ici 
des  vérités  élémentaires,  conformes  à  la  politique  de  tous 
les  pays  qui  vivent  sous  le  régime  parlementaire.  Woia-pUes 
iuterni/jfions  à  droite.) 

M.  LE  COMTE  DE  Trévenelc.  —  Demaudez-donc  cela  à  notre 
président I  C'est  à  lui  que  nous  en  appellerons. 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Tréveneuc.je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Encore  une  fois,  messieurs,  n'empêchez  pas  M.  le  Président  du 
conseil  de  parler.  Ces  interrujttions  constantes,  je  le  répète,  ne  sonl 
pas  à  l'honneur  du  Sénat.  [Bruit. 

M.  Henri  Foirmer  (Cher i.  —  Mais  c'est  une  attaque  perpétuelle 
à  tous  nos  droits! 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  Fournier,  veuillez  vous  abstenir 
d'interrompre,  ou  je  serai  obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordrr. 

-AI.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  dis.  messieurs,  (pi'il 
n'est  pas  possible  de  rendre  un  Gouvernement,  un  cabinet, 
responsable  au  même  titre  devant  deux  Assemblées,  aux(iuelles 
il  devrait  poser  alternativement  la  question  de  conllanc^\  C'est 
l'évidence  même  :  autrement,  comme  ces  deux  assemblées  ne 
sauraient  avoir  nécessairement  un  tempérament  identique, 
comme  il  existe  entre  elles  des  diveraences  absolument  inévi- 
tables et  conformes  à  la  nature  des  choses,  qu'arriverait-il"? 

Ou  bien  le  pouvoir  exécutif,  le  ministère  responsable,  res- 
terait immobile  entre  ces  deux  forces  divergentes,  (|ui  le  solli- 
citeraient constamment  en  des  sens  opposés;  ou  bien,  ce  qui 
serait  bien  plus  à  redouter,  jouant  alternativement  de  sa 
responsabilité  devant  lune  et  laulre  Chambre,  il  se  créerait  à 
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son  profit,  par  im  liahilc  ('(piilibre,  une  in-csponsiihiliU''  de  fait. 
[Très  bien!  c'est  vrai!  à  gauche.) 

M.  Oi;i)KT.  —  C'est  une  balle  ([irmi  se  relancerait! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Voilà,  messieurs,  quelques- 
unes  (les  raisons  qui  me  font  insister,  comme  sur  une  véi'ité 
politique  évidente,  sur  cette  idée,  que,  sous  un  gouvernement 
parlementaire,  les  deux  Chambres  ne  peuvent  pas  avoir  la  même 
origine  parce  (pi'elles  tendraient  nécessairement  à  réclamer 
les  mêmes  altrii)Ulions.  i^7V'"'.>-  bien!  très  bien^  à  gauche.  —  Bruit 
à  droite.) 

On  peut  faire  une  autre  Constitution,  on  peut  substituer  une 
Constitution  du  type  américain  à  la  Constilution  parlementaire 
à  la  mode  anglaise,  qui  est  la  nôtre,  et  c'est  le  vœu,  je  ne  dirai 
pas  secret,  mais,  au  contraire,  souvent  manifesté  pai'  les  adver- 
saires du  régime  parlemenlaii'e  qui  siègent  dans  Tune  et  l'autre 
Chambre,  et  particulièrement  dans  l'autre.  (Sownres.) 

Oui.  on  peut  imiter  la  Constitution  des  États-Unis  et  établir 
un  pouvoir  exécutif  qui  ne  soit  pas  responsable  devant  les 
Chambres;  mais,  si  l'on  veut  ([ue  le  pouvoir  exécutif  ail  une 
responsabilité  sérieuse  devant  le  Parlement,  il  faut  que  la  mise 
en  œuvre  de  cette  responsabilité  appartienne  seulement  à  la 
Chambre  issue  du  suffrage  universel  direct  :  elle  ne  peut,  je 
le  répète,  appartenir  à  deux  assemblées  qui  auraient  toutes 
les  deux  même  origine.  [Rumeurs  et  interruptions  à  droite.) 

M.  OuDET.  —  Ce  serait  le  contlil  permanent. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ce  sont  ces  raisons,  rai- 
sons sérieuses,  tirées  de  la  nature  des  choses  et  de  l'expérience 
politique  de  tous  les  peuples  vivant  sous  le  régime  parlemen- 
taire, qui  condamnent  absolument  tout  système  qui  constituerait 
le  Sénat  sur  les  mêmes  l)ases  électorales  que  la  Chambre 
des  députés. 

Ces  raisons,  messieurs,  me  paraissent  suffisantes  pour  vous 
déterminer  à  repousser  l'amendement  de  l'honorable  M.  Naquel, 
qui  est,  en  même  temps,  vous  ne  roui)lierez  pas,  l'amendement 
de  l'honoralde  duc  de  Broglie.  (7Vès  him!  tri^.s  bien!  à  gauche.) 
ïl  n'est  jamais  inutile,  en  politique,  de  regarder  avec  qui  et  à 
côté  de  qui  l'on  vole  {7rès  bien!  très  bien!  à  gauche)  ;  et  je  ne  puis 
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croire,  quaiU  à  moi,  que  ce  soit  un  .maiitl  amour  du  siilliage 
universel  qui  ait  déterminé  cette  nouvelle  et  tardive  évolution 
de  ceux  qui  ont  tout  fait  au  monde,  il  y  a  quelques  années, 
pour  le  subjuguer  et  l'avilir,  (l'i/-^  applamlissemenls  à  gauche. 
—  Rumeurs  à  droite.) 

Ce  fut  M.  I.éon  Say  qui  répliqua  an  président  dn  Conseil.  L'émi- 
nent  orateur  du  centre-gauctie  reprocba  au  chef  du  cabinet  de 
vouloir  un  Sénat  subordonné  à  la  Chambre,  et  de  tendre  à 
reconstituer  un  pays  légal.  Il  se  déclara  partisan  du  système  de  la 
dualité  des  Chambres,  avec  une  communauté  d'oiigine,  mais  un 
mode  d'élection  différent,  le  Sénat  étant  nommé  par  le  suffrage 
universel,  fonctionnant  au  scrutin  de  liste,  et  la.  Chambre  par  le 
même  saifiage  universel,  combiné  avec  le  scrutin  d'arrondissement. 
L'amendement  Naquet  fut  repoussé  par  assis  et  levé,  à  une  assez 
faible  majorité,  et  le  Sénat  rejeta  ensuite,  par  144  voix  contre  93,  un 
amendement  de  M.  de  Lareinty  qui  proposait  de  faire  élire  les 
sénateurs  par  un  collège  départemental  de  délégués,  élus  eux-mêmes, 
au  suffrage  universel,  par  les  électeurs  de  chaque  commune. 

Dans  la  séance  du  8  décembre',  après  le  retrait  par  M.  Bartbe  de 
son  amendement  à  l'article  6,  qui  avait  pour  objet  défaire  élire  les 
sénateurs,  dans  les  chefs-lieux  et  les  villes  de  20  000  habitants  et  au- 
dessus,  par  tous  les  conseillers  municipaux  votant  directement,  on 
discuta  la  proposition  Léon  Say  qui  opposait  à  Féchelle  de  la 
commission  pour  déterminer  le  nombre  des  délégués  de  chaque 
commune,  échelle  que  l'orateur  qualifiait  de  série  pyramidale,  ce 
qu'il  appelait  une  série  nnliirelle  dont  les  échelons  n'étaient  séparés 
que  par  une  unité.  Sur  les  observations  de  M.  Waldeck-Rousseau, 
qui  fit  remarquer  qu'après  avoir  donné  ses  préférences  au  mode 
électoral  le  plus  large,  à  savoir  le  suffrage  universel,  M.  Léon  Say 
préconisait  maintenant  le  collège  le  plus  restreint,  l'amendement 
fut  repoussé  par  153  voix  contre  106.  M.  Clément  ne  fut  pas  plus 
heureux  en  demandant  le  rétablissement  d'une  paitie  des  propor- 
tions adoptées  par  le  Sénat  Iots  de  la  première  délibération.  Son 
amendement  fut  rejeté  par  147  voix  contre  112. 

Sur  Tensemble  de  l'article  6,  M.  Wallon  vint  protester  contre  les 
expressions  employées,  le  6  décembre,  parle  président  du  Conseil, 
qui  avait  dit,  à  propos  de  la  Constitution  de  1875  :  «  >ious  avons  ce 
grand  bonheur,  et  la  fortune  de  la  République  a  permis  qu'une  insti- 
tution inventée,  imaginée  et  dressée  contre  elle  par  ses  ennemis 
implacables,  devînt  son  plus  ferme  appui.  "  Il  rappela  qu'après  le 
rejet  par  l'Assemblée  nationale  de  l'amendement  Pascal  Duprat  sur 
l'élection  du  Sénat  par  le  suffrage  universel,  l'article  I"  du  contre- 
projet  élaboré  par  l'orateur  avec  MM.  Luro,  Gouin,  Denormandie, 
Target,  Léonce  de  Lavergne,  etc.,  avait  été  voté  par  la  gauche  tout 

1.  V.  VOffiriel  du  9  décembre  1884..  ..... 
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entière,  y  compris  M.  Locivroy.  l'iiis,  M.  Wallon  contesta  ropportu- 
nité  de  la  revision,  déplora  l'abandon  à  tous  les  liasards  de  l'orf^a- 
nisation  du  Sénat,  retranchée  du  domaine  conslitulionnel,  g-éinit  sur 
la  suppression  des  inamovibles,  qn'il  qualifia  de  «faute  capitale  »; 
affirma  ses  piéférences  pour  le  système  de  la  représentation  égale 
des  communes,  sans  distinction  de  petites  ou  de  grandes,  et  termina 
en  accusant  le  président  du  Conseil  «  d'être  venu  prêcher  à  la  tri- 
bune du  Sénat  la  théorie  de  l'abaissement,  de  la  subordination  du 
Sénat  ». 

Ainsi    mis  en  cause,  M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole  et   lit  à 
M.  Wallon  la  réponse  qui  suit  '  : 


Discours  du  8  décembre  1884,  au  Sénat. 

M.  JuLKS  Ferky,  pirsident  du  conseil^  minisire  des  affaires 
('iran(j<''res.  —  Messieurs,  je  prie  le  Sénat  de  croire  que  je  ne 
monte  à  la  tribune  que  pour  dire  deux  mois.  Mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  faire  pour  l'Iionorable  M.  Wallon  l'acte 
qu'il  attend  de  moi,  et  qui  sera,  s'il  le  veut  bien,  une  explication 
et  une  réparation. 

Si  l'honorable  M.  Wallon  a  pris  pour  lui  l'expression  «  d'enne- 
mis implacaldes  de  la  République  »  que  j'ai  prononcée  samedi, 
il  s'est  profondément  ti'ompé  sur  ma  pensée,  sur  l'estim»'  que 
m'inspire  son  caractère  et  sur  la  reconnaissance  que  je  lui 
garde,  comme  républicain,  du  grand  service  qu'il  nous  a  rendu 
en  1875.  {Très  bien  !  à  rjniic/ie.) 

Ce  grand  service,  aucun  dissenliment,  si  profond  qu'il  soit, 
ne  me  le  fera  oublier,  et  —  je  crois  pouvoir  le  dire  —  ne  le  fera 
ouljlier  au  parti  républicain  dans  ce  pays-ci.  [Marques  très  vives 
d'approbation  sur  les  mêmes  hancs.) 

J'ai  encore  une  sec/jnde  observation  à  faire,  et  c'est  une 
simple  explicalion,  une  protestation  que  j'ain-ais  peut-être  dû 
porter  dès  samedi  à  la  ti  ibune.  L'honorable  M.  Wallon  prétend 
que  la  conception  politique  du  nMe  du  Sénat  que  j'ai  exposée  à 
la  dernière  séance  al»outit  à  l'abaissement  de  cette  assemblée, 
et  que  je  veux  un  Sénat  subordonné  à  l'autre  Chambre. 

Messieurs,  il  me  semble  que,  devant  une  assemblée  composée 
d'hommes  aussi  éminents,  aussi  versés  dans  la  politique  [Hu- 
meurs ironiques  à,  droite),  les  nuances  du  langage  ont  leur  prix, 
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et  que  rhonoraltU-  M.  Wallon  était  beaucoup  plus  près  de  ma 
pensée,  et  beaucoup  plus  près  de  la  véiilé  politique,  qui  est 
ici  la  même  pour  tout  le  monde,  lorsqu'il  convenait  lui-même 
que  le  rôle  du  Sénat  est  un  rôle  modéraleur.  (Trh  bien!  à 
r/auche^ 

Eh  bien,  si  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point,  il  en  résulte  que, 
dans  votre  pensée  comme  dans  la  mienne,  le  Sénat  occupe  et 
remplit  dans  la  Constitution  un  office  différent  de  celui  de  la. 
première  Chambre  :  car  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  le  rôle 
de  modérateur,  puisque  parfois  elle  a  besoin  d'être  modérée. 
i Rires  à  droite. 

M.  Henry  Foirmer.  —  Prenez  trarde,  on  peut  vous  entendre  ! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Lorsque  l'honorable 
M.  Wallon  attribue  au  Sénat  un  rôle  modérateur,  il  ne  dit  rien 
d'offensant  pour  cette  assemblée,  rien  qui  en  compromette  ou 
en  rabaisse  la  dignilé.  Eu  vérité,  qui  pourrait  concevoir  autre- 
ment le  rôle  du  Sénat?  Qui  pourrait  dire  sérieusement,  ailleurs 
que  dans  la  bataille  des  arguments  et  des  paroles  qui  s'échan- 
gent à  la  tribune,  que  le  Sénat  peut  et  doit  être,  en  quelque 
manière,  le  subordonné  de  l'autre  Chambre  7Vé.s  bien!  très 
bien!  à  gauche),  quand  il  jouit,  à  rencontre  de  cette  même 
Chambre,  d'une  faculté  si  importante  qu'elle  est  presque  le 
rouage  fondaïuental  d'une  république  parlementaire  :  je  veux 
parler  du  droit  de  dissolution?    Très  bien  !  très  bien  !  ii  gauche.) 

M.  JiLES  Simon.  —  Le  Sénat  n'a  pas  ce  droit-là. 

JJn  sénateur  à  droite.  —  On  ne  fait  que  lui  demander  son  avis. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  S'il  était  temps  de 
reprendre  la  discussion  que  nous  n'avons  fait  qu'ébaucher 
samedi  dernier,  l'honorable  M.  Léon  Say  et  moi,  c'est  ici  que 
jf  pourrais  lui  demander,  à  lui  qui  est  partisan  de  l'identité 
d'attributions  pour  les  deux.  Chambres,  s'il  veut  aussi  donner  à 
la  Chambre  des  députés  le  droit  de  dissolution  à  l'égard  du 
Sénat?  >"est-il  pas  évident,  en  etïet,  que  donner  aux  deux 
Chambres  une  origine  identique... 

Un  f^énateur  ii  droite.  —  C'est  la  Cliauibre  des  députés  qui  le 
demande. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  c'est  donner  naissance  à 
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des  pi'étenlions   éaales,  fournir  un  molif  à  la   revondiration 
des  mêmes  attributions  et  des  mêuies  droits?... 

C'est  rendre  ces  deux  assemblées  également  soucieuses  des 
initiatives,  des  graves  initiatives  [Murmures  ironiques  à  droite), 
des  initiatives  audacieuses,  si  vous  préférez  cette  expression, 
et  des  grandes  innovations. 

Personne  ne  peut  nier  (|uc,  dans  un»;  lépublique  parlemen- 
taire, il  soit  convenable  que  chacune  des  deux  Assemblées  ait 
son  rôle  particulier.  Oui,  à  l'une  appartient  plus  particuliè- 
rement l'esprit  d'innovation,  à  l'autre  l'esprit  de  contrôle,  de 
sagesse  et  de  mesure  ;  et,  dans  ce  partage  des  attributions,  dans 
cette  collaboration  à  l'œuvre  commune,  aucune  d'elles  n'est 
subordonnée  à  l'autre,  ni  le  Sénat  à  la  Cliambre  des  députés. 
ni  la  Chambre  des  députés  au  Sénat. 

Chacune  des  deux  Cbambres  remplit  dans  la  Constitution  le 
rôle  pour  lequel  elle  a  été  créée,  rôle  qui  est  et  ([u;  doit  être 
différent,  k  moins  qu'on  ne  fasse  de  la  Constitution  un  non- 
sens  {Approbation  à  gauche.) 

Messieui'S,  je  crois  que  j'en  ai  dit  assez  {Oui!  Très  bien  !  sur 
les  nirines  bancs.  —  Rumeurs  à  droite),  et  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  revenir  sur  les  observations  présentées  par  l'bonorable 
M.  Wallon,  qui  est  venu  ici,  en  quebiue  sorte,  brûler  une  der- 
nière cartoucbe  pour  les  inamovibles.  (Itires  à  gauche.)  La 
discussion  ne  peut  plus  s'établir  sur  une  question  résolue.  Je 
veux  faire  seulement  i-emarquer  que  celte  campagne  de  la 
revision  limitée,  dont  nous  avons  accepté  le  lourd  fardeau 
{Oh!  oui!  à  droite),  que  nous  poui'suivons,  depuis  huit  mois, 
avec  tant  de  persévérance,  au  milieu  de  tant  de  diflicultés,  va 
se  teiminer  conformément  à  nos  prévisions,  conformément  aux 
engagements  ({ue  nous  avions  pris  en  la  commençant. 

Nous  avions  dit  au  Sénat:  «  Ce  n'est  pas  à  vos  prérogatives 
que  nous  voulons  poi'ter  atteinte  :  la  revision  que  nous  ferons  ne 
modiliera  pas  les  principes  essenli(ds  de  votre  composition  et 
de  votre  i-ecrutement  ;  elle  ne  poun-a  que  les  épurer  et  les 
foi'lilier.  »  {NouoeUes  exclamatwns  à  droite.) 

Eli  bien,  je  suis  profondément  convaincu,  messieurs,  (|u'en 
faisant  à  l'esprit  public,  aux  défauts  particuliers  de  l'esprit 
public  en  France,  si  l'on  veut,  cette  concession  d'un  cei-tain 
hommage  rendu  à  la  proportionnalité,  d'un  plus  grand  nombre 
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de  délégués  donné  aux  villes,  peliles  ou  giandes,  vous  al'lh- 
merezle  rôle  du  Sénat,  vous  le  consoliderez,  vous  lui  donnerez 
la  popularité  qui  lui  a  manqué  à  certaines  époques  ;  et,  en  lui 
assurant  la  popularité,  vous  lui  assurerez  la  force  qui  fait  de  lui 
le  meilleur  soutien  de  la  République  parlementaire  dans  ce 
pays.  Très  bien!  1res  bien  !  et applaudisaemenls  t)  fianche.) 

L'article  G,  après  ces  observations,  fut  mis  aux  voix  et  adopté 
par  loi  suffrages  contre  86.  Les  articles  suivants  passèrent  sans 
discussion,  et  l'on  arriva  aux  dispositions  transitoires  qui  appliquaient 
l'article  8  de  la  loi  du  30  novembre  4875  aux  élections  sénatoriales, 
dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  ne  serait  pas 
votée  au  moment  de  ces  élections.  Les  dispositions  transitoires 
furent  volées  après  quelques  mots  du  rapporteur.  Sur  l'ensemble  de 
la  loi,  M.  de  Carné  questionna  le  Gouvernement  sur  la  date  à  laquelle 
il  se  proposait  de  faire  les  élections  sénatoriales.  M.  Waldeck- 
Rousseau  répondit  que  le  Gouvernement  pouvait  faire  procéder  aux 
élections  dont  il  s'agit  avant  ou  après  l'expiration  du  mandat  des 
sénateurs  sortants.  Enfin,  le  Sénat,  dans  cette  séance  du  8  décembre 
1884,  vota,  au  scrutin  secret  par  appel  nominal,  sur  Tensemble  du 
projet,  qui  fut  adopté  par  136  voix  contre  24.  Le  même  jour,  le 
ministre  de  l'intérieur  déposa  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  texte 
modifié  par  le  Sénat. 

Retour  du  projet  à  la  Chambre.  —  Discours  du  9  décembre  1884. 

Au  début  de  la  séance  de  la  Chambre  en  date  du  9  décembre', 
M.  Léon  Renault  lut  le  rapport  qu'il  avait  été  chargé  de  rédiger 
par  la  commission.  Ce  document,  très  court,  rappelait  les  conces- 
sions faites  par  le  Sénat,  et  notamment  le  vole  qui  admettait  l'unité 
d'ori^rine  pour  tous  les  sénateurs,  et  la  disposition  transitoire  sur 
les  incompatibilités  parlementaires;  mais  la  commission  se  pronon- 
çait nettement  contre  la  proposition  Floquet,  qui  appliquait  le 
suffrage  universel  direct  par  scrutin  de  liste  aux  élections  sénato- 
riales ;  elle  se  prononçait  également  contre  l'amendement  Bernard- 
Lavergne,  qui  tendait  à  substituer  à  la  disposition  transitoire  relative 
aux  incompatibilités  le  texte  primitivement  voté  par  la  Chambre, 
lequel  visait  tous  les  cas  de  cumul,  sans  distinction  entre  ceux  qui 
existaient  actuellement  et  ceux  qui  pourraient  se  produire  à  l'avenir. 
Le  rapporteur  demandait  à  la  Chambre  d'adopter  sans  changement 
la  loi  votée  par  le  Sénat.  La  discussion  commença  immédiatement, 
et  M.  Floquet  prit  la  parole  sur  l'article  6.  L'orateur  se  borna,  cette 
fois,  à  développer  des  considérations  politiques.  Il  reprocha  au 
président  du  Conseil  d'avoir  combattu  au  Sénat  un  vote  émis  par 
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la  (Miaiiibie  qui,  d'apiùs  ses  propres  déclaralions,  devuil  cependant 
donner  la  direction  ;  et  constata  que  l'Assemblée  du  Luxejnbourg 
n'avait  repoussé  le  sufîVase  universel  qu'à  une  dizaine  de  voix, 
sans  scrutin  public.  Si  la  Chambre  confirmait  son  premier  vote,  on 
pouvait  croire  que  le  su  tirage  univei'sel  triompherait  aisément 
lors(|ue  la  loi  serait  reportée  au  Sénat.  En  se  déjugeant,  les  députés 
porteraient  une  grave  atteinte  à  leur  autorité.  Enfin,  suivant  l'ora- 
teur, le  texte  du  Sénat,  abandonnant  le  principe  de  limité  électo- 
rale, ne  réalisait  pas  la  règle  de  la  proportionnalité  des  représen- 
tants aux  leprésentés.  A  l'en  croire,  l'intérêt  supérieur  de  la 
l{épubli((ue  se  trouvait  en  contradiction  avec  l'intérêt  des  ministres. 
M.  .Iules  Ferry*  répondit  dans  les  termes  suivants  à  M.  Floquet  : 

M.  JuLKS  Ferry,  pn-sidcut  du  conseil,  minisire  des  affaires 
èlrangères.  —  Messieurs,  je  ne  puis,  sans  protestation,  laisser 
(lire,  comme  vient  de  le  faire  l'iionoraltle  M.  Floquet,  en  termi- 
nant sou  éloquente  harangue,  que  la  question  qui  se  débat  ici 
se  pose  entre  une  personnalité  et  le  sulYrage  universel.  Toutes 
les  (piestions  seront  clairement  posées  ;  vous  aurez  à  vous 
prononcer  sur  chacune  d'elles,  et  nous  ne  fuirons  aujourd'hui, 
pas  ])lus  (|u'à  aucune  autre  époque,  aucune  responsabilité. 

M.  Hiri'OLYTic  Maze.  —  Très  bien!  {litres  à  dvoUe.  —  Exclamations 
à  l' cxlrè mc-(jauche .) 

M.  Clkmexceau.  —  C'est  le   secours  mutuel  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais,  s'il  est  injuste  de 
prétendre  qu'à  aucun  moment,  et  de  quelque  personne  qu'il 
s'agisse,  la  question  puisse  se  poser  entre  un  cabinet  et  le 
sutïrage  universel,  je  ne  puis  pas  laisser  dire  davantage  que  la 
question  se  pose  ici  entre  le  sulTrage  universel  et  le  suffrage 
restreint.  (Interruptions  à  rextrènie-tjauche  et  à  droite.  —  Très 
bien!  Iri's  bien!  au  rentre.) 

Il  y  a  là  une  thèse  radicalement  fausse,  un  abus  de  mots  et 
de  formides  dont  je  ne  saurais  laisser  le  bénéfice  à  nos  adver- 
saires. [Très  bien!  très  bien!  au  centre.)  On  parle  du  suffrage 
restreint,  ou,  comme  on  l'a  dit  à  la  ti'ibune  de  l'autre  Chambre, 
de  je  ne  sais  quelle  oligarchie,  je  ne  sais  quelle  forme  du  pays 
légal  !  Mais  à  quelle  institution  s'appliquent  donc  ces  mots  d'un 
autre  temps?  A  l'ensemble  des  conseils  municipaux  de  France, 
messieurs,  c'est-à-dire  aux  véritables  assemblées  primaires  de  la 
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nation  française!  (Nouvelles  interruptions  à  l'extréme-ijauclie  et 
à  droite.  —  Marques  dapijobution  uu  centre.) 

M.  JoLiBOis.  —  Faites-les  tous  voter  alors  ! 
M.  CLKMENC.F.Ar.  —  [Is  sont  sous  votre  tutelle. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Non  seulement,  je  le 
l'épète,  il  y  a  dans  de  pareilles  formules  un  étrange  et  excessif 
abus  de  mots,  mais  il  y  a  une  injustice  profonde  et  une  [profonde 
ingratitude  vis-à-vis  de  cette  démocratie  l'urale...  {/Jruyantes 
réclamations  et  rires  à  droite  et  à  V e.xtrème-gauche  . . .  une  pro- 
fonde ingratitude  vis-à-vis  de  cette  démocratie  rurale  qui  est 
le  plus  ferme  appui  de  la  République,  de  cette  démocratie  rurale 
sans  laquelle  on  peut  faire  des  ministères,  mais  sans  laquelle  on 
ne  saurait  fonder  de  gouvernement  durable  et  fort.  [Vives 
marques  d'approbation  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 
Oui,  il  y  a  là  ingratitude  et  injustice  et,  permettez-moi  de  vous 
le  dii'e,  beaucoup  trop  de  dédain  !  [Réclamations  à  V extrême- 
gauche  et  rires  à  droite.) 

Ce  sont,  avez-vous  dit,  les  timorés  du  sutïrage  univer- 
sel; c'est  là  que  résident  et  se  cachent  les  excessives 
prudences. 

Messieurs,  cest  là  qu'est,  au  contraire,  la  véii table  volonté 
du  pays.  \  fnterrupliims  à  V  extrême-gauche  et  rires  à  droite.) 

M.  Clémknceai'.  —  Qu'est-ce  que  nous  faisons  ici  alors?  C'est 
M.  (iuizot  qui  est  à  la  tribune  ! 

Voix  à  lextrcme-fjauclic.  —  Consultez-la  donc,  cette  démocratie! 

M.  Clkme.nceai'.  —  Il  est  bon  que  tout  ceci  soit  dit  à  une  Chambre 
élue  par  le  sutl'rage  universel. 

M.  RiBOT.  —  C'est  excessif  ! 

M,  Clemenceau.  —  M.  Ribot  lui-même  trouve  que  c'est  excessif! 
(  Applaudisi>ements  et  rires  approhatifs  à  V  extrême -g  anche  et  à 
droite.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  l'ieu 
d'exces.sif  à  dire  que  les  membres  des  conseils  municipaux  des 
36  000  communes  de  France  émanent  directement  du  suffrage 
univei'sel...  [Très  bien  !  très  bien!  à.  gauche  et  au  centre.) 

M.  Clemenceau.  —  Nous  savons  cela! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  et  qu'à  aucun  liti'e, 
vous  n'avez  le  droit  de  soutenir  que  les  délégués  des  conseils 
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iiiunicipaiix  de  France  composent  un  corps  de  privilégiés  et  une 
oligarchie  quelconque.  Si  vous  dites  cela... 

Voi.v  à  l'exlrêmc-gauche.  —  Oui  I  nous  le  disons! 

M.  LK  Prp:sident  du  conseil.  —  ...  vous  délournez  les 
mois  de  leur  sens  naturel,  et  vous  dissimulez  sous  des  formules 
déplacées  le  dédain  que  vous  avez  pour  eux.  [Bruyantes 
réclamations  à  Vextrème  gauche  et  à.  droite.) 

M.  LK  Prksident  adresse  quelques  mots  à  voi.x  basse  à  M.  le 
président  du  Conseil. 

M.  CLÉ.ME.\r.EAu.  —  C'est  inloléralile  !  Jamais  on  n'a  eu  à  supporter 
un  langage  aussi  injurieux!  {Applaudisfiemenln  à  l'exlrnne-(jauchc.) 

[Voix  à  l'extrêine-ijaiiche  et  adroite.  —  A  l'ordre!  à  l'ordre,  le 
ministre  ! 

M    LE  Président  du  conseil.  —  Je  disais,  messieurs... 

Voix  à  Vcxlrème-gauche.  —  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !  [Bruit  prolongé.) 

M.   LE  Phésideist.  —  Messieurs,  je  viens  de  dire  à  M.  le  président 

du  Conseil  que  l'expression  de   «  formules  déplacées  »  ne  pouvait 

être    admise...    [Très   bien!    très    bien!    à    Vexlrcme-gauche    et    à 

droite)...  à  moins  qu'il  ne  l'expliquât  d'une  façon  parlementaire. 

M.  LE  Président  du  cOxNseil.  —  Mais,  messieurs,  l'expli- 
cation  est  très  simple.  J'aurais  dû  dire  :  «  des  formules  qui 
ne  sont  pas  à  leur  place.  »  i I^xclamatlons  et  rires  ironiques  à 
l'extrojnc-gaucke  et  à  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre.) 

M.  Ceouges  Perin.  —  Il  vau<1rait  mieux  Irouver  des  arguments 
que  des  injures  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  répète  que  les  suffrages 
des  délégués  des  communes,  que  le  corps  électoral  formé  des 
délégués  des  communes  et  des  membres  des  conseils  généraux, 
que  le  collège  départemental  sénatorial,  ne  méritent  à  aucun 
degré  ces  (pialidcations  ollVnsanles  «  d'oligarchie  et  de  pays 
légal  ».  [Bruit  prolongé  ù  droite  et  à  r extrême-gauche.) 

.M.   Verxhes.  —  Ce  u'est  pas  le  sulTrage  universel  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  On  me  dit,  messieurs  : 
«  mais  ce  n'est  pas  le  sulTrage  universel  I  » 

Ce  n'est  pas  le  suffrage  universel  direct,  assurément  :  mais 
en  vertu  de  quelle  théorie  nouvelle,  et  faisant  succéder  ce  que 
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je  me  permettrai  d'appeler  l'abus  des  lliéories  à  l'abus  des 
formules  ;  en  vertu  de  quelle  théorie  gouvernementale  et 
constitutionnelle  cherclie-t-on  à  faire  accepter,  en  quelque 
sorte,  par  l'esprit  public,  comme  axiome,  celte  aflirmation  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  sulTrage  univei'sel  direct  n'est  pas  le 
sutîrage  universel?  {ApijlinuUssemenis  ironiques  à  l'ejLlrême- 
gauchc.  —  Interruplions  à  droite.  —  Très  hien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  LE  PhtsiDENT.  —  Messieurs,  je  réclame  de  tout  le  monde  le 
silence.  M.  Floquet  a  pu  aller  jusqu'au  bout  de  son  discours.  Veuil- 
lez entendre  M.  le  président  du  Conseil.  Il  y  a  des  orateurs  inscrits 
pour  lui  répondre.  Il  n'est  pas  possible  de  le  faire  par  des 
interruptions  qui  l'empêchent  de  développer  sa  pensée.  {Marques 
d'assentiment.) 

?rl.  LE  Président  du  coxseil.  —  On  répond  par  des  inter- 
ruptions, on  répond  par  des  rires,  on  cherche  systémati(|ue- 
ment  à  troubler  l'orateur  [Réclamations  à  f  extrême -gauche)  ; 
mais  on  ne  le  troublera  pas,  et  il  dira  ici  tout  ce  qu'il  a  à  dire  ! 
[Très  bien!  très  bien!  au  centre,) 

Oui,  messieurs,  c'est  une  théorie  constitutionnelle  absolu- 
ment nouvelle  que  celle  qui  refuse  d'admettre  que  le  pouvoir 
législatif,  dans  une  de  ses  branches,  dans  ses  deux  branches 
même,  à  la  rigueur,  ne  puisse  pas  procéder  d'un  suffrage  à 
deux  degrés,  [Nouvelles  réclamations  «  i extrême-gauche  et  à 
droite.) 

M.  Roque  (de  Fillol).  —  Votre  théorie  est  la  suppression  du 
suffrage  universel!  C'est  un  outrage  au  suli'rage  universel! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Comment  !  messieurs,  il 
serait  vrai,  comme  l'a  dit  l'honoralde  M.  Floquet  dans  son 
discours  de  l'autre  jour,  qu'une  Assemblée  qui  prend  part  au 
droit  de  légiférer  ne  peut  pas  déi'iver  du  sulTrage  à  deux 
degrés  ? 

M.  Charles  Floquet.  —  .Non  ! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Mais  permettez-moi  de 
vous  rappeler  l'exemple  des  plus  grandes  assemblées  de  la 
Révolution;  permettez-moi  de  vous  rappeler  que  la  Constituante, 
qui  a  refait  ce  pays-ci,  et  qui  a  introduit  dans  ses  institutions 
une  révolution  bien  autrement  profonde  que  toutes  celles  que 
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VOUS  pouvez  l'èvcr...  [ApplaKclisseutcnls  im  cenlre  et  n  rinuche.) 

}\.  Ci.K.ME.Nc.K.vi:.  —  Vous  comlialte/  toiiles  les  lois  qu'elle  a 
fuites  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  ...  Pormettez-moi  de  vous 
rappeler  que  rAsseinblée  coiisliluante  a  été  élue  au  second 
degré  par  les  assemblées  primaires  :  nul  de  vous  n'ignore  que 
ce  sont  les  assemblées  primaires  et  le  suffrage  à  deux  degrés 
qui  ont  élu  la  Convention,  et  qui,  ensuite,  ont  formé  la  base  de 
la  Constitution  de  Tan  III,  (euvre  de  la  grande  Convention 
nationale  et  résumé  de  son  expérience  et  de  sa  sagesse  I 

Un  membre  à  t extrême- iiauche.  —  Eh  bien,  proposez-la! 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  Toutes  les  démocraties 
organisées,  aussi  bien  la  démocratie  suisse,  sur  le  continent 
européen,  que  la  démocratie  américaine,  font  entrer  daiis  la 
constitution  <lu  pouvoir  législatif  le  sulïrage  à  deux  degrés. 
(Très  bien!  très  bien!  au  rentre  et  à  gauche.  —  Interrujttions 
dir  erses.] 

M.  LE  l^RÉsiDENT.  —  Alcssieiirs,  veuillez  laisser  parler  Torateui'. 

31.  LE  Président  du  conseil.  —  VA  vous  exciteriez  un 
grand  étonnement  chez  les  répuldicains  de  l'autre  côté  de 
rAtlanti(pie  en  prétendant  leur  apprendre  qu'il  n'y  a  de 
pouvoir  législatif  légitime  que  celui  qui  émane  du  sulïrage 
universel  direct.  Vous  êtes  en  contradiction  avec  l'histoire  de 
la  Révolution  française;  vous  êtes  en  contradiction  avec  la 
pratique  de  tous  les  pays  libres  et  démocratiques.  Très  bien  ! 
Irh  bien!  au  centre  et  à  fjaurhr.  — ■  Interruptions  à  rexlrênie- 
ijanche.  ) 

11  est  une  autre  tliéorie,  voisine  de  celle-là  et  qui  n'est  pas 
plus  vraie  ;  elle  a  été  éloquemment  développée  à  cette  tribune  ; 
c'est  celle  qui  consiste  à  prétendre  qu'une  Cbambre  haute, 
qui  ne  serait,  d'après  la  Constitution,  qu'une  assemblée  de 
contrôle  et  de  revision,  serait  [lar  h'i  uu'^me  une  assemblée 
monarchique. 

Oui,  cette  Chambre  haute  srrait  une  conception  monarchique, 
si  elle  était  choisie,  à  un  degré  quelconque  et  pour  une  part 
quelconque,  par  le  pouvoir  exécutif. 

Nous  abordons  ici  le  fond  même  de  la  question  ;  et  il  convient 
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(le  la  discuter  avec  calme  :  car  le  problème  e.st  grave  et  ne 
saurait  être  résolu  par  îles  interruptions  passionnées  et  par 
des  dialogues  entre  lopposition  et  l'orateur.  Messieurs,  on 
ne  saurait  traiter  de  cette  façon  les  gi'andes  questions 
constitutionnelles,  f  Très  bien  !  très  bien  !  au  centre.  \ 

M.  Salis.  —  C'est  vous  (|ui  êtes  passionné  ! 

M.  LE  Président  du  cojîseil.  —  Je  m'en  fais  honneur, 
monsieur;  mais  je  demande  qu'on  n'introduise  pas  des  inci- 
dents de  séance  dans  une  grave  discussion  qui  doit  être  éclaii'ée 
et  résolue  par  des  arguments  de  philosophie  politique,  et  non 
par  des  formules  générales  ou  des  apostrophes,  plus  ou  moins 
pénibles  à  entendre.  Messieiu's,  quant  à  la  seconde  Chamljrc, 
je  ne  connais  que  deux  manières  de  l'organiser  ;  je  ne  comprends 
que  deux  conceptions  d'une  seconde  Chambre  :  il  s'agit  de 
choisir  entre  elles  et  de  s'y  tenir. 

La  conception  que  nous  connaissons  le  mieux,  celle  i|ue  la 
Constitution  de  1875  a  entendu  organiser,  c'est  essentiellement, 
messieurs,  la  Chambre  de  contrôle  et  de  revision. 

Je  l'ai  dit  à  l'autre  assemblée,  et  je  le  répète  ici  :  «  11  n'est  pas 
possible,  dans  une  République  parlementaire,  d'accorder  aux 
deux  assemblées  les  mêmes  attributions,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  ne  saurait  leur  donner  la  même  origine.  «  {Très  bien!  très 
bien!  au  centre  et  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite  et  ù 
l'extrême-gauche.  ) 

Si  vous  leur  accordez  les  mêmes  attributions,  si  vous  leur 
donnez,  à  l'une  et  à  l'autre,  une  part  égale  de  puissance  dans 
la  direction  du  cabinet,  et  si  l'une  des  deux  Chambres  ne 
comprend  pas  que  son  r(Me  modérateur  ne  se  concilie  pas  avec 
le  rôle  directeur  qui  appartient  à  l'autre  Chamlire,  il  n'y  a  plus 
de  république  parlementaire,  il  n'y  a  jilus  de  responsabilité 
ministérielle;  et  alors  il  faut,  comme  on  l'a  dit  souvent... 
i  Vives  interruptions  à  droite  et  à  l'extréme-gauchc.  — 
Tumulte. 

M.  i.K  Président.  —  C'est  un  p.irli  pris  d'interrompre;  c'est  un 
tumulte  voulu... 

M.  DE  B.UDRY  d'Asson.  —  Adressez-vous  à  vos  amis  I 
M.  LE  Président.  —  Je  m'adresse  à  toute  la  Chambre  sans  excep- 
tion, et  je  dis  que  ce   tumulte,  où   il   est  impossible  de  saisir  les 
interruptions  pour  les  réprimer,  est  uTie  atteinte  à  la  liberté  de  la 
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tribune,  el  qu'il  esl  impossible  de  continuer  la  discussion  dans  ces 
conditions.  [Très  bien!  Irès  hicn  !  «ni  centre  et  sur  divers  bancs 
à  (/(niche.) 

M.  Paul  de  C\ss\g\\(..  —  La  droite  n'a  rien  dit. 

A  droite.  —  C'est  une  diversion  rju'on  vent  faire. 

M.  PiiÉsiDKXT  DU  coxsiiiiL.  —  Messieuis,  je  «lis  qu'alors  il 
faut  l'ésolumeiil  passer  l'Atlantique,  et  modilier  profondc'MTient 
voti'e  Constitution,  qui  se  rattache  à  des  hahitiules  vieilles  déjà 
de  soixante-dix  ans;  ne  plus  songera  la  iT.sponsahilité  ministé- 
rielle, mettre  les  ministres  en  dehors  des  deux  Chauihres, 
comme  on  le  fait  en  Amérique. 

En  Amérique,  les  deux  Chamhres  sont  égales,  elles  ont  les 
mêmes  attributions,  elles  sont  en  [terpétuel,  en  quotidien 
conllit;  mais  le  ministère  est  à  l'abri  de  ces  condils,  comme 
il  est  en  dehors  de  leur  contrôle.  Eh  hien,  quiconque  a  réflé- 
chi sur  la  politique,  quiconque  s"est  mis  eu  face  de  ce  grand 
devoir... 

M.  Charles  I'loqiet.  —  .le  demande  la  parole. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  ...  de  pourvoir  au  fonc- 
tionnement et  à  l'avenir  de  la  Constitution  qui  nous  régit,  a  dû 
se  poser  cette  question  :  «  Lequel  vaut  le  mieux  de  la  République 
parlementaire  ou  de  la  République  américaine?  » 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  je  l'ai  dit 
toutes  les  fois  que  j"ai  eu  Toccasion  de  m'en  expliquer  devant 
mes  concitoyens  :  je  préfère  la  République  parlementaire.  {Très 
hien!  très  bien!  au  centre.) 

M.  AcKAHD.  —  Ce  n'est  pas  la  question!  Dites-nous  où  vous  avez 
puisé  le  droit  d'attaquer,  devant  le  Sénat,  une  loi  votée  par  la 
Chambre"?  {Rumeurs  au  centre.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Quelle  est  donc  la  ques- 
tion, alors?  Ah!  je  sais  quelle  est  la  question  pour  vous, 
messieurs  [r orateur  s'adresse  à  Vextrêtiie-gauche)  :  c'est  la  ques- 
tion ministéiielle!  (  Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Vives  interruptions  à  V extrême-gauche .) 

M.  Andiueix,  s'adressant  à  rorateur.  —  On  croirait,  vraiment,  (jue 
vous  êtes  tout  à  fait  indifférent  à  cette  question  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Ahsolument,  monsieur 
Andrieux  :  vous  allez  le  voir! 
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Je  préfère,  dis-je,  la  République  parlementaire,  non  pas 
pour  les  facilités  fpi'elle  nous  donne:  assurément...  Rires 
approhatifs)  il  y  a  quelque  désintéressement  pour  les  cabinets, 
pour  les  ministères...  [lîires  ironiques  à  droite)  qui  ont  ici  à 
subir  l'assaut  quotidien  d'advei'saires  implacables,  il  y  a  quel- 
que désintéressement  à  préférer  le  régime  de  la  responsaljilité 
à  celui  de  l'irresponsabilité... 

M.  ClÉ-MEXceai.  ^  Vous  avez  une  manière  de  le  pratiquer  qui 
rend  ce  régime  facile.  Vous  êtes  irresponsable. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  préfère  le  régime  de  la 
responsal)ilité...  [Nouvelles  interruptions  à  l'extrème-gmiche.  — 
Bruit.) 

M.  LE  Pkésidem.  —  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  de  discuter 
de  cette  façon:  veuillez  faire  silence  et  reprendre  vos  places.  [Le 
silence  se  rétablit.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui.  je  préfère  le  régime 
de  la  responsabilité  parlementaire  :  je  crois  qu'il  est  de  notre 
devoir  d'y  persister,  et  de  faire  tous  nos  efforts  pour  l'implanter 
dans  nos  mœurs  politiques,  parce  que  j'estime  que  la  Constitu- 
tion américaine  a  des  tempéraments  particuliers  qui  préservent 
et  sauvegardent  les  libertés  publiques  de  ce  pays,  et  que  ces 
tempéraments  nous  font  défaut.  L'Amérique  possède  le  principe 
fédératif  pour  tenir  en  échec  le  pouvoir  exécutif  et  faire 
obstacle  à  ses  entreprises.  Mais,  dans  des  pays  comme  le  nôtre, 
où  le  pouvoir  exécutif  est  aussi  fort,  il  n'y  a  pour  la  liberté 
qu'une  seule  sauvegarde  :  c'est  la  perpétuelle  responsabilité 
des  ministres,  appelés  à  rendre  compte  de  leurs  actes  devant  le 
Parlement,  i  Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
Interruptions  diverses.) 

M.  lîOQiE  (de  Fillol  .  —  1!  ne  manque  à  cette  théoiie  que  la 
pratique. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  enfin,  je  comprends, 
messieurs,  qu'on  préfère  le  second  de  ces  systèmes  au  premier  : 
chacun  a  ses  avantages,  chacun  se  tient  logiquement  et  prati- 
quement, et  constitue  un  état  politique  et  social  viable. 

Mais  ce  qui  ne  se  tient  pas,  c'est  le  système  que  préconisent 
certains  esprits  distingués,  très  distingués.  —  il  y  en  a  assuré- 
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nienl  ici  auxquels  celle  crilique  s'adresse,  —  (jui  lU'  supportenl 
(|u'avec  frémissemenl  le  conlrôle  de  l'aulre  assemblée,  qui  se 
l»laignenl  de  son  ilroil  d'amendement,  qui  lui  conleslent  ses 
droits  financiers,  et  qui,  néanmoins,  dans  la  pratique,  s'éver- 
tuent à  la  forlilier,  à  lui  créer  une  base  électorale  beaucoup 
plus  étendue,  à  lui  assurer  tout  ce  qui  peut  constituer  la 
[lopularilé  et  la  plus  grande  force  d'initiative  dans  un  pays 
démocratique.  [Tri-s  bien!  cest  cela!  et  applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  dis  que  tous  ceux-là  ne  voient  pas  clair  dans  leur  propre 
conception,  et,  en  vérité,  il  faut  qu'ils  soient  bien  aveugles 
pour  qu'ils  n'aient  pas  mieux  aperçu  le  péril  auquel  ils  ont 
écbappé  l'autre  jour.  {Interruptions  et  rires  à  1! extrême- 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  ils  se  sont  exposés  au  danger  de  se  réveiller 
tout  à  coup  en  face  d'un  Sénat  nommé  au  suffrage  universel 
direct,  par  le  scrutin  de  liste,  le  scrutin  d'arrondissement 
demeurant  l'apanage  de  la  Cbambre  des  députés.  [Applaudis- 
sements au  centre.)  C'était  là  le  rêve  et  le  plan  ;  on  ne  s'en  est 
pas  cacbé  à  la  tribune  du  Sénat.  Et  non  seulement  ce  Sénat  eût 
été  nommé  au  scrutin  de  liste  et  au  suffrage  universel  direct, 
mais  il  serait  moins  nombreux,  par  conséquent,  plus  facilement 
recruté...  {Bruit  et  interruptions  diverses.) 

De  plus,  c'est  un  corps  permanent,  puisque  le  Sénat  jouit, 
à  rencontre  de  la  Chambre  des  députés,  qui  est  soumise  à  un 
renouvellement  intégral,  tous  les  quatre  ans,  du  droit  de  se 
renouveler  par  tiers.  Eh  bien,  un  Sénat  comme  celui-là  ])ren- 
drait  bien  vite,  et  par  la  force  même  des  cboses,  la  plus  haute 
situation  dans  l'État  {Interruptions  diverses),  et  la  Chambre  des 
députés,  qui  est  aujourd'hui  une  assemblée  dirigeante,  devien- 
drait vile  une  assemblée  dirigée,  bonne  tout  au  plus  à  faire 
l'ébauche  du  travail  législatif,  {l^rès  bien!  très  bien!  au  centre 
et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  l'extrême- 
gauche.) 

Un  meinlire  au  centre.  —  Cela  saute  aux  yeux. 

M.  lp:  Président  du  conseil.  —  Lhonorable  orateur 
auquel  je  réponds  semble  ne  [las  avoir  aperçu  toutes  ces  consé- 
quences; il  était  d'ailleurs  tellement  charmé  par  le  spectacle  de 
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quatre-vingts  monarcliistes  se  levant,  au  Sénat,  en  faveur  du 
sufTi'age  universel,  qu'il  n'a  pas  mis  en  doute  un  seul 
instant  que  si  la  question  avait  été  soumise  au  scrutin  public, 
elle  eut  été  résolue  dans  le  même  sens  qu'ici.  Il  a  cru  que  le 
suffrage  universel  était  à  la  veille  d'être  proclamé  par  le  Sénat. 
Je  crois  qu'il  s'est  bien  trompé. 

M.  Pai  L  DE  CASSAfiXAC.  —  1.6  règlement  s'opposait  au  scrutin. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Le  règlement  ne  s'oppo- 
sait pas  au  dépôt  d'un  amendement... 

M.  CLÉME>t.i:Ar.  —  M.  Naquet  a  essayé  d'obtenir  un  scrutin  ;  M.  le 
président  du  Sénat  ne  l'a  pas  permis  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
prise  en  considération  ;  c'est  au  Journal,  officiel.  Voilà  la  vérité  ! 

M.  le  Pré.>;ident  du  coxseil.  —  Il  est  vrai  que  lorsqu'il 
s'agit  du  Sénat,  vous  n'avez  pas  la  vue  très  claire  et  que  vous 
ne  prophétisez  pas  très  juste  :  car  vous  mettiez  fort  en  doute,  il 
y  a  quelques  jours,  que  le  Sénat  nous  accordât  jamais  la 
suppression  des  inamovibles  et  renonçât  au  droit  de 
cooptation. 

Vous  disiez  :  «  le  droit  de  cooptation,  jamais  le  Sénat  ne 
l'abandonnera.  » 

M-  Charles  Floquet.  —  Il  ne  voii>  l'a  jamais  donné. 
M.  le  Président.  —  Vous  répondrez,  monsieur  Floquet.  Veuillez 
ne  pas  interrompre. 

M.  LE  Présidext  du  coxseil.  —  Il  s'est  passé  là  un  fait 
auquel  vous  devez  tous  attaclier  une  très  grande  importance;  et 
de  tous  les  phénomènes  léiiislatifs  qu'on  énumérait  tout  à 
l'heure  et  sur  lesquels  on  provoquait  votre  verdict,  celui-là  est 
certainement  le  plus  remarquable,  celui  qui  doit  nous  donner  à 
tous  le  plus  à  réfléchir. 

L'amendement  qui  conservait  au  Sénat  le  droit  de  cooptation, 
non  seulement  n'a  pas  été  voté  dans  la  dernière  délibération  du 
Sénat,  mais  il  n'a  même  pas  été  défendu. 

Permettez-moi  devons  diiT,  messieurs,  qu'il  y  a  là  un  élément 
nouveau,  un  fait  considérable  qui  s'impose  à  la  conscience  de 
beaucoup  de  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  le  Gouvernement  dans  le 
vote  du  2  décembre.  Oui!  j'en  connais  parmi  vous,  parmi  ceux 
que  je  me  permettais  d'appeler  nos  amis  les  plus  éclairés  et  les 
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plus  lidèles,  j'en  connais  boaucoui»  qui  n'avaient  volt^  le  snlîrage 
universel  que  parce  qu'ils  avaient  cru  devoir  à  la  résistance 
inallendue  de  l'autre  Chambre  et  au  vote  de  surprise  intervenu 
sur  l'amendement  Lenoël,  cette  réplique,  qui  leur  paraissait 
décisive.  {Inlerrupiions  à  rexirême-gauche  et  à  droite.) 

Oui,  messieurs,  plus  d'un  a  pensé  ainsi,  et  si  l'amendement 
Lenoël  n'avait  triomphé  dans  la  première  délibération  du 
Sénat,  grâce  à  un  vote  que  je  ipialifiais,  tout  à  l'heure,  à  Iton 
droit,  de  vole  de  surprise,  —  l'événement  l'a  bien  démontré,  — 
je  suis  convaincu  que  la  discussion  d'aujoui-d'hui  eût  été 
inutile. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  là,  de  la  part  du  Sénat,  un  acte  de  haute 
conciliation  politique  sur  lequel  j'appelle  toutes  les  méditations 
de  vos  esprits  et  de  vos  consciences. 

Et  ce  n'est  pas  la  seule  preuve  du  désir  d'entente  et  d'accord 
politique  qui  anime  l'autre  assemblée,  qui  vous  soit  donnée 
aujourd'hui. 

Le  Sénat,  comme  vous  le  l'appelait  votre  honorahle  rappor- 
teur, a  accepté,  pour  le  nombre  des  délégués,  une  échelle 
inlinimenl  plus  favorable  que  celle  du  projet  du  Gouverne- 
ment. Le  Sénat,  bien  qu'il  se  fût  occupé  —  et  très  sérieusement 
occupé,  puisqu'il  y  avait  déjà  consacré  une  délibération  — de  la 
question  des  incompatibilités,  a  admis,  par  esprit  de  conci- 
liation, l'amendement  de  M.  Bernard-Lavergne,  corrigé  par 
l'amendement  de  M.  Perras.  ( Bndls  divers.) 

Maintenatit.  messieurs,  vous  avez  deux  voies  à  suivre;  plus 
que  jamais  il  apparaît  aujourd'hui  que  vous  avez  à  choisir 
entre  deux  politi([ues  : 

L'une  est  la  politique  de  conciliation,  d'accord  avec  l'autre 
assemblée,  la  politique  pratique,  celle  que  vous  suivez  avec 
nous  depuis  tant  de  mois;  l'autre,  messieurs,  on  peut  la  (piali- 
lier  plus  que  jamais  de  politique  du  tout  ou  l'ien.  [Exclamailons 
à  l'exirèmi'-(jauch e . ) 

M.  (Irankt.  —  Et  la  vôtre,  on  peut  la  qualifier  de  politique  de 
rien  du  lout. 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  entre  ces  deux 
politiques,  le  Gouvernement  a  fait  son  choix  depuis  longtemps  ; 
et  lorsque  nous  sommes  venus  ici,  et  qu'à  la  suite  d'un  débat 
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solennel,  nous  avons  pris  le  fardeau  des  affaires,  nos  explica- 
tions ont  été  des  plus  franches,  des  plus  complètes  et  des  plus 
claires.  Nous  avons  dit  à  cette  assemblée  :  «  Nous  venons  ici 
pour  faire  notre  politique  et  non  pas  celle  des  autres.  » 
[Mouvements  divers.) 

M.  GitANF.T.  — •  Oui,  c'est  [larfaitemeat  vrai. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Oui,  nous  sommes  ici 
pour  faire  notre  politique... 

Et  c'est  parce  que  notre  premier  devoir  est  de  faire  notre 
politique,  et  non  pas  celle  des  autres,  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  saisir  pour  la  seconde  fois,  à  la  suite  d'un  nouveau  débat 
au  Sénat,  du  grave  sujet  qui  nous  amène  ici. 

On  vous  dit  qu'il  y  a  là  je  ne  sais  quel  manquement  aux 
règles  parlementaires,  je  ne  sais  quelle  affectation  de  dictature 
ministérielle...  Singulière  dictature  que  celle  qui  vient  devant 
vous,  la  poitrine  découverte,  et  qui  vous  dit  :  jugez!  {Applau- 
dissements au  centre.  —  BxcUonaiions  diverses  à  l'extrème- 
fjauche  et  à  droite., 

Si  nous  n'avons  pu  nous  rallier  à  l'amendement  de  l'Iiono- 
rable  M.  Floquet,  c'est  parce  qu'il  était  en  contradiction 
directe,  absolue  avec  toute  la  politique  que  nous  avons  suivie, 
et  que  vous  avez  approuvée  par  vos  votes,  depuis  que  nous  nous 
sommes  chargés  de  cette  tâche,  si  lourde  et  si  diflicile.  de  faire 
aboutir  la  revision. 

C'est  d'une  revision  limitée,  vous  le  savez  bien,  (ju'il  a 
toujours  été  question  entre  nous. 

Une  voix.  —  Extrêmement  limitée! 
M.   BEnNARU-LwERGNE.  —  Décapitée  ! 

M.  LE  pRÉsiDExï  DU  CONSEIL.  — •  C'est  la  revisioo  limitée 
(pii  a  triomphé  au  Congrès  de  Versailles;  ce  n'est  pas  une 
revision  qui  aboutirait  au  bouleversement  complet  de  la  Consti- 
tution, au  renversement  des  rôles  entre  les  deux  Chambres,  et 
à  ce  fait  énorme,  imprévu,  qui  n'est  entré  dans  l'esprit  d'aucun 
membre  de  la  majorité,  d'une  dissolution  du  Sénat  et  de  son 
renouvellement  intégral  :  car  il  n'est  pas  admissible  un  seul 
instant  que  vous  laissiez  subsister  dans  la  même  assemldée  un 
tiers   ou  deux   tiers   des  membres  nommés  par  les  délégués 
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(les  conimunes,  et  un  (iers  uoihiik''  pai'  le   suffrage  universel. 

U)t  memtn'c  à  l'e-vlrémr-gaurhc.  —  Les  inamovibles  y  restent 
Lien  ! 

M.  LE  PhésideSt  du  conskii..  —  Nous  ne  pouvions  donc, 
inessitnirs.  sans  nous  mettre  directement  en  contradiction  avec 
nous-mènies, défendre  devant  le  Sénat  l'élection  parle  suIVrage 
universel;  et  comme  nous  n'admettons  pas  qu'un  ministère 
digne  de  ce  nom  prenne,  devant  l'une  des  deux  Chambres, 
l'extraordinaire  attitude  de  ne  pas  avoir  d'avis  sur  une  question 
aussi  grave,  nous  avons  donne  le  nôtre  loyalement,  conscien- 
cieusement, clairement.  Cet  avis,  nous  venons  vous  le  soumettre 
aujourd'hui,  en  en  acceptant  toutes  les  conséquences. 

Ainsi,  messieurs,  ou  Iden  nous  resterons  avec  vous,  avec  la 
majorité  qui,  dès  le  premier  jour,  a  entendu  ici  la  lectine  de 
l'exposé  des  motifs  du  i»rojet  de  résolution  tendant  a  la  revision 
partielle  des  lois  constitutionnelles;  avec  cette  majoi'itè  qui, 
dès  ce  moment,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  adhérait 
aux  hases  fondamentales  de  cette  revision  partielle,  à  savoir  : 
enlever  au  Sénat  le  droit  de  se  recruter  lui-même,  conserver 
la  délégation  communale,  mais  en  introduisant  dans  cette 
délégation  un  principe  de  proportionnalité  plus  équitable,  afin 
de  faire  cesser  cette  choquante  et  paradoxale  égalité  de  la 
représentation  de  toutes  les  communes,  les  grandes  comme  les 
petites,  par  un  seul  délégué. 

Et,  messieurs,  nous  vous  indiquions  alors,  non  seulement  le 
résultat  à  atteindre,  mais  même  le  procédé  qui  a  prévalu,  et  qui 
consistait  à  enlever  le  caractère  constitutionnel  à  la  loi  du 
24  février  187.^. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  déroulées  ;  c'est  ainsi  que 
nous  sommes  revenus  du  Congrès,  et  nous  croyions  vraiment, 
messieurs,  l'accord  fait  avec  la  majorité  tout  entière.  Si  nous 
nous  sommes  trompés,  si  cet  accord  n'existe  plus,  vous  le  direz 
tout  à  l'heure.  {T)'ès  bien  !  au  centre.) 

"Vous  choisirez,  messieurs  :  ou  bien  vous  ferez  cette  révision 
limitée,  cette  réforme  sénatoiiale  qui  donnerait  au  pays,  mes- 
sieurs, au  pays  lal)Orieux  et  \yd\Mh\e...  {A/>/>laudlsseme)tts  nu 
centre  et  à  gauche. — Interruplions  à  droite  el  à  l'exlrênie- 
gaiiche.) ...  au  pays  répuldicain,  qui  demande  à  la  République 
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un  abri  solide  pour  son  travail,  et  qui  prend  peu  de  goût  aux 
agitations  stériles  et  aux  crises  gouvernementales,  la  grande 
satisfaction  d"une  loi  qui  rétablira  l'harmonie  entre  ces  deux 
grands  pouvoirs  publics,  entre  les  deux  branches  du  pouvoir 
législatif,  d'une  loi  qui  réalisera  un  progrès  considérable,  d'une 
loi  contre  laquelle  sont  conjurés  aujourd'hui  tous  les  pai'tisans 
des  institutions  monarchiques,  tous  les  adversaires  de  la 
République  ; 

Ou  bien  alors,  messieurs,  vous  devrez  vous  attendre,  car  le 
temps  presse,  à  n'avoir,  pour  faire  les  élections,  que  la  législa- 
tion actuelle,  avec  la  loi  de  1873.  Et,  comme  le  Gouvernement 
qui  est  ici  ne  fera  jamais  les  élections  sénatoriales  dans  ces 
conditions,  vous  serez  exposés,  messieurs,  à  n'avoir  ni  loi, 
ni  gouvernement  !  {Applaudisseiyien is  répétés  au  centre  et  à 
gauche.  —  Exe  lu  mations  et  rires  ironiques  à  V  extrême-gauche  et 
à  droite,  i 

L'énergie  avec  laquelle  M.  .Iules  Ferry  avait  posé  la  question  de 
cabinet  triompha  des  hésitations  de  beaucoup  de  députés,  et  l'article  6 
du  contre-projet  Floquet  fut  rejeté  par  280  voix  contre  227.  Ce  vote 
était  décisif.  Ni  M.  Calla,  au  nom  de  la  droite,  ni  M.  Pelletan,  au 
nom  de  l'extrème-gauche,  ne  purent  réussir  à  entamer  le  texte  du 
Sénat,  et  Fensemble  du  projet  l'ut  adopté,  à  la  fin  de  celte  séance  du 
9  décembre  1884,  par  318  voix  contre  132.  La  loi  fut  promulguée  au 
Journal  officiel  du  10  décembre,  afin  qu'elle  pût  s'appliquer  aux 
élections  sénatoriales. 

Ainsi  se  terminait  l'oeuvre  de  la  revision,  qui  n'aurait  certes  pu 
aboutir  sans  la  ténacité  de  M.  Jules  Ferry.  Le  résultat  du  scrutin 
du  2o  janvier  ISSo  pour  le  renouvellement  partiel  du  Sénat,  montra 
que  le  président  du  Conseil  ne  s'était  pas  ti^ompé  en  comptant  sur  la 
sagesse  de  la  démocratie  rurale,  et  n'avait  pas  commis  d'imprudence 
en  élargissant  les  bases  électorales  du  Sénat.  Le  Sénat,  partielle- 
ment renouvelé  par  les  votes  de  41  collèges  départementaux,  ne 
compta  plus,  sur  300  membres,  que  67  monarchistes  et  10  républi- 
cains d'extrème-gauche.  180  voix  formaient,  pour  la  politique  de 
M.  Jules  Ferry,  une  majorité  compacte  qui  devait  être  le  plus  solide 
appui  du  parti  républicain  de  gouvernement. 
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Le  budget  de  1885. 


Par  siiile  de  la  crise  agricole  et  commerciale,  qui  iTavait  pas 
épargné  la  France  pins  que  les  autres  nations,  la  préparation  du 
budget  de  1885  avait  été  particulièrement  laborieuse.  L'enipraut  de 
350  millions  en  3  p.  100  amorlissable,  qui  avait  été  émis  le  12  février 
1884  par  M.  Tirard,  ministre  des  finances,  n'avait  réussi  que  grâce 
au  concours  des  banques,  car  les  petites  souscriptions  n'avaient 
fourni  qu'un  capital  de  30  984055  francs.  Aussi,  dans  le  projet  de 
budget  déposé  quelques  jours  après  à  la  Chambre,  le  ministre 
avait-il  décidé  qu'il  serait  fait  lace  aux  208  millions  de  dépenses 
extraordinaires  du  procliain  exercice  par  des  émissions  successives 
de  bons  du  Trésor.  Enfin,  les  trois  premiers  mois  de  1884  présen- 
taient, par  rapport  aux  prévisions  de  recettes,  une  moins-value  de 
22  millions.  Une  grande  pi'udence  et  des  réductions  de  dépenses 
paraissaient  donc  s'imposer.  Or,  on  n'avait  arrêté  le  projet  de 
budget  à  3048721000  francs  en  recettes,  et  à  3  048545000  francs 
en  dépenses,  qu'en  faisant  état  d'une  augmenlaiion  des  produits  de 
l'impôt  sur  l'alcool  et  le  vinaigre,  qui  restait  liypotliétique,  et  en 
étendant  à  l'Algérie  certaines  taxes  de  la  métropole.  Enfin,  le  Conseil 
d'État  se  trouvait  saisi  de  divers  décrets  sur  les  cadres  des  admi- 
nistrations centrales  qui  devaient  entraîner  un  excédent  de  dépenses 
de  700000  francs,  en  chitfres  ronds.  La  connnission  du  budget,  élue 
par  la  Chambre,  avait  l'cçu  le  mandat  d'essayer  de  réduire  les 
dépenses  par  tous  les  moyens  possibles.  Après  de  laborieux  travaux, 
cette  commission  réussit  à  mettre  le  budget  sur  pied,  en  dépit  de 
l'augmentation  de  23  millions  qu'il  fallait  prévoir  du  chef  des 
garanties  d'intérèis  pour  les  «Compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle 
proposa  plus  de  60  millions  d'économies,  l'obligation  pour  les  Compa- 
gnies d'assurances  de  s'abonner  au  timbre,  et  une  application  plus 
stricte  aux  congrégations  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1880. 
On  combla  le  trou  des  24  ïTiillions  qui  restaient  à  trouver  au  moyen 
du  reliquat  de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée,  et  de  quelques  excé- 
dents d'exercices  antérieurs.  La  discussion  commença  à  la  Chambre 
le  15  novembre  1884;  elle  fut  surtout  marcjuée  par  le  vote  d'une 
somme  de  1  150000  francs,  destinée  à  augmenter  le  traitement  des 
dernières  classes  d'instituteurs.  Le  budget  ordinaire  fut  volé  par 
la  Chambre  le  20  décembre,  et  on  laissa  de  côté  le  budget  cxlraor- 
dinaire,  qui  s'élevait  à  195  millions.  Enfin,  le  Gouvernement  décida 
de  faire  une  loi  séparée  des  recettes,  et  de  la  faire  voter  par  les 
Chambres  pour  tout  l'exercice  1885.  Malgi'é  les  critiques  très  vives 
que  soulevèrent  ces  expédients  financiers  devant  les  deux  Assem- 
blées, le  projet  fut  voté  par  351  voix  à  la  Chambre,  par  182  voix  au 
Sénat,  et  la  session  fut  déclarée  close  le  29  décembre  1884. 

Dès   que   le   Sénat,   partiellement    renouvelé   par   le  scrutin   du 
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2o  janvier',  ouf,  constitué  son  bureau  définitif,  vérifié  les  pouvoirs 
des  nouveaux  membres,  et  voté  le  projet  de  loi  sur  les  récidivistes, 
il  eut  à  s'occuper  de  l'examen  du  bud^^et  de  1885.  Le  point  délicat 
était  l'ensemble  de  réductions  sur  le  service  des  cultes  qui  résultait 
des  votes  de  la  Chambre.  La  commission  sénatoriale  des  finances 
proposa  3  139  000  francs  d'aujjmentation  des  dépenses,  mais  ne  sem- 
blait pas  s'élre  préoccupée  de  créer  des  ressources  équivalentes. 
En  tenant  compte  des  T.ïOOOO  francs  votés  sur  la  demande  de 
M.  Issartier,  pour  la  défense  des  vignes  contre  le  phylloxéra,  le  total 
des  vingl-deux  augmentations  de  crédits  qui  étaient  la  conséquence 
des  résolutions  du  Sénat,  s'éleva  à  4-  millions  environ.  Il  vola  ensuite 
le  budget  extraordinaire  en  une  seule  séance  i'3  mars). 

Qu'allait  faire  la  Chambre,  en  présence  de  l'attitude,  assez  agres- 
sive, il  faut  le  reconnaître,  de  l'Assemblée  du  Luxemhourg  ?  On  crut 
d'abord  que  la  commission  du  budget  allait  proposer  le  rejet  en 
bloc  de  tous  les  amendements  sénatoriaux.  S'il  n'en  fut  pas  ainsi, 
la  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteui-,  développa  du  moins 
cette  théorie',  qu'après  avoir  entendu  les  observations  du  Sénat,  la 
Chambre  devait  délibérer,  d'une  façon  définitive  et  sans  appel,  surle 
texte  renvoyé  par  l'autre  Assemblée,  de  telle  façon  que  la  Chambre 
n'aurait  pas  à  être  saisie  de  nouveau.  L'orateur,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  rappela  tous  les  précédents  depuis  1876,  en  concluant  que  la 
Chambre  devait  avoir  le  dernier  mot,  et  qu(3  le  Sénat  ne  pouvait 
maintenir  indéfiniment  le  rétablissement  de  crédits  repoussés  une 
seconde  fois  par  la  Chamln-e.  Cependant,  le  rapporteur  ne  s'opposait 
pas  au  passage  à  la  discussion  des  articles,  tandis  que  M.  AUain- 
Targé  voulait, au  fond, les  repousser  parla  question  préalable,  revêtue 
de  formes  courtoises.  M.  Hibot,  lui,  trouvait  regrettables  toutes  ces 
discussions  sur  les  droits  financiers  des  deux  Chambres.  Que  signi- 
fiait cette  formule  :  doimer  le  dernier  mot  à  la  Chambre,  en  matière 
financière,  si  l'on  n'allait  pus  jusqu'à  dire  que,  quand  la  Chambre 
aurait  statué  une  seconde  fois,  le  Gouvernement  aurait  le  droit  de 
promulguer  le  budget  sans  le  représenter  au  Sénat.  Et  alors  ce  serait 
l'abdication  législative  du  Sénat,  car  tout  aboutit  au  budget  dans 
la  législation.  Conclusion  :  la  meilleure  méthode  consistait  à  laisser 
les  deux  Chambres  résoudre  les  conflits  par  ces  transactions  réci- 
proques qui  sont  le  fond  de  la  vie  parlementaire,  et  s'inspirer  de 
l'opinion  du  pays.  L'orateur  présenta  de  sages  considérations  sur  la 
puérilité  de  certaines  réductions  de  crédits  apportées  par  la  Chambre 
dans  le  budget  des  cultes.  On  allait  voter  la  clôture  de  la  discussion 

1.  Ces  élections  fuient,  comme  ou  l'a  dit  plus  haut,  un  triouiphe  pour  le 
parti  républicain.  Sur  87  sénateiu's  à  élire  dans  i-2  départeuieats,  45  appar- 
tenaient avant  le  vote  au  parti  répuljlicain  et  42  au  parti  monarchiste.  Après 
le  scrutin,  07  élus  étaient  républicains  et  20  monarchistes,  d'où  un  gain  de 
22  sièges  pour  la  République.  Parmi  les  monarchistes  battus,  figuraient 
M.M.  lie  Broglie,  de  Fourtou,  Brunet,  de  Mérodc  et  H.  l'unrnier. 

2.  V.  VOffidel  du  10  mars  1885.  Séance  du  9  mars. 
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générale,  mais  M.  Floquet  réclama  l'avis  du  Gouvernement,  et 
demanda  s'il  admettait  que,  le  Sénat  ayant  présenté  ses  remon- 
trances et  la  Chambre  ayant  l'efusé  d'en  tenir  compte,  le  budget 
irait  tout  droit  au  Journal  offiGiel  et  serait  promulgué;  si,  du  moins, 
le  président  du  Conseil  soutiendrait  au  Sénat  la  doctrine  contenue 
dans  le  rapport  de  M.  Jules  Uoclie?  lùifîn,  l'orateur  voulait  savoir  si 
ce  n'était  pas  M.  Ribot  qui  était  l'organe  officieux  de  la  majorité  de 
la  commission.  Il  termina  par  constater  que  le  Sénat  ne  s'était  pas 
borné,  cette  fois,  à  donner  des  conseils,  à  exercer  un  contrôle,  mais 
qu'il  avait  créé  des  ressources  à  côté  des  dépenses,  en  portant  de 
16  à  21  millions  les  prélèvements  à  faire  sur  la  caisse  de  dotation 
de  l'armée. 

M.  Jules  Ferry  ne  pouvait  refuser  l'avis  du  Gouvernement.  Il  le 
donna  en  ces  termes  '  : 


Discours  du  9  mars  1885,  à  la  Chambre. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  viens  répondre 
très  simplement,  et  en  1res  peu  de  mots,  aux  questions  rpie  m'a 
posées  riionorable  M.  Floquet. 

Lhonorable  M.  Floquet  a  interrogé  le  Gouvernement  sur 
deux  points  :  en  premier  lieu,  sur  son  opinion,  et,  en  second 
lieu,  sur  la  conduite  qu'il  entend  tenir. 

Quant  à  l'opinion  du  Gouvernement  sur  le  rôle  respectif  des 
deux  Chambres  dans  la  votalion  du  budget  et  sur  la  différence 
de  leurs  prérogatives,  il  me  semble,  messieurs,  qu'au  cours  de 
la  longue  et  laborieuse  discussion  de  la  revision  des  lois  consti- 
tutionnelles, le  GouAernement  s'esl  exprimé  avec  assez  d'abon- 
dance, d'élendue  et  de  clarté,  pour  que  la  question  qu'on  nous 
pose  aujourd'hui  paraisse  quelque  peu  superflue. 

L'honorable  M.  Floquel  m'a  fait  l'honneur  délire,  —  il  le 
rappelait  tout  à  l'heure,  —  le  discours  quej'ai  prononcé  devant 
le  Sénat  au  sujet  de  la  revision  de  l'article  8.  Il  a  pu  y  trouver 
une  tentative  très  loyale,  très  sincère,  très  ardemment,  et, 
permettez-moi  de  le  dire,  très  courageusement  poursuivie,  pour 
amener  une  entente  entre  les  deux  Chambres  ;  il  a  pu  y  voir 
combien  je  désirais  qu'une  disposition  légale  vînt,  non  pas 
précisément  reviser,  mais  compléter  et  éclairer  l'article  8  de  la 
Conslilution. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  j'ai  fait  celte  tentative  avec  courage 

1.  \'.  V Officiel  du  10  mars  1885. 


LE   BUDGET   DE    1885.  443 

{Bruii  à  droite),  car  j'ai  fait,  ilevaiil  la  majorité  des  deux 
Chambres,  devant  la  majorité  du  Sénat,  devant  la  majorité  de 
cette  Assemblée,  tous  les  elïoits  qu'un  homme  sincère  et 
honnête  peut  faire  poui*  amener  à  un  accord  des  esprits  dissi- 
dents. [Très  bien!  1res  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.)  J'avais 
proposé  comme  modus  vicendi  définitif  entre  les  deux  Chambres 
la  doctrine  (jue  j'ai  retrouvée  dans  le  rapport  de  l'honorable 
M.  Jules  Roche,  sous  une  forme  que  — je  le  lui  ai  déjà  dit  en 
particulier,  et  il  me  permettra  de  le  lui  répéter  à  la  tribune  — 
j'aurais  voulue  un  peu  plus  conciliante:  c'est  la  doctrine  du 
dernier  mot  alternalif  accordé  à  l'une  et  à  l'autre  Chambre. 
(Rires  et  internrpt'tons  à  l'exfrème-r/auc/ie  et  à  droite.) 

^I.  DE  LA  BiLiAis.  —  C'est  iiue  balaiiioire,  alors"? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  ces  rires,  qui 
pourraient  paraître  un  peu  légers  [Runieurs  à  droite)  me  font 
craindre  que  vous  n'ayez  prêté  qu'une  attention  insuffisante  ou 
que  vous  n'ayez  gardé  qu'un  souvenir  bien  vague  des  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres,  et  particulière- 
ment devant  le  Sénat. 

Le  dernier  mot  alternatif  était,  en  définitive,  dans  la  nature 
même  des  choses... 

M.  Rem':  Goblet.  —  Ce  n'est  pas  dans  le  rappoit, ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  disais  au  Sénat  :  «  Quand 
la  Chambre  vous  demande  de  lui  reconnaître  le  dernier  mot,  en 
matière  de  crédits  rétablis  par  vous,  elle  ne  vous  demande  pas 
une  prérogative  qui  lui  soit  exclusivement  dévolue  ;  le  dernier 
mot,  vous  l'avez  aussi,  mais  dans  le  cas  inverse...  »  {Interruptions 
ironiques  à  r extrème-gauche .) 

Mais,  messieurs,  il  n'y  a  rien  là  de  risiblel 

Je  disais  au  Sénat  :  «  Vous  avez  le  dernier  mot  pour  empêcher 
la  création  d'une  dépense  nouvelle  ;  de  même,  la  Chambre  doit 
avoir  le  dernier  mot  pour  empêcher  le  rétablissement  d'un 
crédit  qu  elle  a  condamné.  » 

M.  Charles  Floquet.  —  Alors,  c'est  l'égalité? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cela  résulte,  je  le  répète, 
de  la  nature  même  des  choses.  El  permettez-moi  de  vous  dire 
que  cette  question  du  droit  d'amendement  aux  crédits  portés 
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au  budget  n'est  qu'une  petite  partie  et  (luun  épisode  de  la 
question  des  droits  linanciers  des  deux  Cliambi'es.  La  question 
de  savoir  si  le  Sénat  a  l'initiative  en  matière  financière,  a  une 
bien  plus  grande  importance.  Jamais  personne,  sur  aucun  des 
bancs  du  Sénat,  n'a  revendiqué  le  droit  d'initiative  de  cette 
Assemblée  en  matière  d'impôts. 

Voix  à  (IroUc.  —  C'est  viai  ! 

M.  Charles  Floquet.  —  Le  Sénat  vient  de  le  faire!  Il  vient  de 
rétablir  une  ressource  de  4  millions  ! 

M.  LK  Président  du  conseil.  —  S'il  vous  plaît  de  vous 
livrer  à  l'argumentation,  et  de  pousser  à  l'excès  le  sens  des 
mots  et  les  combinaisons  juridiques  des  expressions;  s'il  vous 
plaît  de  dire  que  rétablir  un  crédit,  c'est  créer  une  ressource, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  créer  une  dépense  nouvelle  sans  créer 
en  même  temps  une  ressource  correspondante...  [Nouvelles 
interruptions  à  V extrême-gauche.)...  soit!  C'est  de  l'argumen- 
tation. Mais  je  dis  que  le  Sénat  n'a  jamais  revendiqué  le  droit 
d'initiative  en  faitde  taxes;  que  les  partisans  les  plus  intrépides 
des  prérogatives  sénatoriales  n'ont  jamais  soutenu  que  le  Sénat 
eût  l'initiative  en  matière  de  lois  d'impôts  ;  et  vous  trouvez  que 
ce  n'est  pas  là  une  graiule  supérioiilé  pour  la  Cliambre  !  {'Irès 
bien!  très  bien  !  sur  diveri:-  bancs.) 

Voilà,  messieuis,  la  véritable  diltérence  entre  les  préroga- 
tives des  deux  Cbambi'es,  la  véritable  inégalité.  Mais  la  (luestion 
de  savoir  sous  quelle  forme  et  dans  quelles  limites  l'une  ou  l'autre 
des  deux  Cbamlires  peuvent  amendei'  le  budget,  n'est  qu'un 
côlé  secondaire  du  pioblèine  :  c'est  une  difliculté  parlementaire 
(pii  renaît  tons  les  ans,  et  qui,  par  conséquent,  a,  dès  le  principe, 
attiré  l'atlention  du  législateur  ;  c'est  une  difficulté  dont  j'ai 
poursuivi  de  tontes  mes  forces  la  solution.  Je  ne  l'ai  pas  aban- 
donnée, et,  [)eut-èlre  un  jour  viendra  ( Exclamations  et  rires  à 
l'exlrème-yauclie]  où,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  une  revision 
de  la  Constitution  et  à  la  réunion  d'un  nouveau  Congrès,  auquel 
personne  ici,  je  crois,  n"a  le  désir  de  retourner...  (Interruptions). 

M.  liOQUE  (de  Fillol).  —  Pas  dans  les  mêmes  conditions. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Un  jour  viendra,  peut- 
être,   où,    par   voie    réglementaire,   on    trouvera  la  solution 
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vainement  clieiTlK'e  jusqu'à  cette  heure.  On  peut,  dès  à  présent, 
ce  qui  vaut  encore  mieux,  grâce  à  une  bonne  entente  entre  les 
deux  assemblées,  et  par  une  sorte  de  jurisprudence,  arriver  à 
résoudre  la  difiiculté  ;  mais  il  ne  faut  pas  poursuivre  une  solution 
tbéorique.  cbercbei-  une  formule  qui,  je  le  crains,  est  alisolument 
introuvable. 

M.  ItiBOT.  —  Tivs  bien  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  J'ai  le  droit  de  la  dire 
introuvable,  parce  que  je  suis  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont 
cherché,  de  toutes  leurs  forces,  cette  formule  de  la  bonne 
harmonie.  J'avais  cru,  quant  <à  moi,  en  trouver  une...  ilnter- 
7'uplions  et  rires  sur  quelques  Ixines  à  l'eitrème-g anche  et  ù 
droite.) 

M.  LK  PRÉSU)E>"T.  —  Messieurs,  veuillez  garderie  silence. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  On  ne  discute  pkis  :  on 
rit;  il  serait  plus  digne  du  régime  parlementaire  de  répondi'e  à 
la  ti"il)une.  JSouvelles  interruptions.) 

M.  LE  COMTE  DE  La.nji  iNAis.  —  Nous  n'avons  même  plus  la  liberté 
comme  on  l'avait  du  temps  de  Mazarin. 

M.  LE  Président.  —  Veuillez  trarder  le  silence,  monsieur  de 
Lanjuinais. 

M.  LE  ]>RÉsiDENT  DU  CONSEIL.  —  J'avais  ccu  trouver  une 
formule;  je  l'avais  empruntée  aux  usages  constants  des  deux 
Chambres  depuis  sept  ans. 

C'était,  je  le  répète.  la  jurisprudence  pratiquée  pendant 
sept  ans,  traduite  sous  la  forme  de  disposition  légale  ;  ce  n'était 
pas,  comme  le  disait  l'honorable  M.  AUain-Targé,  l'établisse- 
ment de  cette  nouveauté  financière  pour  laquelle  je  n'ai  pas 
plus  de  goût  que  vous-mêmes,  et  qui  consisterait  dans  la  cons- 
titution d'un  budget  permanent  pris  dans  l'ensemble  du  budget 
de  l'État.  Non  !  ce  n'est  pas  ce  que  je  proposais  !  mais  on  pouvait 
faire  le  reproche  à  la  disposition  que  je  défendais  de  ne  pas 
contenir  en  elle-même  sa  propre  sanction. 

J'avais  proposé  de  dire  qu'il  était  interdit  —  et  si  les  deux 
Chambres  avaient  souscrit  à  une  disposition  pareille,  le  contrat 
de  loyauté  et  d'honneur  qui  les  aurait  liées  eût  été,  selon  moi, 
une  sanction  suffisante  —  qu'il  était  interdit  de  détruire,  par 
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voie  biidgiHaire,  un  des  grands  services  de  l'Étal  dotés  parle 
budget. 

Les  objections  se  présentèrent  aussitôt;  elles  étaient 
nombreuses  et  variées  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  toutes  en 
proportion  avec  l'objet  restreint  que  j'avais  en  vue.  On  me 
disait,  par  exemple  :  «  Qui  est-ce  qui  décidera  que  tel  service 
appartient  à  la  catégorie  (b^s  gi-ands  services  de  l'État  créés 
par  des  lois,  et  que  des  lois  peuvent,  seules,  modifier  ou 
siippiimer?  11  y  a  là  une  oijscurilé,  un  doute  et,  par  conséciuent, 
une  possibilité  de  conllit. 

On  faisait  encore  cette  objection  :  sans  supprimer  la  dotation 
d'un  grand  service,  on  peut  la  réduire  de  manière  à  en  arrêter 
le  fonctionnement.  Qui  llxera  la  mesure?  De  là,  une  nouvelle 
cause  d'incertitude,  de  discussions  et  une  nouvelle  occasion  de 
conflit. 

Et  quand,  après  une  suspension  de  délibérations  que  j'eus 
riionneur  de  demander  au  Sénat,  que  je  demandai  et  que 
j'obtins  à  mes  risques  et  périls...  {Ah!  ah!  à  i extrême-gauche), 
je  revins  devant  la  Cbambre  et  je  consultai  mes  amis,  tous  me 
dirent:  «Mais  toutes  ces  formules  ont  un  grand  inconvénient,  c'est 
d'enlever  aussi  bien  à  une  Chambre  qu'à  l'autre,  au  Sénat  sans 
doute,  mais  aussi  à  la  Chambre,  la  liberté  de  leurs  mouvements. 
Gardons  la  formule  actuelle  :  elle  nous  suffit,  et  nous  viderons 
le  conllit  au  jour  le  jour,  quand  il  se  présentera,  avec  un  bon 
esprit.  »  {Rires  ironiques  sur  quelques  bancs  à  l" extrême-gauche.) 
Car,  messieurs,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  vider  les  conflits  qui 
peuvent  surgir  entre  deux  Chambres,  si  l'on  n'apporte  pas,  dans 
la  solution  de  ces  conflits,  ce  que  j'appelle  un  bon  esprit,  l'esprit 
politique,  et  non  pas  l'esprit  d'opposition  :  les  oppositions  seules 
ont  un  intérêt  à  voir  s'élever  des  conflits,  et  souvent  elles  les 
cherchent.  {Vives  protestations  et  interruptions  à  Ve.vtrême- 
gauche  et  à  droite.) 

Un  autre  esprit  anime,  heureusement,  la  majorité  de  la 
Chambre... 

M.  .loLiBois.  —  Vous  avez  raison  de  pailler  d'opposition.  Personne 
n'en  a  fait  plus  que  vous,  ni  de  plus  énergique. 

M.  Charles  Floqlet.  —  Vous  vivez  de  ces  contlits  depuis  six 
ans. 

Un  membre  à  gaucfie.  —  C'est  vous  qui  les  organisez. 
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M.  LE  Président  du  conseil.  —  J"eii  ai  dit  assez,  je  crois, 
messieiii's.  pour  vous  faire  voir  ({ue  le  Gouvernement  professe 
toujours,  sui'  ces  délicates  matières,  Fopinion  (ju"il  a  professée 
dans  la  discussion  sur  la  revision  des  lois  constitutionnelles, 
dans  l'une  et  l'autre  Assemblée.  Tel  est  notre  sentiment  sur  ce 
pi'emier  point. 

On  nous  a  posé  une  seconde  question  :  c'est  la  question  de 
conduite.  L'honorable  M.  Floquet,  avec  beaucoup  de  netteté  et 
sans  dissimuler  en  rien  la  portée  de  la  réponse  qu'il  attendait, 
nous  a  demandé  ce  que  nous  ferions  si  le  budget  était  reporté 
au  Sénat,  avec  les  commentaires  que  donne  au  rétablissement 
des  crédits  acceptés  par  la  commision  du  budget  le  rapport  de 
l'iionorable  31.  Jules  Roche.  Dirions-nous  au  Sénat  :  «  Mainte- 
nant, faites  bien  attention  :  si  vous  n'acceptez  pas  les  conclu- 
sions de  la  commission  du  budget,  le  budget  n'en  sera  pas  moins 
tenu  pour  définitivement  l'églé.  et  le  Gouvernement  aura  le 
droit  de  le  promulguer.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Floquet  a  posé  la  question  :  je  regrette 
d'être  dans  la  nécessité  de  lui  répondre  qu'il  me  semble,  tout 
d'abord,  que  certaines  questions  ne  sauraient  être  posées  par 
des  hommes  soucieux  du  respect  de  la  Constitution  et  qui 
connaissent  aussi  bien  les  lois  que  M.  Floquet.  Je  lui  dirai, 
ensuite,  que  le  Gouvernement  ne  se  croit  pas  le  droit  de 
promulguer  le  budget  tant  qu'il  n'a  pas  été  voté  pai'  les  deux 
Chambres.  Et  si  le  Sénat  refuse  le  vote  du  budget  ou  si,  sans 
aller  jusque-là,  il  ajourne  le  prononcé  de  son  opinion,  le 
budget,  messieurs,  je  le  dis  avec  douleur,  restera  non  pi'O- 
mulgué  et  comme  s'il  n'avait  pas  été  voté,  et  nous  serons  dans 
la  nécessité,  très  pénible,  très  douloureuse,  et  dont  le  pays  sera 
profondément  ému,  de  vous  demander  des  douzièmes  provi- 
soires... {Mouventenis  divers.  —  Interruptions  et  bruit.) 

M.  JoLiBOis.  —  Ce  ne  seront  plus  des  douzièmes  mais  des  milliards 
provisoires  1 

M.  LE  Président.  —  Monsieur  .Jolibois,  veuillez  garder  le  silence, 
vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

.M.  Jolibois.  —  Je  ne  fais  qu'une  rectification. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Cela  est  si  vrai  que  je 
suis  absolument  convaincu  que  M.  Floquet  ne  viendra  pas 
soutenir  à  la  tribune  que  la  Constitution  donne  le  droit  au 
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GouvciMicmeiil  de  jn  oiniil.mier  le  biuljiel  sans  que  le  Sénat  Tait 
voté.  El  si  je  me  trompe,  s'il  se  passe  celle  fantaisie,  je  serai 
Irès  heureux  que  le  pays  jouisse  de  ce  spectacle,  comme  nous 
tous,  mais,  je  le  répète,  je  ne  crois  pas  qu'il  essaye  de  soutenir 
ici  une  telle  théorie. 

Donc  il  n'y  a  de  budael  à  promulguer  que  celui  qui  a  été  volé 
par  les  deux  Chambres  ;  mais  les  douzièmes  provisoires,  mais 
le  budget  restant  en  suspens,  mais  ce  grand  désordre  adminis- 
tratif prenant  la  forme  d'une  crise  véritablement  gouverne- 
mentale, telle  serait  la  seule  conséquence  pratique  du  vote  que 
vous  demande  M.  Floquet! 

Eh  bien,  je  fais  appel  à  la  majorité,  qui  est  en  communication 
avec  le  pays,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  veulent  une  Répu- 
blique régulière,  bien  ordonnée,  je  leur  demande  s'ils  ne 
croient  pas  que  le  plus  funeste  conseil  qu'on  puisse  donner  à 
une  Chambre  républicaine,  c'est,  au  lendemain  du  Congrès,  au 
lendemain  de  la  revision  constitulionnelle  et  à  la  veille  des 
élections  générales,  d'organiser  le  conflit  entre  les  deux 
Assemblées  républicaines.  [Applaudissements  répétés  au  centre 
et  à  gauche.) 

Après  une  réplique  de  M.  Floquet,  qui  ne  consentit  à  reconnaître 
l'égalité  des  pouvoirs  financiers  qu'à  un  futur  Sénat  élu  par  le 
suffrage  universel,  le  passage  à  la  discussion  des  articles  fut  volé 
par  291  voix  contre  184.  Celle  satisfaction  platonique  donnée  au 
Sénat  et  an  cabinel,  la  Chambre  se  montra  assez  dure  pour  les 
relèvements  de  crédits  demandés  par  l'autre  assemblée,  puisqu'elle 
ne  consentit  à  rétablir,  et  encore  à  quatre  voix  de  majorité,  que  les 
trailements  des  chanoines  (1  100  000  francs).  Elle  consentit  éga- 
lement à  élever  les  ressources  alfectées  au  développement  de  la 
l'ace  chevaline,  mais  elle  rejeta  implacablement  les  autres  augmen- 
tations de  crédils,  notamment  en  ce  qui  touche  les  bourses  des 
séminaires  et  les  facultés  de  théologie. 

Quand  le  budget  revint  au  Luxembourg,  le  Sénat  se  trouva  partagé 
entre  le  désir  de  ne  pas  aggraver  le  conflit  et  celui  de  ne  inen 
sacrifier  de  sa  dignité  et  de  ses  droits  constitutionnels.  Le  rappoi'teur, 
M.  Dauphin,  gêné  par  son  attitude  antérieure,  capitula  sur  presque 
tous  les  points,  et  se  borna  à  proposer  le  maintien  de  la  faculté  de 
théologie  catholique  de  Paris,  et  l'allocation  d'un  faible  crédit  pour 
maintenir,  pendant  l'année  courante,  les  bourses  des  séminaires. 
Dans  la  séance  du  20  mars,  la  majorité  fut  sollicitée  par  M.  Jules 
Simon  et  par  M.  Buffet  d'entrer  en  lutte  ouverte  avec  les  reven- 
dications de   la  Chambre,   qui  tendaient,  suivant  eux,  à   annihiler 
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le  rôle  du  Sénat,  et  à  frayer  la  voie  à  la  création  d'une  assemblée 
unique.  Au  début  de  la  séance  du  21  mars  188o,  on  ouvrit  la 
discussion  sur  les  articles.  Elle  débuta  par  une  déclaration  de 
M.  Carnot  sur  l'article  1".  en  son  nom  et  au  nom  d'un  grand  nombre 
de  ses  coUèfiues.  M.  Carnot  proposait,  en  réservant  d'une  manière 
absolue  les  droits  du  Sénat,  de  voter  les  résolutions  budgétaires  de 
la  Chambre  «  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  patriotisme,  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  France  et  de  la  République».  La  discussion 
ne  porta  que  sur  les  chapitres  modifiés  par  la  Chambre.  Après  le 
vote  des  chiffres  arrêtés  par  les  députés  pour  le  personnel  de  la 
Cour  de  cassation  et  le  personnel  judiciaire  en  Algérie,  on  s'occupa 
du  chapitre  5  du  service  des  cultes  traitement  des  archevêques  et 
évéques,  934  000  francs).  M.  de  Ravignau  développa  un  amendement 
qui  demandait  d'augmenter  le  crédit  d'une  somme  de  6.^000  francs. 
L'orateur  protesta  vivement  contre  l'attitude  de  la  Chambre  à  l'égard 
du  budget  des  cultes,  attitude  qui  consistait  à  supprimer  chaque  année 
un  certain  nombre  de  crédits,  pour  habituer  les  esprits  à  la  violation 
du  Concordat.  Il  qualifia  "  de  page  d'histoire  triste  et  regrettable  », 
le  rapport  de  Ja  commission  des  finances,  et  conclut  qu'il  fallait  ou 
maintenir  formellement  et  exécuter  à  la  lettre  les  engagements  du 
Concordat  ou  le  dénoncer  loyalement  pour  donner  à  l'Église  toutes 
les  libertés  nécessaires  à  sa  vie. 

M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole  ft  prononça    le  discours  qui 
suit*  : 


Discours  du  21  mars  1885,  au  Sénat.  —  Le  budget  des  cultes. 

M.  Jules  Feuey,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Messieurs,  je  prie  le  Sénat  tie  voiiloir  bien  m'en- 
tendre,  à  ce  moment  de  la  discussion,  bien  moins  sut^  l'amen- 
dement particulier  qui  vient  d'être  développé  à  la  tribune  par 
riionorable  M.  de  Ravignan  que  sur  les  questions  générales 
que  soulève  ce  grand  débat. 

lime  semble  que, parmi  ces  questions,  il  en  est  deux  surtout 
sur  lesquelles  roule  toute  la  discussion,  et  qu'il  s'agit,  pour  le 
Sénat,  de  juger  à  cette  heure  :  je  veux  parler  de  la  politique 
suivie  par  la  Chambre  des  députés  en  matière  de  budget  des 
cultes,  et  de  la  politique  qu'on  lui  prête  à  rencontre  des  droits 
de  cette  Assemblée.  Sur  la  question  de  la  politique  ecclésias- 
tique et  sur  la  question  plus  haute  encore,  plus  générale,  plus 
grave  qui  touche  aux  rapports  des  deux  Chambres,  je  voudrais 
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m'explicjiicr,  messieurs,  brièvenieiil,  avec  une  grande  franchise 
{Mouvenieuts  à  droite)  et  aussi,  permettez-moi  de  le  dire,  dans 
un  grand  espiit  de  juslice. 

Pas  plus  ([ue  la  majorité,  que  la  grande  majorité  de  cette 
assemblée,  je  ne  suis  partisan  d'une  certaine  politique  ecclésias- 
tique qui  s'intitult'  polill(iue  concordataire,  mais  qui  se  qualifie 
elle-même  de  politique  du  Concordat  de  droit  strict,  de  sens 
étroit.  Cette  politique,  à  laquelle,  je  ne  saurais  le  nier,  la 
Chamlu-e  des  députés  send)le  sacriller  à  certain  moment,  n'est 
point  — je  vous  le  montrerai  tout  à  l'heure — -la  politi(jue  vraie 
et  constante  de  la  majorité  de  la  Chambre. 

Cette  politique  que  l'honorable  M.  de  Ravignan  qualiliait  si 
sévèrement  tout  à  l'heure  à  la  tribune,  elle  consisterait  à 
réduire,  à  amoindrir,  d'année  en  année,  de  budget  en  budget, 
la  dotation  du  budget  des  cultes,  pour  arriver  à  l'anéaulir.  Le 
Gouvernement,  messieurs,  non  seulement  n'a  jamais  prêté  le 
moin(h'e  concours  à  cette  tendance,  qu'il  tient  pour  souveraine- 
ment impoliti(|ue,  mais  il  y  a  résisté  de  tout  son  pouvoir,  et, 
chaque  fois  qu'il  s'esl  trouvé  en  face  de  ces  audacieux  inter- 
prètes du  Concordat,  il  n'a  pas  manqué  de  leur  rappeler  que 
cette  doctrine  n'est  pas  dans  la  logique  du  Concordat  lui- 
même,  qui  n'a  ni  sens  ni  portée  s'il  n'est  pas  un  contrat  de  paix 
religieuse  et  de  bon  accord  entre  l'État  et  les  Églises  ;  qu'il  n'y 
a  pas  de  sens  politique  à  vouloir  maintenir  le  Concordat,  si  l'on 
nesl  pas  décidé  à  maintenir  en  même  temps  la  paix  religieuse; 
que  cette  politique  n'est  pas  bonne  pour  la  République,  parce 
que,  si  le  devoir  du  Gouvernement  républicain  a  été  de  dégager 
la  société  civile  de  certaines  usurpations,  de  certains  empiéte- 
ments du  pouvoir  ecclésiastique,  introduits  dans  nos  lois  depuis 
30  ou  40  ans,  de  donner  à  l'État  les  meilleures  frontières  vis-à- 
vis  de  l'Église  ;  quand  la  frontière  est  tracée,  quand  elle  est  bien 
délimitée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  c'est  l'intérêt  de  la 
République  de  la  garder,  de  ne  pas  la  franchir  [Très  bien!  très 
Jnen  !  sur  divers  bancs),  de  laisser  le  prêtre  dans  le  temple,  et 
de  n'entreprendre  en  aucune  façon  sur  les  consciences  reli- 
gieuses. [Nouvelle  approbation  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

.M.  Lv.  l'iiKSiijioT.  —  Veuillez,  messieurs,  ne  pas  interrompre;  vous 
aurez  lo  parole. 
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-M.  LE  COMTE  DE  Tréve.neuc.  —  .\ous  iiinteiTompons  pas  :  nous 
approuvons.  -      •  -  -   • . 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  crois,  messieurs, 
que,  sur  ce  point,  il  n'est  pas  de  cabinet  républicain  qui  se  soit 
plus  fréquemment  et  plus  clairement  expliqué  que  celui  que 
j'ai  rhonneur  de  représenter  à  cette  tribune. 

Mais,  parce  que  Ton  repousse  cette  politique,  faut-il  aller 
jusquà  dire  que  le  budget  des  cultes  qui  se  vote  annuellement 
échappe  au  contrôle  de  la  Chambre  des  députés;  que  c'est  un 
budget,  en  quelque  sorte,  immuable  et  inviolable  à  tout  jamais  ; 
qu'il  n'est  pas  permis  à  des  députés  qui  cherchent  partout  des 
économies  nécessaires,  et  qui  ont  le  droit  de  compter,  dans  cette 
œuvre  réparatrice,  sur  le  concours  dr  la  haute  Assemblée  devant 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler,  d'en  demander  aussi  au 
budget  des  cultes?  Est-ce  que  ce  budget,  parce  qu'il  s'applique 
à  des  objets  souverainement  respectables,  est  plus  sacré  et  plus 
inviolable  qu'aucun  autre  budget?... 

M.  DE  Gavardie.  —  Certainement!  ' E-xclumaiions  et  rires  à 
gauche  .'^ 

M.  LE  Peésident  du  conseil.  —  C'est  votre  opinion, 
monsieur  de  Gavardie  ;  cela  ne  saurait  être  l'opinion  d'un  gou- 
vernement civil  et  d'une  société  laïque.  [Très  bien!  trè.s  bien  !  à 
gauche.) 

Ce  budget  est  respectable  au  même  titre  que  tous  les  autres, 
c'est-à-dire  qu'il  a  le  di-oit  de  conserver  et  de  défendre  les  dota- 
tions qui  lui  sont  nécessaires;  mais  les  Chambres  sont  absolu- 
ment fondées,  en  raison  et  en  droit,  dans  les  moments  difficiles, 
il  lui  enlever  le  superllu.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  on  oublie  trop,  il  nie  semble,  cet  ordre  de  consi- 
dérations, lorsqu'on  dénonce  avec  tant  de  sévérité  à  cette 
tribune  les  tendances  de  la  Chambre  des  députés  à  rencontre 
du  budget  des  cultes. 

Il  faudrait  pourtant  apporter  dans  cette  critique  que  je  trouve 
parfois  sur  les  lèvres  de  fermes  et  bons  républicains,  j'en 
conviens,  un  esprit  de  rigoureuse  équité  ;  il  faudrait  se  rappeler 
les  origines  de  cette  tendance  qu'on  réprouve  :  ces  origines, 
vous  les  connaissez.  Ces  entreprises  contre  le  budget  des  cultes, 
d'où  dérivent-elles?  de  rancunes  légitimes  dont  les  partis  qui 
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sont  repi'èsentés  de  ce  cùlé  [la  droite]  ont  la  première  et  la  plus 
sérieuse  responsabilité.  (7rès  bien!  à  gauche.  — Proteslalions 
et  bruit  à  droite.) 

C'est  pour  s'être  rendu  solidaire  des  entreprises  aventureuses 
des  partis  monarchiques  à  une  époque  fameuse...  [Murmures 
à  droite)...  et  qui  n'est  pas  loin  de  nous,  (jue  le  clergé 
catholique  a  vu  s'élever  contre  lui  des  récriminations  et  des 
colères  qui  se  sont  traduites  par  des  réductions  du  budget 
des  cultes. 

Voilà  ce  qu'on  ne  doit  pas  oublier,  messieurs,  et  ce  qu'il  faut 
dire  aussi,  pour  être  tout  à  fait  juste,  c'est  qu'en  définitive  ces 
rancunes,  ces  griefs  vont  s'apaisant...  [Mais  non!  à  droite.)  En 
politique,  le  premier  principe  et  la  première  règle  de  conduite, 
c'est  de  savoir  oublier  :  si  l'on  n'oubliait  pas,  on  ne  ferait  pas  de 
politique.  Le  temps  met  fin  à  toutes  les  querelles  et  l'apaisement 
doit  se  faire  sans  trop  de  peine  quand  la  victoire  est  complète. 
Ce  que  je  tiens  à  faire  l'emarquer  au  Sénat,  c'est  que,  malgré  ce 
qu'il  y  avait  de  naturel  dans  le  principe  de  ces  représailles  que 
vous  critiquez  d'une  façon  si  excessive,  malgré  ce  qu'il  y  avait 
de  légitime  dans  ces  revendications,  dans  ces  rancunes,  dans 
ces  colères,  leurs  effets  n'ont  jamais  porté  en  définitive  sur  les 
œuvres  vives  du  grand  service  de  l'État  auquel  vous  vous 
intéressez  particulièrement. 

On  pourrait  faire  à  la  politique  de  l'autre  Chambre,  en  cette 
matière,  le  reproche  de  ne  pas  s'être  montrée  animée  d'un 
suffisant  esprit  de  suite,  tantôt  s'attaquant  au  budget  des 
cultes,  tantôt  maintenant  d'une  main  très  ferme  l'ambassade 
du  Vatican,  repoussant  le  tentateur  qui  lui  désignait  les  édifices 
consacrés  au  culte  comme  une  proie  facile  et  lucrative;  confir- 
mant, au  cours  de  la  dernière  discussion,  un  crédit  de  haute 
importance  pour  le  fonctionnement  du  culte  catholique  :  le  cré- 
dit affecté  au  traitement  des  chanoines.  Quant  aux  crédits 
fondamentaux  qui  concernent  le  service  des  paroisses,  les 
traitements  des  curés  et  des  desservants,  est-ce  que  jamais 
personne,  à  la  Chambre  des  députés,  a  proposé  d'y  toucher? 

.1  droite.  —  Et  les  vicaires  ? 

M.  LE  Président  du  coxseil,  —  Messieurs,  je  soutiens 
que,  pour  être  juste,  pour  êti'e  vrai,  pour  être  équitable,  lors- 
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qu'on  veut  apprécier  les  actes  et  la  politique  de  la  Ciiambre  des 
députés,  il  faut  dire  bien  haut  que  cette  Chambre  n"a  touché  à 
rien  de  substantiel  dans  les  crédits  qui  assurent  le  service  du 
culte  catholique. 

Cela  dit,  messieurs,  sur  la  question  de  politique  ecclésias- 
tique, je  voudrais  examiner  si  lautre  reproche  qu'on  a  apporté 
à  cette  tribune,  contre  la  Chambre  des  députés,  est  mieux 
fondé.  J'espère  vous  démontrer,  sans  beaucoup  de  peine,  je 
crois,  que  la  Chambre,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  nullement  porté 
la  main  sur  la  Constitution,  sur  les  droits  du  Sénat. 

On  l'a  pourtant  affn-mé  hier,  à  cette  tribune,  avec  une  grande 
éloquence.  A  entendre  l'honorable  M.  Jules  Simon  et  l'hono- 
rable M.  Bulïet,  la  Chambre  des  députés  a,  en  quelque  sorte, 
piétiné  sur  l'article  8  de  la  Constitution  ;  elle  a  mis  le  Sénat  en 
présence  et  à  deux  doigts  d'une  abdication.  Et  l'on  vous  a  dit  : 
«  Messieurs,  si  vous  ne  résistez  pas,  si  vous  ne  dénoncez  pas  le 
conflit,  si  vous  ne  déclarez  pas  la  guerre,  à  l'heure  qu'il  est, 
vous  ne  trouverez  plus  jamais  semblable  occasion  de  vous 
amoindrir.  »  C'est  l'honorable  M.  Butïet  qui  tenait  ce  langage,  et 
l'honorable  M.  J.  Simon  avait  déjà  dit  :  «  J'aimeraismieux,  quant 
à  moi,  un  Sénat  opprimé  qu'un  Sénat  annulé.  » 

Messieurs,  en  entendant  ces  éloquents  réquisitoires,  je  me 
demandais,  en  vérité,  où  l'on  en  avait  trouvé  le  fondement,  où, 
quand,  comment  la  Chambre  des  députés  avait  commis  tous  ces 
méfaits  ?  Est-ce  parce  qu'elle  professe  sur  l'interprétation  de 
l'article  8  de  la  Constitution  une  doctrine  qui  n'est  pas  la  vôtre? 
Mais,  messieurs,  cette  controverse  date  de  bientôt  dix  ans  :  elle 
s'est  présentée  chaque  année,  et  Ion  n"a  jamais  soutenu  que  la 
Constitution  ait  été  mise  en  péril  par  cette  divergence,  qui 
existe  depuis  dix  ans,  et  qui  —  il  faut  s'y  résigner  —  subsistera 
toujours,  car  vous  l'avezainsi  voulu.  [Interruptions  à  droite.) 

Vous  l'avez  ainsi  voulu,  —  et  c'est  à  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  à  l'honorable  M.  Bulïet,  à  l'honorable  M.  Léon  Say  que 
je  m'adresse,  —  le  jour  où  vous  avez  déclaré  que  la  proposition 
transactionnelle  que  j'avais  soumise  au  Sénat  n'était  pas 
acceptable  pour  cette  Assemblée,  et  qu'il  valait  mieux  garder 
le  droit  de  conflit  tout  entier  que  d'y  renoncer  pour  une  partie. 

Qu'a  donc  fait  encore  la  Chambre  des  députés?  Est-ce  que  ce 
sont  ses  derniers  votes  qu'on  lui  reproche? 
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Messieurs,  ses  derniers  voles  ont  été  la  négation  la  plus 
éclatante,  produite  à  une  grosse  majorité,  de  la  théorie  qui 
conteste  les  droits  du  Sénat.  Cette  théorie  s'est  présentée  sous 
deux  formes,  à  la  Chamhre  des  députés  :  d'ahord  sous  la  forme 
d'une  proposition  de  question  préalable,  tendant  à  faire  décider 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibération  sur  les  amendements 
du  Sénat. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  quelle  majorité  —  et  non  pas 
une  majorité  faite  par  l'accord  fortuit  de  la  droite  et  de  la 
gauche,  car  on  a  vu,  ce  jour-là,  une  portion  du  parti  conserva- 
teur se  prononcer  contre  les  droits  du  Sénat  {Rires  à  gauche), 
mais  une  majorité  de  républicains,  une  forte  et  vraie  majorité 
de  républicains,  —  je  n'ai  pas  besoin,  dis- je,  de  rappeler  à 
quelle  majorité  la  question  préalable  a  été  rejetée. 

Ceux  qui  nient  les  droits  financiers  du  Sénat  ont  ensuite  for- 
mulé leur  doctrine  d'une  autre  façon  :  ils  ont  posé  une  question 
au  Gouvernement  : 

«  On  parle  de  dernier  mot,  nous  ont-ils  dit;  mais  si  le  Sénat 
refuse  d'enregistrer  la  théorie  du  dernier  mot,  est-ce  que  vous 
ne  considérei'ez pas  que  le  budget  est  voté?  est-ce  que  vous  ne 
le  promulguerez  pas?  » 

Messieurs,  j'ai  répondu  et  la  réponse  était  facile,  —  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon  a  bien  voulu  m'en  louer  hier;  je  trouve 
mon  mérite,  en  vérité,  bien  mince  et  hors  de  proportion  avec 
des  éloges  dont  je  sens  d'autant  mieux  le  prix  qu'ils  me  sont 
plus  rarement  accordés  [Sourires);  — j'ai  répondu  avec  le  bon 
sens,  avec  la  vérité,  avec  la  Constitution  :  «  Non!  Pour  que  le 
budget  soit  réellement  voté,  il  faut  qu'il  soit  adopté  par  les 
deux  Chambres.  »  Et  il  ne  s'est  trouvé  personne,  après  celte 
réponse  du  Gouvernement,  pour  oser  seulement  proposer  à  la 
Chambre  des  députés  une  résolution  confoi'me  à  la  question 
qui  venait  de  m'être  posée. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  l'on  appelle  des  procédés  constitu- 
tionnels, voilà  ce  que  l'on  qualifie  de  menace  dirigée  contre  vos 
pouvoirs  ! 

Vous  pourriez  dire  encore  :  «  Mais  c'est  là  une  reconnaissance 
purement  théorique  de  notre  droit;  ce  sont  des  politesses, 
des  marques  de  courtoisie  de  la  part  de  la  Chambre  des 
députés  :  elles  n'ont  pas  été  suivies  d'effet.  » 


LE   BUOr.ET   liE   ISsô.  4ô5 

Je  VOUS  en  demande  pardon  1  la  Chambre  des  députés  ne  vous 
a  pas  seulement  i-econnu  le  droit  d'amendement  :  elle  a  rétabli 
au  budget  plusieurs  de  vos  amendements,  non  pas  une  petite 
somme  et  non  pas  des  crédits  étrangers  à  la  matière  si  contes- 
tée du  budget  des  cultes  ;  elle  a  rétabli  1400000  francs,  parmi 
lesquels  il  y  a  1  100000  francs  pour  le  traitement  des  chanoines. 
Eh  bien,  je  me  demande  si.  en  présence  de  votes  aussi  clairs, 
de  faits  aussi  i-écents,  les  éloquentes  paroles  que  Tbonorable 
M.  Jules  Simon  laissait  tomber  hier  de  celte  tribune,  les  reven- 
dications énergiques,  éclatantes  du  droit  de  contrôle  du  Sénat 
sur  les  finances  de  l'État,  étaient  vraiment  à  leur  place  ?  Je  me 
demande  s'il  y  a  la  moindre  contradiction  entre  les  votes  de 
la  Chambre  des  députés  et  le  droit  de  contrôle  que  vous 
réclamez  si  justement  pour  le  Sénat? 

Ce  droit  de  contrôle,  messieurs,  il  n'est  pas  même  en  ques- 
tion :  car  j'imagine  que  le  contrôle  financier  du  Sénat,  tel 
surtout  que  l'un  de  mes  éloquents  contradicteurs  le  définissait 
hier,  quand  il  disait  que  le  contrôle  est  plus  que  jamais  néces- 
saire quand  on  se  trouve  en  présence  des  résultats  de  l'impré- 
voyance financière  de  la  Chambre  des  députés:  j'imagine, 
dis-je.  que  ce  droit  de  contrôle,  ce  n'est  pas  précisément  sous 
la  forme  qu'il  a  habituellement  revêtue  que  le  Sénat  devrait 
l'exercer.  (Mouvement  à  (jnuclie.  Permettez-moi  de  vous  rap- 
porter très  respectueusement  ce  qui  se  murmure  dans  l'autre 
Chambre.  On  y  dit  :  «  Que  nous  veut-on?  nous  ne  demandons 
pas  mieux  que  d'être  contrôlés  par  le  Sénat:  que  le  Sénat  nous 
contrôle,  qu'il  réduise  des  crédits  :  pourquoi  ii'est-il  jamais 
intervenu  que  pour  les  augmenter?»  {Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.  > 

Le  droit  de  contrôb'  n'est  donc  nullement  en  question,  le 
droit  d'amendement  est  entier  :  le  droit  de  conllit.  vous  en 
.pouvez  user  1 

Mais,  dit-on,  et  c'est  l'honorable  M.  Buffet  qui  presse  et  qui 
serre  ainsi  la  question,  voici  où  est  la  violation  de  la  loi  fonda- 
mentale, voici  où  est  l'entreprise,  condamnable  et  périlleuse,  à 
laquelle  il  faut  que  vous  vous  opposiez  :  la  Chambre  des  dépu- 
tés prétend  avoir  le  droit  d'abroger  à  elle  toute  seule  une  loi 
de  l'État,  en  supprimant  les  crédits  qui  sont  nécessaires  ^au 
fonctionnement  de  cette  loi.  .  ." 
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Messieurs,  je  demanderai  à  riionorable  M.  Butlel  où  il  a  vu 
cela?  Qui  a  énoncé  celle  proposilion?  Quel  membre  de  la 
Chambre  a  dit  (|ue  la  Chamiire  des  députés  avait  le  droit,  à  elle 
toute  seule, de  supprimer  un  crédit  nécessaire  à  la  marche  d'un 
des  grands  services  publics?  Mais  personne  n'a  dit  cela! 

M.  BiFFET.  —  Mais  si!  le  rapporteur  !  Avez-vous  lu  le  rapport  ? 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Mais  il  n'a  pas  dit 
cela!  On  a  dit  une  seule  chose  dans  le  rapport  et  dans  la 
discussion  : 

«  Lorsque  les  deux  Chambres  sont  d'accord,  quelle  que  soit  la 
nature  du  crédit,  encore  même  que  ce  crédit  soit  nécessaire 
au  fonctionnement  d'une  loi  organique,  pourquoi  les  deux 
Chambres  n'auraient-elles  pas  le  droit  de  le  supprimer?  >-  Et 
cette  doctrine,  messieurs,  elle  est  si  peu  l'évolutionnaire  et 
dangereuse  qu'elle  est  la  doctrine  même  de  votre  commission 
des  finances,  dont  l'autorité  n'est  pas  à  démontrer  dans  cette 
enceinte  :  et  l'honorable  M.  Dauphin  a  expressément  déclaré, 
dans  son  rapport,  qu'après  en  avoir  délibéré,  à  une  très  forte 
majorité,  à  l'unanimité  même,  je  crois,  la  commission  a  reconnu, 
ce  qu'elle  ne  pouvait  pas,  du  reste,  ne  pas  reconnaître  :  à  savoir 
que,  lorsqu'il  y  a  consentement  de  la  part  des  deux  Chambres, 
une  telle  solution  est  légale,  et  que  le  crédit  est  supprimé, 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences  pour  le  fonctionnement 
de  la  loi. 

M.  Delsol.  —  Mais  non.  C'est  Tabrogalion  de  la  loi! 
M.  BozÉRUN.  —   Empècliez  donc  cela  !    Il  n'y  a  pas  moyeu  de 
l'empêcher. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Vous  dites  que  c'est 
l'abrogation  de  la  loi  !  Eh  bien,  nous  pourrions  ici,  puisqu'on 
rentre  dans  la  métaphysique  juridique  et  constitutionnelle, 
nous  pourrions  vous  répondre  :  «  Mais  non.  ce  n'est  pas  l'abro- 
gation de  la  loi... 

M.  BiiFFET.  —  Ce  n'est  pas  de  la  métaphysique,  c'est  de  la 
pratique. 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  C'est,  si  vous  voulez,  la 
suspension  des  etïels  de  la  loi.  » 

M.  Buffet.  —  La  loi  mise  en  sommeil.  {Hilarité  à  droite.) 
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M.  LE  f^RÉsiDEXT  DU  CONSEIL.  —  Llioiiorable  M.  Buffet, 
recourant  à  un  vocabulaire  que  je  ne  savais  pas  lui  être  si  fami- 
lier {Sourires  ù  rjauche  .,  a  dit  que  c'était  mettre  la  loi  en 
sommeil;  je  le  veux  bien... 

Un  sénateur  à  droite.  —  (l'est  M.  Aiulrieux  qui  nous  l'a  appris. 

M.  LE  Président  du  coxseil.  —  L'expression  est  pitto- 
i-esque,  elle  est  précise  :  cela  veut  dire  que  l'action  de  la  loi  est 
suspendue. 

Prenez,  par  exemple,  les  facultés  de  théologie  :  il  est  évident 
que,  le  crédit  étant  supprimé,  elle  ne  peuvent  pas  fonctionner; 
mais  elles  ne  sont  pas  détruites.  (Exclamations  à  droite.)  Il 
faudra  une  loi  poui'  dire  qu'elles  n'auront  plus  de  représentant 
au  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique. 

M.  Delsol  et  plusitiirs  sénateurs  à  droite.  —  Faites  la  loi 
d'abord  ;  faites  la  loi  tout  de  suite  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Je  viens  à  cette  objection, 
et  vous  pensez  bien  que  je  ne  pouvais  pas  ne  pas  m'y  attendre. 
On  me  dit  :  «  Faites  la  loi  d'abord  I 

Mais,  messieurs,  je  suis  tout  à  fait  de  cet  avis  :  il  faudrait 
mieux  la  faire  d'abord.  Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 
Nous  l'avons  dit  une,  deux,  trois  fois  à  la  Chambre  des  députés, 
et  deux  fois  elle  a  été  de  notre  avis. 

Oui.  il  vaudrait  mieux  faire  la  loi  ;  mais,  quand  j'entendais 
l'honorable  M.  Buffet  dire  h  cette  tribune  qu'à  aucun  degré, 
dans  aucun  cas,  il  n'est  permis  aux  deux  Chambres,  môme  quand 
elles  sont  d'accord,  de  supprimer  par  voie  budgétaire  un  crédit 
qui  tient  au  fonctionnement  d'un  des  grands  services  de  l'État,  je 
ne  pouvais  pas  m'empêcher  de  penser  que  c'était  là  un  langage 
excessif,  en  contradiction  absolue  avec  le  caractère  essentiel  de 
notre  budget,  qui  est  d'être  un  budget  annuel,  annuellement 
voté  dans  toutes  ses  parties,  et  non  pas,  comme  le  budget 
anglais,  séparé  en  deux  sections  distinctes  :  l'une  permanente, 
qu'on  ne  vote  qu'une  fois,  qu'on  vote  pour  l'éternité,  et  l'autre 
que  l'on  vote  chaque  année. 

Sans  doute,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  bon  procédé  législatif, 
ce  n'est  pas  une  bonne  méthode:  il  est  mauvais  d'introduire 
dans  la  loi  de  finances  des  dispositions  législatives  :  et  pourtant, 
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c'est  la  pratique  constante  du  régime  parlementaire.  {Marques 
d'approbation  à  gauche.) 

L'introduction  des  dispositions  législatives  dans  la  loi  de 
llnances,  mais  il  n'y  a  pas  de  régime  quin'vaiteu  recours; 
c'est  un  excès,  j'en  conviens,  mais  avec  cette  circonstance 
atténuante  que  la  confection  des  lois  entre  les  deux  Chambres, 
chacune  étant  soumise  à  la  nécessité  de  deux  lectures,  est  si 
longue,  la  loi  met  tant  de  temps  à  sortir  des  rouages  parle- 
mentaires que  l'autre  procédé,  le  plus  prompt,  le  plus  rapide, 
le  plus  sûr,  a  été  souventadopté  et  saisi,  en  quelque  sorte,  à  la 
volée  parles  pouvoirs  luiblics. 

Eh  bien,  messieurs,  on  la  dit  avec  beaucoup  de  raison  :  on  a 
trop  usé,  dans  notre  législation  linancière,  dans  la  confection  et 
le  travail  de  nos  budgets,  de  la  méthode  qui  consiste  à  coudre 
à  la  loi  budgétaire  une  série  de  dispositions  d'ordre  législatif 
qui  auiaient  dû  èti'e  soumises  aux  lenteurs  de  la  procédure 
législative.  Mais  enfin,  c'est  une  pratique,  une  pratique  constanle. 

Les  l'ésultats  peuvent  n'en  être  pas  toujours  l)ons,  mais  ils 
sont  absolument  juridiques,  absolument  corrects,  absolument 
constitutionnels  :  ce  qui  fait  la  loi,  c'est  l'accord  de  deux 
voloutés.  c'est-à-dire  l'accord  des  deux  Chambres.  (7Vès  bien! 
très  bien  !  à  g  anche.) 

De  tout  cela,  je  conclus  qu'aussi  bien  pour  celte  seconde 
catégorie  de  crédits  que  pour  la  pi-emière,  vous  n'avez  pas  à 
vous  pi'ononcer  sur  une  ipiestion  de  principe  :  vous  êtes  en 
présence  dune  question  de  conduite  politique;  vous  avez  un 
pai'ti  polili(pie  à  prendre  ;  c'est  par  des  l'aisons  politiques  que 
vous  devez  vous  déterminer;  c'est  par  l'intérêt  supérieur  de  la 
République  que  votre  décision  doit  être  dictée.  {IVouvelles 
marques  (.V approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Frksxeu'.  —  C'est  la  raison  d'iitat  qui  revient  ! 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  La  raison  d'État,  c'est  la 
meilleure. 

M.  Chesm;lo-\g.  —  Ah  ! 

M.  rRESM:Ai  .  —  Vous  l'avez  assez  longtemps  combattue. 

M.  LE  pRÉ.siDEXT  DU  CONSEIL.  —  La  qucstioD  se  pose  ainsi  : 
Vous  avez  le  droit  de  conllit;  convient-il  que  vous  en  usiez? 


LE   BUDGET   DE    1885.  459 

On  VOUS  le  conseille,  messieurs,  de  deux  côtés  différents  et  à 
deux  points  de  vue  opposés. 

L'honorable  M.  BulTet  vous  dit  :  <(  Renvoyez  le  budget  à  la 
Chambre  des  députés;  ouvrez  le  conflit,  dans  l'intérêt  de  votre 
dignité,  dans  l'intérêt  de  vos  justes  attributions,  de  vos 
prérogatives  légitimes  et  essentielles.  » 

Et  pais,  la  commi.ssion,  ou  du  moins  la  majorité  de  la  com- 
mission, représentée  par  son  honorable  et  habile  rapporteur, 
vous  dit  :  «  Laissez  le  conflit  se  produire,  mais  pour  arriver  à 
régler  les  conflits  de  l'avenir.  » 

Messieurs,  le  Gouvernement  vient  vous  prier  de  ne  prêter 
l'oreille  ni  aux  conseils  qui  viennent  de  l'honorable  M.  Butîet 
ni  à  ceux  que  vous  donne  la  majorité  de  votre  commission  :  il 
vous  prie  de  n'ouvrir  le  conflit  d'aucune  manière.  Très  bien!  à 
(jauche.) 

Je  sais  que  l'honorable  M.  Dauphin  vous  disait  :  «  Mais  il  ne 
s'agit  pas  d'un  conflit:  il  s'agit  d'un  dialogue;  il  s'agit  de  poser 
une  question  à  la  Chambre.  » 

Messieurs,  ce  sera  un  dialogue,  s'il  tourne  biê'n... 

M.  Paris.  —  Le  dialoi.'ue  des  morts!    Rires  approhatif s  à  droite.) 

M.  LE  Présidext  du  co^'SEIL.  —  Je  ne  sais  pas  quelle  est 
cette  voix  des  morts  qui  s'éveille... 

Un  ii'nateur  à  droite.  —  C'est  un  ressuscité  1 

M.  LE  Présidext  du  conseil.  —  C'est  un  ressuscité;  c'est 
pourquoi  je  disais  :  cette  voix  des  morts. 

M.  Paris.  —  C'est  un  revenanl  !  {'Souveaux  rires  à  'Iroitc.) 

M.  LE  Président  du  conseil.  —  Nous  n'avons  pas  peur  des 
revenants,  monsieur  Paris.  (7Vé.«  bieii!  très  bien!  et  applaudls- 
senients  à.  gauche.) 

M.  Paris.  —  Et  les  revenants  n'ont  pas  peur  des  ombres! 

M.  le  Président  du  conseil.  —  Messieurs,  je  disais  donc 
qu'on  vous  conseille  un  dialogue:  que  ce  sera  un  dialogue  si  la 
conversation  prend  la  tournure  qu'espère  et  qu'attend  l'hono- 
rable M.  Dauphin;  mais,  si  elle  tourne  autrement,  ce  sera  le 
conflit,  le  pire  de  tous,  le  conflit  dans  lequel  on  est  entraîné 
sans  l'avoir  voulu. 
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Quand  on  ouvre  la  porte  au  conflit,  la  première  condition, 
c'est  (le  savoir  (|u"on  y  va  et  (pi'on  veut  aller  jusque-là  :  il  ne 
faut  pas  y  aller  avec  l'espérance  de  l'éviter.  Il  faut  se  mettre 
tout  de  suite  en  présence  des  conséquences  du  conflit  et 
raisonner  comme  s'il  était  inévitable. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  me  chargerai  pas  de  porter  devant 
la  Cliambre  des  députés  cette  tentative  de  dialogue;  savez-vous 
pourquoi?  c'est  parce  que,  en  vérité,  je  trouve  que  l'enjeu  de 
la  partie  n'est  pas  assez  gros. 

Remarquez,  eu  effet,  que  vous  ne  demandez  pas  à  la 
Cliamljre  —  je  m'adresse  à  la  commission  —  de  reconnaître 
comme  règle  absolue  qu'il  ne  faut  pas  toucber  par  voie  budgé- 
taire aux  services  constitués  par  la  loi  de  l'État.  Pas  du  tout! 
Vous  dites  :  «  Nous  lui  demanderons  de  reconnaître  cette  vérité 
comme  un  mode  babituel.  »  Mais  alors,  où  est  le  profit?  Comme 
un  mode  habituel?  Il  est,  en  elTet,  baltituel,  car  vous  avez  par 
devers  vous,  dans  la  jurisprudence  parlementaire,  des  exemples 
nombreux  de  cas  dans  lesquels  la  Chambre  des  députés  a 
reconnu,  par  la  pratique,  comme  un  mode  habituel,  qu'il 
valait  mieux,  à  ses  yeux,  employer  la  procédure  législative 
ordinaire  que  recourir  à  la  voie  budgétaire.  Tenez-vous-en  h 
ces  précédents;  gardez-les  et  ne  vous  exposez  pas,  par  une 
conversation  imprudemment  engagée,  à  perdre  les  avantages 
de  ce  passé,  qui  est  tout  entier  en  votre  faveur.  {7rès  bien!  très 
bien  !  (I  f/auc/ie.) 

Faut-il,  messieurs,  engager  le  conilit  pour  sauvegarder  la 
dignité  et  l'autorité  du  Sénat? 

Je  vous  en  conjure.  Avant  tout,  quand  vous  allez  prendi-e 
votre  parti,  écartez  de  vos  esprits  ces  paroles  enllammées  qui 
touchent  et  qui  réchautfent  ce  sentiment  si  respectable,  si 
profond,  de  toute  Assemblée  :  l'esprit  de  corps. 

Ne  vous  laissez  pas  aller  à  ces  entraînements,  à  ces  préoccu- 
pations :  au-dessus  de  l'esprit  du  corps,  il  y  a  l'intérêt  politi((ue; 
au-dessus  de  l'intérêt  du  Sénat,  il  y  a  l'intérêt  de  la  Consti- 
tution et  de  la  République.  {Nouvelles  7)iarques  a  approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

El  d'ailleurs,  messieurs,  quel  moment  choisit-on  pour  nous 
parler  d'un  Sénat  abaissé,  d'un  Sénat  humilié,  d'un  Sénat 
asservi  à  l'autre  Chambre? 
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Le  lendemain  de  cette  revision  constitutionnelle,  de  laquelle 
non  seulement  votre  institution  est  sortie  triomphante,  mais 
où  votre  pouvoir  effectif  s'est  affirmé  avec  tant  d'éclat,  le 
lendemain  de  cette  revision  dont  vous  avez  vous-même  marqué 
les  limites  et  à  qui  vous  avez  dit  :  Tu  n'iras  pas  plus  loinl  (  Très 
bien  el  applaudissements  à  gauche.) 

Ne  parlez  donc  pas  d'un  Sénat  amoindri,  d'un  Sénat  abaissé, 
d'un  Sénat  asservi  ! 

Vous  n'êtes  pas,  messieurs,  en  présence  d'une  Chambre 
hostile.  Vous  n'avez  pas  à  prendre  un  parti  contre  les  empié- 
tements d'une  Assemblée  animée  d'un  esprit  dilférent  du  v(jtre 
ou  d'un  Gouvernement  usurpateur!  Vous  n'avez  pas  les  mêmes 
raisons  que  quelques-uns  de  ceux  qui  vous  parlaient  hier  de 
juger  avec  une  sévérité  exagérée  ou  une  déllance  mal  fondée 
les  actes  de  la  Chambre  des  députés.  Vous  êtes  en  présence 
d'une  Chambre  répul)licaine,  formée  des  mêmes  éléments  que 
vous,  d'une  Chambre  qui,  hier  encore,  vous  envoyait  une  élite 
de  ses  membres  pour  combler  les  vides  de  votre  Assemblée. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  soulever  entre  les  deux 
Assemblées  républicaines  des  rivalités  stériles,  qui  ne  peuvent 
que  nuire  au  Gouvernement  de  la  République.  [Mouvement. 

Messieurs,  je  terminerai  par  un  conseil  respectueux  que 
j'emprunte  à  l'un  des  discours  mêmes  auxquels  je  réponds. 
L'honorable  M.  Jules  Simon  vous  disait  hier  :  «  Pour  élever  un 
contlit,  il  faut  un  motif  considérable.  »  Je  me  contente  d'ajouter 
qu'il  ne  faut  pas  seulement,  en  elïet,  un  objet  important  qui 
mérite  d'être  mis  en  balance  avec  le  désaccord  publiquement 
afliché  entre  les  deux  Chambres,  la  suspension  de  la  loi  de 
hnances,  les  douzièmes  provisoires,  l'espérance  rendue  à  tous 
les  ennemis  de  nos  institutions;  mais  qu'il  faut,  déplus,  un 
objet  accessible  au  sutïrage  universel,  à  l'opinion  publitpie. 

Or,  permettez-moi  de  le  dire,  sans  vouloir  rien  diminuer  de 
ce  qui  est  respectable  :  il  n'y  a  pas,  en  vérité,  un  seul  des 
crédits  dont  il  s'agit  qui  vaille  le  danger  qu'on  allronlei'ait  dans 
un  conflit. 

Serait-ce,  par  hasard,  le  plus  intéressant  de  tous  les  crédits, 
celui  des  facultés  de  théologie? 

Messieurs,  je  suis  du  très  petit  nombre  des  personnes  qui 
s'intéressent  aux  facultés  de  théologie.   iSonrii-es  à  droite.) 
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Jp  l'ai  pioiivi',  messieurs:  vous  pourrez  le  demander  à  Rome. 

,rni  l'ail,  ayant  l'honneur  d'être  ministre  de  l'Instruction 
liiil)li(|iie.  tous  les  elî'oi-ts  possibles  pour  vivifier  cette  institution 
dont  je  comprenais  la  liante  portée,  l'utilité  sociale,  dont  j'avais 
appris  à  respecter  et  à  estimer  le  personnel  si  élevé,  si  libéral, 
si  exceptionnellement  liltéral  dans  notre  clergé  français.  J'aurais 
voulu,  permettez-moi  cette  expression  un  peu  triviale,  faire 
quelque  chose  des  facultés  de  théologie.  Mais  je  ne  le  pouvais 
pas  à  moi  seul. 

Les  partisans  de  cette  institution  étaient  rares  autour  de 
moi,  —  je  crois  même  n'avoir  rencontré  que  mon  regretté  et 
éminent  collal)orateur  et  ami.  M.  Dumont,  qui  portât  le  même 
intérêt  que  moi  à  cette  institution,  et  qui  formât  pour  son 
avenir  des  vœux  analogues  aux  miens.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  d'une  bonne  volonté  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  il  fallait  une  autre  l»onne  volonté:  il  fallait  la  bonne 
volonté  du  Saint-Siège  et  des  évêques.  Je  n'apprendrai  rien  à 
personne  en  rappelant  que  le  Saint-Siège  a  laissé  les  facultés 
de  théologie  attendre  depuis  1808  une  investiture  canonique 
qu'il  a  refusée  à  tous  les  pouvoirs,  au  gouvernement  impérial 
comme  au  gouvernement  républicain.  Le  Saint-Siège  n'y  tient 
pas;  il  ne  dira  pas  qu'il  n'en  veut  pas,  mais  il  le  montre. 

Quant  aux  évêques,  à  l'exception  du  très  éminent  et  très 
éclairé  archevêque  de  Rouen,  M.  de  Bonnechose,  je  crois  qu'ils 
partageaient  à  cet  égard  les  sentiments  du  Vatican;  et  qu'ils 
étaient  d'avis  que  les  vraies  facultés  de  théologie  c'étaient  les 
coui's  de  tliéologie  des  séminaires.  [Très  bien!  —  C'est  cela!  à 
gauche.) 

Est-ce,  messieurs,  sur  ce  terrain-là  que  vous  allez  élever  un 
conllit?  Est-ce  pour  une  institution  que  tout  le  monde  a  laissé 
tomber,  à  laquelle  l'Église  ne  tient  guère,  que  vous  allez 
troubler  la  paix  publique,  proclamer  le  désaccord  avec  l'autre 
Chambre,  jeter  le  pays  dans  une  crise  politique  et  gouverne- 
mentale? Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  serait 
contraire  à  toute  sagesse,  à  tout  bon  sens  politique. 

Je  vois  bien  que  l'bonorable  M.  Èutïet,  comprenant  que 
l'objet  du  conflit  en  lui-même,  l'objet  matériel  et  financier  du 
conflit  est  peu  de  chose,  vous  a  dit  :  «  11  ne  s'agit  pas  des  crédits: 
il  s'agit  de  vos  prérogatives.  » 
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Croyez-vous,  messieurs,  que  ce  pays-ci.  que  le  pays  répu- 
blicain, qui  vous  a  tous  nommés,  et  qui  partage  indistinctement 
entre  vous  tous,  membres  des  deux  Chambres,  sa  haute  et  légi- 
time contiance  ;  croyez-vous,  dis-je.  que  le  pays  verrait  avec 
plaisir  un  conflit  d'attributions  entre  les  deux  liranches  du 
Parlement?  Ah!  si  vous  lui  parliez  d'un  conflit  entre  le 
sulîVage  universel  et  ses  représentanls.  soit  directs,  soit  au 
second  degré,  et  un  pouvoir  usurpateur,  il  saurait  s'éveiller,  se 
passionner,  —  nous  lavons  vu  à  l'œuvre.  —  Mais  un  conflit 
entre  les  deux  Assemblées  républicaines!  L'honorable  M.  Léon 
Renault  vous  disait  hier  :  «  La  Chamln-e  des  députés  et  le  Sénat 
n'auraient  pas,  dans  cette  partie,  le  même  enjeu  :1a  Chambre 
ne  jouerait  pas  sa  réélection:  le  Sénat  pourrait  jouer  l'insti- 
tution elle-même.  «  Je  vais  plus  loin  que  lui,  messieurs;  je  suis 
convaincu  que  le  pays,  notre  juge  à  tous,  que  le  suffrage  uni- 
versel condamnerait  également  les  deux  Chambres  qui  auraient 
laissé  surgir  entre  elles  un  conflit  d'atlriluilions. 

Comment!  messieurs,  un  conflit  d'autoiité  et  de  préroga- 
tives entre  les  deux  Chambres,  au  b-ndeniain  de  celte  revision 
qui  vient  d'être  faite  poui'  rétablir  entre  elles  riiarmonic!... 
[Rumeurs  à  droite.)...  au  lendemain  de  ces  élections  sénato- 
riales qui  ont  fondu  ensemble,  en  quelque  sorte,  l'âme  et  le 
sang  des  deux  Chambres  !  Quelle  déception  pour  le  pays, 
messieurs!  Quelles  réflexions  amères  sur  la  fragilité  des  Consti- 
tutions! Quelles  accusations  secrètes,  et  peut-être  bientôt 
publiques  et  éclatantes,  contre  le  régime  constitutionnel  lui- 
même,  contre  l'instabihté  parlementaire,  peut-être  même  contre 
la  République!  [Vives  approbntions  à  gauche.) 

L'honorable  M.  Ruiïet,  faisant  un  retour  sur  l'histoire  de  la 
monarchie,  vous  parlait  hier  de  ces  parlements,  de  ces  grands 
magisli-als  qui,  après  avoir  lutté,  — sans  de  bien  grands  périls, 
il  faut  l'avouer  Murmures  à  droite),  —  mais  enOn,  après  avoir 
lutté  honorablement,  s'inclinaient  devant  le  lit  de  justice  et 
devant  l'ordre  du  Roi. 

Je  comprends  cette  gramle  magistrature  s'inclinant  devant 
l'ordre  royal.  Pourquoi  cédait-elle?  parce  qu'elle  aimait  pur- 
dessus  tout  la  Royauté,  et  qu'elle  ne  voulait  pas,  suivant 
l'expression  du  cardinal  de  Relz,  «  meltie  à  nu  et  dévoiler  le 
mystère  de  l'État.  » 
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Messieurs,  les  parlements  avaient  raison  de  céder  à  la 
Royauté,  parce  qu'ils  aimaient  par-dessus  tout  le  Roi  et  la 
Monarchie.  Pour  moi,  je  ne  vous  demande  pas  de  céder  :  je 
vous  demande  de  ne  pas  ouvrir  la  lutte,  parce  que  vous  aimez 
par-dessus  tout  la  République  et  la  Constitution!  {Très  bien! 
très  hien!  et  applaudissements  prolongés  à  gauche.) 

Ces  paroles  lialiiles  et  sages  enliuint'rentla  majorité  du  Sénat.  En 
vain,  M.  Chesnelong  eutreprit-il  d'en  d«''truire  l'effet  par  une 
harangue  violente,  qui  dépassa  le  but,  en  accusant  le  président  du 
Conseil  de  pomsuivre  une  «  politique  antireligieuse,  antisociale 
et  antifrançaise!  »  Le  Sénat  rejeta  Taniendement  par  159  voix 
contre  98,  ainsi  que  toutes  les  autres  propositions  de  rétablissement 
de  crédits,  malgré  les  elforts  de  MM.  l^ucien  Brun,  Chesnelong, 
Audren  de  Kerdrel.  M.  Bardoux  ne  réussit  pas  non  plus  à  obtenir  le 
rétablissement  du  crédit,  l'elatif  aux  facultés  de  théologie  ;  mais 
M.  Fallières,  ministre  de  riustructioa  publique,  déclara  qu'il  fallait 
déposer  à  Ja  Chambre  un  projet  de  crédit  supplémentaire,  pour 
régler  la  situation  des  professeurs  des  facultés  de  théologie.  Le 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  poitant  fixation  du  budget  des 
dépenses  pour  J885,  donna  199  voix  pour  et  48  contre.  Le  budget  fut 
promulgué  sous  la  date  du  21  mars,  à  VOffkicl  du  22. 

Le  discours  du  21  mars,  dans  lequel  M.  Jides  Ferry  avait  déployé 
les  plus  éminentes  qualités  de  l'homme  d'Elat,  fut  le  dernier  qu'il 
eut  l'occasion  de  prononcer  au  Sénat  avant  l'inénarrable  panique 
parlementaire  qui  suivit  la  panique  militaire  de  Lang-Son.  C'est  en 
dehors  du  Parlement  que  va  désormais  s'exercer  l'activité  du  grand 
citoyen  que  la  majorité,  frappée  de  vertige,  ne  sut  pas  maintenir 
au  pouvoir,  alors  que  le  pays  allait  recueillir  tous  les  fruits  de  son 
immense  labeur! 
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